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Au commencement de l'année scolaire 1893-1894, le Conseil 
général des Facultés de Lyon était, comme presque tous les membres 
de l'Université lyonnaise, bien convaincu que l'inauguration du 
Palais, élevé, sur le quai Claude Bernard, pour les Facultés de 
Droit et des Lettres, pourrait avoir lieu avant la clôture de l'Expo- 
sition internationale. Les fêtes universitaires, dont cette inaugu- 
ration serait certainement accompagnée, devant attirer à Lyon un 
grand nombre de professeurs français et étrangers, n'était-il pas 
naturel de mettre à profit une telle réunion pour étudier et discuter, 
dans un Congrès d'Enseignement supérieur, quelques-unes des 
questions qui intéressent les Universités ? 

Les Congrès sont aujourd'hui entrés dans nos mœurs et il faut 
profiter avec soin, non seulement pour le développement des 
sciences, mais encore pour l'élaboration des idées, de toutes les 
occasions dans lesquelles des hommes instruits et distingués 
peuvent fournir leur contingent de savoir et d'expérience. 

Dès le i" février 1894, sur un rapport de M. le Professeur 
Lépine, au nom d'une Commission spécialement chargée de tous les 
détails d'une laborieuse organisation, le Conseil général décida, 
sous réserve de l'approbation de M. le Ministre de l'Instruction 
publique, qu'un Congrès d'Enseignement supérieur s'ouvrirait à 
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Lyon le 29 octobre 1894, et qu'il serait précédé ou suivi de Tiiiaugu- 
ratioii du Palais des Facultés de Droit et des Lettres et de la statue 
de Claude Bernard. Un programme sommaire des questions que le 
Congrès pourrait discuter et des fêtes à offrir aux congressistes fut 
en môme temps adopté. 

M. le Ministre de l'Instruction publique donna aux projets du 
Conseil général une adhésion presque entière. Il se borna à modifier, 
pour éviter des discussions qui lui semblaient inutiles et môme 
dangereuses, le texte de la première des questions proposées. 

Pendant les mois qui suivirent, des négociations s'engagèrent 
entre le Conseil général, d'une part, et, d'autre part, la Ville de 
Lvon, la Chand^re de Commerce et la Société des Amis de l'Uni- 
versité, pour obtenir leur participation aux fêtes. Ces négociations, 
que la bonne volonté mutuelle des intéressés rendait faciles, eurent 
les résultats désirés. Sans trop préciser encore, la Chambre de 
Commerce promit de recevoir dans son Palais les membres du 
Congrès. La Société des Amis de l'Université se montra favorable 
à l'organisation d'une promenade à Vienne. Enfin M. le Maire de 
Lyon mit à la disposition des Facultés une somme de cinq mille 
francs, prélevée sur les fonds que le Conseil général du Rhône avait 
alloués à la Ville de Lyon pour faciliter la tenue de divers 
Congrès. 

Le 10 mai, le Conseil général décida que des invitations seraient 
adressées à toutes les Universités françaises et étrangères, au 
Collège de France, à l'École normale supérieure, à l'Kcole des 
Chartes, au Muséum d'Histoire naturelle, à l'Ecole libre des Sciences 
politiques, au Conservatoire des Arts et Métiers et à l'Institut 
agronomique. Des invitations personnelles furent, en outre, 
envoyées à tous les Directeurs du Ministère de l'Instruction 
publique, à M. Francisque Bouillier, ancien doyen de la Faculté 
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des Lettres de Lyon, et aux représentants des Académies dont 
Claude Bernard était membre, l'Académie française, l'Académie 
des Sciences, l'Académie de Médecine et l'Académie des Sciences, 
Belles-Lettres et Arts de Lyon (i). 

Les acceptations ne se firent pas attendre. Le 24 juin 1894, 
elles étaient déjà assez nombreuses 

Sous le coup de l'émotion profonde, de la vive douleur, que 
la mort tragique de M. le Président Carnot causa aux Lyonnais, 
le Conseil général se demanda si le Congrès de l'Enseignement 
supérieur ne devait pas être ajourné... Il y eut beaucoup d'hésitation 
parmi les membres du Conseil, et, si les invitations n'avaient 
pas été déjà expédiées et en partie agréées, la majorité se serait 
très probablement décidée pour le renvoi à une date éloignée. 
Mais, d'une part, l'exemple donné par les organisateurs des autres 
Congres et en particulier du Congres d'Assistiuice publique, qui, 
tout en s'associant au deuil national, ouvrit sa session dés 
le 26 juin, et, d'autre part, le souci d'intérêts locaux respectables, 
qui semblaient déjà atteints et qu'il ne fallait pas compromettre 
d'une façon irrémédiable, eurent pour conséquence le maintien 
de la date indiquée dans les invitations. Le Conseil se borna à 
rejeter définitivement du programme des fêtes certaines attractions, 
qui avaient des partisans, représentation de gala, bal universi- 
taire, etc., dont l'adoption devenait incompatible avec la tristesse 
générale. 

De nombreuses séances furent consacrées à la réglementation 
et à la préparation du Congrès. Le Conseil devait en effet résoudre 



(i) La lettre imprimée porte la date du 20 juin 1894 ; mais beaucoup d'invitations avaient été 

adressées pendant le mois de mai. Dès le 7 juin, M. le Recteur faisait connaître au Conseil plusieurs 

réponses, en particulier celle de M. Gréard, vice-recteur de l'Académie de Paris. Le même jour, 

M. le Recteur signalait un fait qui est resté inexpliqué : L'invitation envoyée à l'Université de Kiel a 

.été réexpédiée à Lyon, sans que l'enveloppe qui la contenait eût été ouverte. 
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beaucoup de dîfHcultés pratiques, doul plusieurs étaient vraiment 
délicates. Nous n'en citerons qu'une seule. L'Université devait-elle 
arborer, daus ses édifices, les drapeaux de toutes les nations 
représentées dans le Congi'és ? Valait-il mieux, pour éviter toutes 
susceptibilités, ])avoîser uniquement avec nos couleurs nationales? 

Il fallut aussi s'occuper de la représentation des étudiants 
dans les fôtes universitaires. Grâce à la bienveillance de M. le Maire 
de Lyon, de la Chambre de Commerce et des Amis de l'Université, 
de nombreuses invitations furent mises à la disposition des Doyens 
des quatre Facultés. Le Conseil décida qu'elles seraient réparties, 
par chaque groupe de neuf, dans les proportions suivantes : Deux 
à la Faculté de Droit, trois à la Faculté de Médecine, mie à la 
Faculté des Sciences, une à la Faculté des Lettres, une à l'Asso- 
ciation des Etudiants, une à l'Kcole du service de santé militaire. 
C'est ainsi que l'on a pu voir 8i étudiants à la réception de l'Ilôtel- 
de- Ville, 127 au déjeuner de la Chambre de Commerce, 18 au 
banquet universitaire et 36 au déjeuner de Vienne (i). 

Le Congrès s'est ouvert à la date indiquée ; mais, longtemps 
avant son ouverture, l'inauguration du Palais des Facultés de 
Droit et des Lettres avait disparu du programme ofUciel. Les 
membres du (Congrès ont pu, à la rigueur, pénétrer dans le nouvel 
édifice, parce que des mesures avaient été prises par les architectes 
pour leur en faciliter l'accès. Mais il n'y avait pas une salle qui fût 
acceptable comme lieu de réunion. Il a fallu encore plus d'un an 
pour rendre l'cxnivre présentable, et c'est seulement le 1*' mars i8()6, 
à l'occasion du passage à Lyon de M. le Président de la République 
Félix Faure, que le Palais a été remis à l'Université. 

Il ne nous appartient pas de porter un jugement sur le 

(1) Plusieurs otuciiants français ont gracieusomenl renoncé aux invilalions qui leur étaient remises 
pour en faire profiler trois étudiants dt* l'Uni vcrsilé de (îenève que les fêtes avaient attirés à Lyon. 
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Congrès ; nous nous référons aux appréciations que plusieurs de 
nos invités ont publiées dans les journaux et dans les revues des 
Universités qui les avaient délégués. 

Dans sa séance du i5 novembre 1894, sur la proposition de 
M. Je Recteur, le Conseil a voté des remerciements à son 
vice- président M. le Doyen Raiilin, qui, dans la préparation et 
l'organisation du Congrès, a fait preuve d'une ardeur et d'un 
zèle vraiment exceptionnels. Des témoignages de gratitude ont 
été également adressés à M. le Professeur Crolas, qui a rempli, 
avec sa bonne volonté et sa grâce habituelles, les fonctions de 
maître des cérémonies ; à M. le Maire de Lyon, à M. le Maire de 
Vienne, à M. le Président de la Chambre de Commerce de Lyon, 
à M. le Président de la Société des Amis de l'Université, à M. le 
Directeur de la Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et 
à la Méditerranée, qui se sont unis au Conseil général pour bien 
recevoir nos visiteurs français et étrangers et pour leur laisser 
un bon souvenir du Congrès de Lyon. 

Se conformant à la délégation qui lui a été donnée dans la 
séancci générale de clôture, le Conseil général des Facultés de 
Lyon a, dans sa séance du 6 février 1896, exprimé le vœu que 
le prochain Congrès de l'Enseignement supérieur ait lieu au 
commencement des vacances de l'année 1898, et qu'il se réunisse 
à Bordeaux. 

Le volume que le Conseil général offre aujourd'hui aux membres 
du Congrès, et dont la publication a été retardée par diverses 
circonstances (i), devait paraître sous les auspices de l'homme 
éminent, qui, au mois d'octobre 1894, souhaita la bienvenue aux 

(i) La première moitié du volume était imprimée lorsque M. le Président Félix Faure est venu 
inaugurer le Palais des Facultés de Droit et des Lettres. Nous avons pu lui oFFrir, comme souvenir 
de sa visite à l'Université, un exemplaire des seize premières feuilles, en papier du Japon, 
recouvert d'une très riche étoffe brochée sortiuit des ateliers de M. Henry. 
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coiigressîtes et les remercia, en ternies si touchants, d'ôlrc venus 
donner h notre jeune Université confiance en ses destinées. 
M. Cliarles nous a quittés et vit maintenant dans la retraite. Mais 
son souvenir reste gravé dans la mémoire de tous les membres 
du Congrès et c'est encore lui qui, de loin, par notre entremise, 
leur envoie, avec le compte rendu de leurs travaux, un dernier 
témoignage de la gratitude de notre Université. Pour nous, ses 
anciens collaborateurs, son nom est naturellement inséparable des 
letes qu'il a si soigneusement préparées et si dignement présidées. 
Qnidqnid ex eo ama\u'mns, qiddquid mirati sumus, manet mansii- 
rumque eut in anitnis nostriH. 



Lyon, le 3 mai i8g6. 



E. CAILLEMER, 

Doyen de la Facullc de Oroil, 

Vice-Prcsidfiil du Conseil çéncral des Facultés 

pour Tannée i8y0. 
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;Jïf^ ONFORMÉMENT à la résolulîon prise par le Conseil 
général des Facultés de Lyon, dans sa séance du 
i" Février Ï894, et approuvée par M. le Ministre de 
rinstruction publique, l'invitation suivante fut, en 
date du 20 Juin i89i, adressée à tous les professeurs 

des Universités françaises et étrangères. 

En même temps le Conseil général des Facultés, faisant fonctions de 

Comité d'organisation y préparait le règlement du Congrès, le programme 

des séances et des fêtes, et désignait les rapporteurs chargés de V étude 

préliminaire des diverses questions. 




. CONSEIL GÉNÉRAL 
DES FACULTÉS 

DE LYON 



Lyon, le 20 Juin 1894. 



Mo> 



ONSIEUR 




E 28 octobre prochain, seront 
inaugurés dans notre ville, sous la 
présidence de M. le Ministre 
de l'Instruction publique, le nouveau Palais 
des Facultés de Droit et des Lettres et la statue 
de Claude Bernard. 

Le lendemain, s'ouvrira un Congrès d'ensei- 
gnement supérieur où seront discutées les 
questions suivantes : 



1° Du mode de recrutement des professeurs 
à Paris et en province, comparé à ce qui existe 
à l'étranger ; 

2° De l'équivalence des études et des grades 
dans les Universités françaises et étrangères; 

3° Des moyens de soustraire les Universités 
françaises à l'uniformité des programmes, en 
favorisant le développement de chacune d'elles, 
selon ses aptitudes, ses tendances et le 
caractère de la région. 

Le Conseil général des Facultés de Lyon 
désire qu'il vous soit possible d'honorer de 
votre présence les fêtes universitaires et les 
travaux du Congrès. 

Nous vous serons reconnaissants de nous 
informer, le plus tôt possible, si vous êtes 
dans l'intention de vous rendre à Lyon, afin 
que vous puissiez recevoir à temps les ren- 
seignements qui pourront vous intéresser, 
notamment les réponses des Compagnies de 
chemins de fer, auxquelles nous avons demandé 
une réduction de tarif pour les délégués. 



Nous vous rappelons que l'Exposition inter- 
nationale actuellement ouverte dans notre ville 
ne sera fermée que le 31 octobre. 

Veuillez agréer, -Monsieur , 

l'assurance de notre haute considération. 



Le Recteur ^ Président du Conseil général 
Le Secrétaire du Conseil général des Facultés de Lyoft, 

des Facultés de Lyon, 



P. REGNAUD 



Em. CHARLES 




Armes de là Ville de Lyon 
en I) 3î. 



PROGRAMME DU CONGRÈS 

ET DES FÊTES UNIVERSITAIRES 



Samedi 27 octobre. — Réception à riIôtel-de-Ville par la Municipalité 
à 9 heures du soir. 

Dimanche 28 octobre. — Inauguration de la statue de Claude Bernard 
à 9 heures du matin. 

Déjeuner offert par la Chambre de Commerce à midi et visite du 
Musée du Palais de la Bourse. 

Lundi 29 octobre. — Ouverture du Congrès à 9 heures du matin et séance 
des commissions. 

Séance des commissions après-midi. 

Mardi 30 octobre. — Séance des commissions dans la matinée. 
Séance générale du Congrès après-midi. 
Banquet universitaire à 7 heures. 

Mercredi 31 octobre. — Promenade à Vienne offerte par la Société des 
Amis de l'Université ; déjeuner offert par la Municipalité de Vienne. 
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RÈGLEMENT DU CONGRÈS 



Article premier 

A Toccasion de TExposîtion inlernalionalc de Lyon et des fêtes universitaires 
qui auront lieu pour l'inauguration de la statue de Claude Bernard, un Congrès 
international de TEnseignement supérieur s'ouvrira à Lyon le 29 octobre 1894. 

La durée de ce Congrès sera de deux jours (29 et 3o octobre 1894). 

Article a 
Pourront faire partie du Congrès : 

1° Les membres de l'Université de Lyon ; 

2® Les représentants des Universités étrangères venus à Lyon pour assister aux 
fêtes universitaires; 

3° Les personnes dont la participation aux travaux du Congrès aura été jugée 
ulile et qui auront reçu de M. le Recteur de l'Académie de Lyon une invitation 
particulière. 

Article 3 

A raison de la brièveté du temps disponible pour le Congrès, les délibérations 
porteront exclusivement sur trois questions déterminées à l'avance par le Conseil 
général des Facultés de Lyon et agréées par M. le Ministre de l'Instruclion publique. 

Aucune autre question ne pourra être traitée, soit dans les sections, soit en 
Assemblée générale. 

Les questions choisies pourront être l'objet de rapports précisant les points sur 
lesquels la discussion devra principalement porter. 
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Article 4 

Le Conseil général des Facultés de Lyon a choisi les trois questions suivantes : 

1° Du mode de recrutement des professeurs à Paris et en province, comparé à ce 
qui existe à l'étranger ; 

2° De Féqui valence des études et des grades dans les Universités françaises et 
étrangères ; 

3° Du moyen de soustraire les Universités françaises à l'uniformité des 
programmes, en favorisant le développement de chacune d'elles selon ses aptitudes, 
ses tendances et le caractère de la région. 

Article 5 

Le Congrès se divisera en autant de sections qu'il y a de questions à Tordre du 
jour. 

Tout membre du Congrès devra, dès son arrivée à Lyon, faire connaître la 
section à laquelle il désire appartenir. 

Article 6 

L'ouverture du Congrès aura lieu le lundi 29 octobre 1894, à neuf heures du 
matin, sous la présidence de M. Liaud, directeur de l'Enseignement supérieur au 
Ministère de l'Instruction publique. 

Article 7 

Le Congrès éh'ra immédiatement le bureau de l'Assemblée générale, qui sera 
composé d'un président, de vice-présidents et de secrétaires. 

Article 8 

Aussitôt après cette élection, les sections se rendront dans les locaux qui leur 
seront spécialement affectés. 

Chacune d'elles élira un bureau composé d'un président, d'un vice-président, 
d'un secrétaire et d'un rapporteur. 

Ainsi constituée, la section discutera la question inscrite à son ordre du jour. 

Cette question donnera lieu à une résolution, qui sera soumise à l'Assemblée 
générale. 
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Article 9 

Aucun orateur, soit dans les sections, soit dans TAssemblée générale, ne pourra 
^ardér la parole pendant plus de dix minutes, Oa ne pourra non plus prendre la 
parole plus de deux fois, sur le même point, dans la même séance, à moins que la 
section ou l'Assemblée, consultée, n'en ail accordé l'autorisation. 

Article 10 

Les membres du Congrès qui auront pris la parole dans une séance pourront 
remettre au bureau, avant la fin du Congrès, un résumé de leur communication. Dans 
le cas où ce résumé n'aurait pas été remis, le résumé fait par le secrétaire en tiendra 
lieu. 

Ces résumés seront utilisés pour la rédaction d'un compte rendu détaillé qui sera 
imprimé et distribué à tous les membres du Congrès. 

Article ii 

Les votes, soit dans les sections, soit dans l'Assemblée générale, auront lieu à 
mains levées. 

Article 13 
Les résolutions seront prises à la majorité absolue des suffrages. 

Article i3 

Suivant l'usage auquel tous les Congrès réunis à Lyon se sont conformés, une 
cotisation, destinée à couvrir en partie les frais de publication des rapports et des 
procès-verbaux des séances, sera exigée des membres adhérents au Congrès. 

Cette cotisation est fixée à dix francs. 

Elle sera versée, en échange d'une carte donnant le droit d'entrer au Congrès, 
soit au Secrétariat de la Faculté de médecine, à partir du 24 octobre, soit au bureau 
du Congrès de l'Enseignement supérieur installé pour les étrangers dans la gare 
de Perrache. 

Article 14 

Chaque bureau statuera, en dernier ressort, sur les incidents qui pourraient 
se produire au cours d'une séance et qui n'auraient pas été prévus par le règlement. 



LISTE DES ADHÉRENTS 

ÉTRANGERS ET FRANÇAIS 



MM. AccoNCi. 
André 



Professeur lie clinique obslélricale h TUnivcrsilé de Gènes. 
— de langue française à TUniversilé de Lausanne. 



Barduzzi 
Haudat 
Benton 
Berney 

Besançon 

BONNARD 

Bouvier 
Brunner 



Recleur de l'Université de Sienne. 

Professeur de litléralure grecque à TUnivcrsité de Lausanne. 

— à rUniversilé de Minnesota. 

— de droit public à TUniversilé de Lausanne. 

— de littérature latine à TUniversité de Lausanne. 

— de langue et littérature latines à l'Université de 

Lausanne. 

— à rUniversité de Genève. 

— de chimie à l'Université de Lausanne. 



Gaselli 

Ceci 

Cêrenville (de) 

Chantre 

Chilbert 

coconnier 

COXBE 

Dexiêville 

DUFOUR 

duperrex 

Emery 

Erman 



— de clinique chirurgicale à l'Université de Gènes. 

— de clinique chirurgicale à l'Université de Gènes. 

— de médecine interne à l'Université de Lausanne. 

— à l'Université de Genève. 

— à l'Université de Lausanne. 
Recleur de l'Université de Fribourg (Suisse). 

Professeur de théologie exégétique à l'Université de Lausanne. 

— de polyclinique à l'Université de Lausanne. 
Recteur de l'Université de Lausanne, professeur d'ophthal- 

. mologie h celte Université. 
Professeur d'histoire à l'Université de Lausanne. 

— de Ihéologic dogmatique à l'Université de Lau- 

sanne. 

— de droit romain à l'Université de Lausanne. 



il 
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xM M. Favet 

FlETTA 

FuERSTEB (Wcndclin) 



Proresseur de droit pénal à TUniversîté de LMisanne. 

— il la Faculté de droit de Fribourg (Suisse). 

— à l'Université de Bonn. 



Galopin 
Garibaldi 
Gautier 
Glatz 

Goergens 

GOLLIEZ 

Grenier 



Recleur de TUnivcrsité de Liège. 

Professeur d'analomie à l'Université de Gènes. 

Directeur de TObservaloire de Genève. 

Blédecin des établissements hydrothérapiques de Champel, 

près Genève. 
Professeur d'arabe à l'Université de Lausanne. 

— de géologie à l'Université de Lausanne. 

— de droit civil à l'Université de Lausanne. 



Hagenbacb-Bischoff 



à l'Université de Bàle. 



Kallenbach 
Kampiialsen 
kosciiwitz 
Krassas 



Doyen de la FacuUéde philosophie de Fribourg (Suisse). 
Recleur de l'Université de Bonn. 

— de l'Universilé de Greifswald. 
Professeur de droit romain à l'Université d'Albènes. 



Lehr 

Leoniiaro 

Lequarrê 

Maurer 

Melley 
MoLiN (de) 

XOCITO (P.) 

Pasciiold 

Rapin 
Rattone 
Reay (Lord) 
Renard 

RossKL (Virgile) 
RuMKLiN (le Conseiller) 

Soldan (Ch.) 

SOLDAN (G.) 

Spalding 
Spiro 



— de droit comparé à l'Université de Lausanne. 

— à la Faculté de droit de Marbourg. 

— à la Faculté de philosophie et lettres de Liège. 

— de littérature allemande à l'Université de Lau- 

sanne. 

— d^architecture à l'Université de Lausanne. 

— de l'histoire de l'art à l'Université de Lausanne. 

— de droit et procédure à l'Université de Rome. 

— de théologie pratique à l'Université de Lausanne. 

— d'obstétrique h l'Université de Lausanne. 

— à l'Université de Parme. 

Recteur honoraire de l'Université d'Edimbourg. 
Professeur de littérature française à l'Université de Lau- 
sanne. 
Recteur de l'Université de Berne. 
Professeur de droit à l'Université de Fribourg en Brisgau. 

— de droit public h l'Université de Lausanne. 

— à l'Université de Bâle. 

— à l'Université d'Ann Arbor (Michigan). 

— . de langues orientales à l'Université de Lausanne. 
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MM. Stokvis 
Sturm 

Taverne Y 

Tenciiim 



Professeur ij TUniversilé (rAmslcrdam. 

— à rUniversilé de Fribourg (Suisse). 

— de langue el liUéraUire romandes à l'Universilé de 

Lausanne. 

— à rUniversitc de Parme. 



Van Haxkl 
Van der Lith 

VOELTER 



— à l'Université de Groningue. 
Recleur de T Université de Leyde. 
— de rUniversilé d'Amsterdam. 



WiLCZEK 



Professeur de botanique à l'Université de Lausanne. 



MM. Adam 
Allard 
Allègre 
Allegret 
Andrade 
André 
Angellier 
Appleton (Charles) 
Appleton (Jean) 
Arloing 
Artur 

AUBERT 

AUBRY 

AUDIBERT 

AUDOLLENT 

AUGAGNBUR 

AUTONNE 

Baboin 

Baillt 

Ballet DiBR 

Barbier 

Bard 

Baron 

Barral 

Barrois 

Bartin 

Bataillon 



Professeur à la Faculté des lettres de Dijon. 

— à l'École de médecine de Grenoble. 

— cl la Facullé des letlres de Lyon. 

— — des sciences de Lyon. 

Mailre de conférences à la Faculté des lettres de Rennes. 
Professeur à la Faculté des sciences de Lyon. 

— — des lettres de Lille. 

— — de droit de Lyon. 
Chargé de cours h la Faculté de droit de Grenoble. 
Professeur à la Faculté de médecine de Lyon. 

— — de droit de Rennes. 
Ex-agrégé à la Facullé de médecine de Lyon. 
Professeur à la Faculté de droit de Rennes. 

— — — de Lyon. 

Maître de conférences h la Faculté desletires de Clermont. 

Agrégé à la Faculté de médecine de Lyon. 

Maître de conférences à la Faculté des sciences de Lyon. 

Professeur suppléant à TÉcoIe de médecine de Grenoble. 
Doyen de la Faculté de droit de Dijon. 
Professeur à la Faculté de droit de Grenoble. 

— — des sciences de Lyon. 
Agrégé à la Faculté de médecine de Lyon. 
Professeur h la Faculté des lettres de Clermont. 

Chargé des fonctions d'agrégé à la Faculté de médecine de 

Lyon. 
Maître de conférences à la Facullé des sciences de Lille. 
Agrégé à la Faculté de droit de Lyon. 
Professeur à la Faculté des sciences de Dijon. 
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MM. Balmel 
Bayet 
Beaudouin 
Beauvisage 
Bêdart 
Belin 
Benoist 
Bergei 
Bbrgoniê 
Berillon 
Berthêlexy 
Bertrand (J. ) 
Bertrand 
Bertrand 
Bel'dant 
BicnAT 
B1/.0S 
Blocii 

Blondel (Charles) 
Blondel (Georges) 

BOiNET 

boissier 

Bonet-Maury 

bonnevillb 

BORDIER 
BORBL 

Bouchard 

BONDET 

bouillier 

Bourgeois 

Bousquet 

bouveault 

Bouvier-Bangillon 

Brunrtièrb 

Brunhes 

Brunhes 

Brunot 

Bry 

BuaiNER 

BUFNOIR 
BUISINE 

Buisson 



Agrégé à la Facullé de médecine de Monlpellier. 
Ilecleur de l'Académie de Lille. 
Professeur à la Faculté de droit de Grenoble. 
Agrégé h la Faculté de médecine de Lyon. 
— — — de Lille. 

Recteur de l'Académie d'Aix. 
Doyen de la Facullé des lettres de Toulouse. 
Directeur de TÉcole de médecine de Grenoble. 
Professeur à la Facullé de médecine de Bordeaux. 

— libre à la Faculté de droit de Paris. 

— à la Faculté de droit de Lyon. 

De TAcadémie française et de l'Académie des sciences. 
Professeur à la Facullé des sciences de Lille. 

— — des lettres de Lyon. 
Agrégé il la Facullé de droit de Grenoble. 
Doyen de la Faculté des sciences de Nancy. 
Recleur de l'Académie de Dijon. 

Maître de conférences à TÉcole normale supérieure. 

Professeur à la Faculté de droit de Rennes. 

Chargé de cours à la Faculté de droit de Lyon. 

Professeur à la Facullé de médecine de Marseille. 

De l'Académie française, professeur au Collège de France. 

Professeur à la Facullé de théologie de Paris. 

— — de droit de Dijon. 

il rÉcoIe de médecine de Grenoble. 
Maîlre de conférences îi la Faculté des sciences de Lille. 
De l'Académie des sciences, professeur à la Faculté de 

médecine de Paris. 
Professeur ii la Facullé de médecine de Lyon, 
Inspecteur général honoraire de l'Instruction publique. 
Maîlre de conférences ii l'École normale supérieure. 
Directeur de l'École de médecine de Clermont. 
Maîlre de conférences ii la Facullé des sciences de Lyon. 
Professeur il la Faculté de droit d'Aix. 
De l'Académie française. 

Maître de conférences ii la Facullé des sciences de Lille. 
Doyen de la Facullé des sciences de Dijon. 
Maître de conférences h la Sorbonne. 
Professeur à la Facullé de droit d'Aix. 

— — des lettres de Caen. 

— — de droit de Paris. 

— — des sciences de Lille. 
Directeur de rEnseigneineut primaire. 



Caillemeh 



Doyen de la Facullé de droit de Lyon. 
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MM. Caillol dk Poncy 
Cambefort 
Capitaht 
Carrier 
Carrieu 
Gazeneuve 
Chandelux 
Chantre (K.) 
Chantre 
Charaux 
Charxes (Xavier) 

cuarmont 

Charve 

Chatin 

Chausse 

Chauveau 

Clêdat 

Clerc 

Cohen DT 

Colette 

Collet 

condamin 

cornevin 

COUAT 

COURMONT 

COVILLB 

Crolas 
Crova 

DE CrOZALS 



Professeur à TÉcole de médecine de Marseille. 
Trésorier de la Société des Amis de l'Université de Lyon. 
Agrégé à la Faculté de droit de Grenoble. 
Ancien agrégé à la Fat*ulté de médecine de Lyon. 
Professeur à la Faculté de médecine de Monlpellier. 

— — — de Lyon. 
Agrégé à la Faculté de médecine de Lyon. 
Chargé de coursa la Faculté des lettres de Lyon. 
Moniteur de clini(|ue h la Faculté de médecine de Lyon. 
Professeur à la Faculté des lettres de Grenoble. 
Directeur du secrétariat au Ministère de Tlnslruction 

publique. 
Professeur à la Faculté de droit de Montpellier. 

— — des sciences de Marseille. 
Chef de clinique à la Faculté de médecine de Lyon. 
Professeur à la Faculté de droit de Montpellier. 

De l'Académie des sciences, professeur au Muséum. 
Doyen de la Faculté) des lettres de Lyon. 
Professeur à la Faculté des lettres d'Aix. 

— — de droit de Lyon. 

— à rÉcole de médecine de Dijon. 

— à la Faculté des sciences de Grenoble. 
Agrégé à la Faculté de médecine de Lyon. 
Professeur il TÉcole vétérinaire de Lyon. 
Recteur de l'Aciidémie de Bordeaux. 

Agrégé à la Faculté de médecine de Lyon. 
Professeur à la Faculté des lettres de Lyon. 

— — de médecine de Lyon. 

— — des sciences de Montpellier. 

— — des lettres de Grenoble. 



Damien 

Dastre 

Dauriac 

Debierre 

Depéret 

Deroye 

Deschamps 

Desdevisës du Dezert 

Deslandres 

Devic 

DiDELOT 
DODÉRO 
DOMERGUE 
DOR (D') 



— — des sciences de Lille. 

— cî la Sorbonne. 

— à la Faculté des lettres de Montpellier. 

— — de médecine de Lille. 

— — des sciences de Lyon. 
Directeur de TÉcolede médecine de Dijon. 
Professeur suppléant à l'École de médecine de Grenoble. 

— à la Faculté des lettres de Clermont. 
Agrégé à la Faculté de droit de Dijon. 

— — de médecine de Lyon. 

Professeur suppléant h TÉcole de médecine de Grenoble. 

— à rÉcole de médecine de Marseille. 
Recteur honoraire de TUniversité de Berne. 
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MM. DOR 

DORISON 

Douillet 
Dreyfus-Bsisac 

Dubois 

DUCROS 
DUGIT 

dumeskil 

Dupont 

Durand 

DURILUKia 



Interne des Hôpitaux de Lyon. 

Professeur à la Faculté des lettres de Dijon. 

— suppléant à FÉcole de médecine de Grenoble. 

Rédacteur en chef de la Revue internationale de rensei- 
gnement. 

Professeur à la Pncullé des sciences de Lyon. 

Doyen de la Faculté des lettres d'Aix. 
— — — de Grenoble. 

Professeur à la Faculté des lettres d'Aix. 

Maître de Conférences à la Faculté des lettres de Lille. 

Chargé de cours à la Faculté des lettres de Lyon. 

Professeur à la Faculté des lettres de Bordeaux. 



Énou 
EssARTS (des) 



Professeur à la Faculté de droit de Lyon. 
Doyen de la Faculté des lettres de Clermont. 



Fabia 

Fallot 

Fargue 

FiRMERY 

Flamme 

Florence 

Fllrer 

FOCHIER 
FONTAL^E 

Forcrand (de) 

Gaffarel 

Gailleton 

Gallois 

Gangolpub 

Garçon 

Garin 

Garraud 

Gayet 

Gérard 

Gérard 

gonnessiat 

GOL'Y 

Grasset (M.) 
Gréard 

(fUÉFAT 



Professeur à la Faculté des lettres de Lyon. 

— des sciences de Bordeaux. 

— — de médecine de Montpellier. 

— — des lettres de Lyon. 
Chargé de cours à la Faculté des sciences de Ljon. 
Professeur à la Faculté de médecine de Lyon. 

— — de droit de Lyon. 

— — de médecine de Lyon. 

— — des lettres de Lyon. 

— — des sciences de Montpellier. 

Doyen de la Faculté des lettres de Dijon. 

Professeur à la Faculté de médecine de Lyon. 

Maître de conférences à la Sorbonne. 

Agrégé à la Faculté de médecine de Lyon. 

Professeur à la Faculté de droit de Lille. 

Secrétaire de la Société des Amis de l'Université de Lyon. 

Professeur à la Faculté de droit de Lyon. 

— — de médecine de Lyon. 

— — des sciences de Lyon. 
Recteur de TAcadémie de Montpellier. 

Chargé de cours à la Faculté des sciences de Lyon. 
Professeur à la Faculté des sciences de Lyon. 

— — de médecine de Montpellier. 
Vice-Recteur de l'Académie de Paris. 
Professeur h la Faculté de droit de Grenoble. 



Hallkk 
Hallez 



— des sciences de Nancy. 

— — de Lille. 
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MM. Hannequin 
Hauser 
Heckel 

HiLD 

holleaux 
houques-fourcade 
Hugues (d'^ 
hugounenq 

HiRSCH 



Chargé de cours à la Faculté des lettres de Lyon. 

Maître de conférences à la Faculté des lettres de Clermonl. 

Professeur à la Faculté des sciences de Marseille. 

Doyen de la Faculté des lettres de Poitiers. 

Chargé de cours à la Faculté des lettres de Lyon. 

— — — de droit de Lille. 

Professeur à la Faculté des lettres de Dijon. 

— — de médecine de Lyon, 

Professeur au Conservatoire des Arts et Métiers. 



Imbart de LA Tour 
Imbert 

Janet 
Jay 

JORET 
JOURDAN 

Joyeux-Laffuie 
jungfleisch 



Professeur a la Faculté des lettres de Bordeaux. 

— — de médecine de Montpellier. 

Professeur à la Faculté des sciences de Grenoble. 
Agrégé à la Faculté de droit de Paris. 
Professeur à la Faculté des lettres d'Aix. 

— — des sciences de Marseille. 

— — — de Caen. 

— au Conservatoire des Arts et Métiers. 



Kelsch 

KrSNER 
KOEHLER 



Directeur de TÉcole du service de santé militaire (repré- 
sentant l'Académie de médecine). 
Professeur à la Faculté de médecine de Montpellier. 
— — des sciences de Lvon. 



Labatut 

Lacassagne 

Lafon 

Laguesse 

Lannois 

Lapbrsonne (de) 

Laroyenne 

Laussedat 

Lavisse 

Le Courtois 

Legouis 

Legrand 

Lépine 

Lesbre 

Liard 

LrÉGEOis 

LiGNIER 
LORET 
LORTET 
LOTH 



Chargé de cours h TÉcole de médecine de Grenoble. 
Professeur à la Faculté de médecine de Lyon. 

— — des sciences de Lyon. 
Agrégé à la Faculté de médecine de Lille. 

— — — de Lyon. 
Doyen de la Faculté de médecine de Lille. 
Professeur adjoint à la Faculté de médecine de Lyon. 
Directeur du Conservatoire des Arts et Métiers. 
Professeur à la Sorbonne. 

Doyen de la Faculté de droit de Poitiers. 
Chargé de cours h la Faculté des lettres de Lyon. 

Professeur à la Faculté de médecine de Lyon 

— à rÉcole vétérinaire de Lyon. 
Directeur de rEnseignement supérieur. 
Professeur à la Faculté de droit de Nancy. 

— — des sciences de Caen. 
Chargé de cours à la Faculté des lettres de Lyon. 
Doyen de la Faculté de médecine de Lyon. 

— — des Icllrcs de Rennes. 
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MM. Mabire 

Mac.é de Lépinav 

Magmn 

Magon 

Maillard 

Mangini 

Margottet 

Mariéjol 

Marion 

Masse 

Matignon 

Mal r IN 

Melon (Paul) 

Meynial 
Micuoud 
Moitessier 

MONOD 

Monoyer 

Morat 

Moreau 

morillot 

Mossé 

MOY 



Professeur à la Faculté de droit de Lyon. 

— — des sciences de Marseille. 

— — — de Besançon. 

— à TKcole de médecine de Marseille. 

— — de médecine de Dijon. 

Président de la Société des Amis de TUniversiléde Lyon. 
Recteur de l'Académie de Chambéry. 
Chargé de cours à la Faculté des lettres de Lyon. 
Professeur h la Faculté des sciences de Marseille. 

— — de médecine de Bordeaux. 
Maître de conférences à la Faculté des sciences de Lille. 
Professeur à l'École do médecine de Glermont. 

Secrétaire général du Comité du Patronage des étudiants 

étrangers à Paris. 
Professeur à la Faculté de droit de Montpellier. 
Professeur à la Faculté de droit de Grenoble. 
Agrégé à la. Faculté de médecine de Montpellier. 
Maître de conférences à l'École normale supérieure. 
Professeur à la Faculté de médecine de Lyon. 

— — de droit d'Aix. 

— — des lettres de Grenoble. 

— — de médecine de Toulouse. 
Doven de la Faculté des lettres de Lille. 



NlCKLÈS 



Professeur à la Faculté des sciences de Nancy. 



Oberkampfp 

Offret 
Ollier 



Vice-président de la Société des Amis de l'Université de 

Lyon. 
Chargé de cours à Faculté des sciences de Lyon. 
Professeur à la Faculté de médecine de Lvon. 



Parizot 

Parxentier 

Pegoud 

Pelissier 

Pellet 

Perdrix 

Pérot 

Perriol 

Perroud 

Pic 

Pierret 

PiLLET 

Pitres 



— à l'École de médecine de Dijon. 

— à la Faculté des sciences de Glermont. 

— à l'École de médecine de Grenoble. 
Chargé de cours à la Faculté des lettres de Montpellier. 
Doyen de la Faculté des sciences de Clermont. 
Professeur à la Faculté des sciences de Marseille. 

Chef de travaux à l'École de médecine de Grenoble. 
Recteur de l'Académie de Toulouse. 
Agrégé à la Faculté de droit de Lyon. 
Professeur à la Faculté de médecine de Lyon. 

— h la Faculté de droit de Grenoble. 
Doyen de la Faculté de médecine de Bordeaux. 
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MM. Plancbard 

POÏOLAT 
POLLOSSON (A.) 
POLLOSSON (M.) 
PONCBT 

Porte 

POTAIN (D') 
POULLBT 

Pradier-Fodéré 
Prouho 



Professeur à l'École de médecine de Glermonl. 

Agrégé à la Faculté de médecine de Lyon. 
Professeur à la Faculté de médecine de Lyon. 

— suppléant à l'École de médecine de Grenoble. 
Membre de l'Institut, professeur à la Faculté de médecine de 

Paris. 
Professeur adjoint à la Faculté de médecine de Lyon. 
Conseiller à la Cour d'appel de Lyon, professeur honoraire à 

l'Université de Lima. 
Maître de conférences à la Faculté des sciences de Lille. 



QUBIRBL 

Quioc 

Babier 

Raoult 

Hauh 

Raulin 

Recoura 

Regxaud 

Renalt 

Ridder (de) 

RlETSCH 
RiGOLLOT 
RODET 
ROQLE 

RoucnÉ 

Rougier 

Roux (de Brignoles) 

Sabatier 

Sabatier 

Sabatier 

Saignât 

Saint-Loup 

Saleilles 

Sauvage 

Sauvageau 

schirher 

Seyewetz 

Sezari 

SOUCHON 

Soulier 



Professeur à l'École de médecine de Marseille. 

— — — de Dijon. 

Directeur de l'Enseignement secondaire. 
Dojen de la Faculté des sciences de Grenoble. 
Professeur à la Faculté des lettres de Toulouse. 
Doyen de la Faculté des sciences de Lyon. 
Professeur à la Faculté des sciences de Dijon. 

— à la Faculté des lettres de Lyon. 

— — de médecine de Lyon, 

— — des lettres d'Aix. 

— à l'École de médecine de Marseille. 

.Chargé de conférences à la Faculté des sciences de Lyon. 
Agrégé à la Faculté de médecine de Lyon. 

Professeur au Conservatoire des Arts et Métiers. 

— à la Faculté de droit de Lyon. 

— à l'École de médecine de Marseille. 

Doyen de la Faculté des sciences de Montpellier. 
Agrégé à la Faculté de médecine de Lyon. 
Professeur à la Faculté de théologie de Paris. 

— — de droit de Bordeaux. 

— — des sciences de Besançon. 

— — de droit de Dijon. 

— . — des sciences de Marseille. 
Maître de conférences à la Faculté des sciences de Lyon. 
Chargé de cours à la Faculté des lettres de Lyon. 

Chef de travaux à la Faculté des sciences de Lyon. 
Professeur à l'Ecole de médecine d'Alger. 
Agrégé à la Faculté de droit de Lyon. 
Professeur à la Faculté de médecine de Lyon. 
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mm souriau 
Stephan 
SrofFF 

Stouff 

Tannenbbrg (de) 

Tartari 

Têoenat 

Tbissibr 

Testit 

Texte 

Thaller 

Thomas 

TiiOULET 

Trépied 
Tripier 
Trlc 
Truchy 

T(JREL 



Professeur h la Faculté des lellres de Nancy. 

— — des sciences de Marseille. 

Maître de conférences à la Faculté des sciences de Mont- 
pellier. 
Professeur à la Faculté des lettres de Dijon. 

— — des sciences de Nancy. 
Doyen de la Faculté de droit de Grenoble. 
Professeur à la Faculté de médecine de Monlpellier. 

— — de médecine de Lyon. 

Chargé de cours à la Faculté des lettres de Lyon. 
Professeur h la Faculté de droit de Paris. 

— à rÉcole des sciences dWlger. 

— à la Faculté des sciences de Nancy. 
Directeur de TObservatoire d'Alger. 
Professeur à la Faculté de médecine de Lyon. 

— — de médecine de Montpellier. 
Agrégé à la Faculté de droit d'Aix. 

Professeur à l'École de médecine de Grenoble. 



Vallas 

Vasseur 

Vautier 

Vautrin 

Vatssière 

Vermond 

Vessiot 

VlALLETOIf 
VlASEY 

ViGIÉ 

Vignerte 

ViGNON 
VlGUIER 
ViLLEY 

Vincent 

ViOLLE 



— à la Faculté de droit de Lille. 

— — des sciences de Marseille. 

— adjoint à là Faculté des sciences de Lyon. 

— à la Faculté de médecine de Nancy. 

— — des sciences de Marseille. 

— — de droit d'Aix. 

— — des sciences de Toulouse. 
Agrégé à la Faculté de médecine de Lyon. 

Maître de conférences à la Faculté des lettres de Mont- 
pellier. 
Doyen de la Faculté de droit de Montpellier. 
Professeur â la Faculté de droit de Rennes. 
Maître de conférences à la Faculté des sciences de Lyon. 
Professeur à TÉcole des sciences d'Alger. 
Doyen de la Faculté de droit de Gaen. 
Professeur à l'École de droit d'Alger. 

— au Conservatoire des Arts et Métiers. 



Waddington 

Wahl 

Weill 

Zellbr 
Zipfel 



— à la Faculté des lettres de Lyon. 
Agrégé à la Faculté de droit de Grenoble. 
— — de médecine de Lyon. 

Recteur de l'Académie de Grenoble. 
Professeur à l'École de médecine de Dijon. 
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FÊTES D INAUGURATION 



Ces fêtes ont débuté^ le soir du samedi 27 octobre, par une réception 
à V Hôtel de Ville. Les membres du Congrès de médecine interne, qui venait 
de terminer ses travaux le Jour même, et les membres du Congrès de 
VEnseignement supéricury dont la session allait bientôt s'ouvrir, s'y trou- 
vaient fraternellement réunis. Tous avaient répondu avec empressement 
à la gracieuse invitation de M, le Maire de Lyon, 



DIMANCHE 28 OCTOBRE 

INAUGURATION DE LA STATUE DE CLAUDE BERNARD 

Cette statue, en bronze, a été élevée par souscription publique. Elle est 
l'œuvre d'un sculpteur lyonnais des plus distingués. M, Aubert, auquel nous 
devions déjà le marbre de Bernard de Jussieu, inauguré quelques mois 
auparavant. 

Plusieurs professeurs, membres du Comité de souscription, avaient 
insisté pour que leur ancien maître fût représenté sur ce monument, non en 
costume officiel, mais tel que jadis ils l'avaient vu chaque jour au travail, la 
cravate nouée d'une manière quelconque et avec le tablier du laboratoire, 
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L'artiste s'est rendu à leur désir. Il a ainsi évité la banalité de V habit 
moderne, et il y a quelque chose de plus grande de plus populaire dans cette 
simplicité, 

La cérémonie d'inauguration s'est ouverte le dimanche 28 octobre, à 
neuf heures du matin^ sous la présidence de M. Em. Charles ^ correspondant 
de l'Institut, recteur de l'Académie de Lyon, Auprès de lui avaient pris place 
sur l'estrade y à sa droite, MM. Liard, directeur de l'Enseignement supérieur 
au Ministère de l'Instruction publique ; Joseph Bertrand, membre de l'Aca- 
demie des sciences ; le général Voisin, gouverneur militaire de Lyon ; 
Chauveau, membre de l'Académie des sciences ; Rivaud, préfet du Rhône ; 
Brunetière, membre de l'Académie française; le médecin-inspecteur Kelsch, 
membre de l'Académie de médecine.^ directeur de l'Ecole du service de santé 
militaire; le professeur Lehr, délégué de V Université de Lausanne ; le 
D" Morat, professeur de physiologie à la Faculté de médecine de Lyon. 

A sa gauche^ MM. Lortet, doyen de la Faculté de médecine de Lyon ; 
Gaston Boissier, membre de l'Académie française ; Bouchard, membre de 
l'Académie de médecine ; le D" Gailleton, maire de Lyon; le professeur 
KoschwitZj recteur de l'Université de Greifswald ; Ed. Aynard, député du 
Rhône ; Dastre, professeur à la Faculté des sciences de Paris ; Raphaël 
Dubois, professeur à la Faculté des sciences de Lyon. 

L'assistance très nombreuse comprenait, outre les membres du Congrès, 
une foule de notabilités parmi lesquelles nous citerons : 

MM. Bayet, recteur de l'Académie de Lille ; Perroud, recteur de l'Aca- 
démie de Toulouse; Bouffier, président du Conseil général du Rhône ; 
F ourcade, premier président ; Fochier, procureur général ; Rostaing et de 
Manoël-Saumane, secrétaires généraux de la Préfecture du Rhône ; Martin, 
vice-président du conseil de Préfecture ; le général Pedoya; le médecin 
principal Viry, sous-directeur de l'École du service de santé militaire ; 
Sauvage, inspecteur des forêts ; Mangini, président de la Société des Amis 
de l'Université ; Ulysse Pila, membre de la Chambre de commerce ; Détroyat 
et Riboud, membres du Conseil général d'administration des hospices 
civils de Lyon; Hirsch, architecte en chef delà Ville, etc. 

M. Lortet, doyen de la Faculté de médecine, a pris la parole au nom 
du Comité de souscription. 
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DISCOURS 

DE 

M. LORTET, Doyen de la Faculté de Médecine de Lyon 



Mesdames, Messieurs, 

Le 21 novembre 1877, lorsque s'inaugurait avec éclat la nouvelle Faculté 
de médecine créée à Lyon, notre grand physiologiste Claude Bernard, 
le maître aimé de la plupart d'entre nous, était déjà couché sur le lit de 
douleur qu'il ne devait plus quitter. 

Accablé par un mal qui ne pardonne point et par de vives souffrances, 
il avait eu cependant l'énergie de prendre une fois encore la plume pour 
nous envoyer ses conseils, ses souhaits de prospérité et de longue vie. 
Ces derniers désirs, nous nous sommes efforcés pieusement de les réaliser. 
Depuis dix-sept ans, comme le voulait Claude Bernard, notre Faculté est 
restée jalouse des progrès de la médecine scientifique. Elle est devenue, 
dans notre région, un centre actif de travail et de recherches. 

Les vœux du mourant nous ont porté bonheur. La méthode expéri- 
mentale a enfanté ici de remarquables travaux; et, comme nous l'avait 
prédit Claude Bernard, de nombreux élèves sont venus assurer la prospé- 
rité matérielle et morale de notre école. 

Quelques semaines après cette journée de fête qui célébrait notre 
naissance, la cité, justement émue, apprenait la mort de notre illustre 
compatriote, et le Conseil municipal de Lyon se hâtait de donner au quai 
grandiose qui se déroule devant notre Université le nom désormais glorieux 
de Claude Bernard. 

C'était, en effet, peu de mois avant sa fin prématurée, pendant un séjour 
qu'il fit dans notre ville, que nous avons eu l'honneur de l'amener ici pour 
lui montrer l'emplacement qu'allait occuper la future Faculté. 
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J'entends encore sa voix sympathique mais vibrante lorsqu'il me faisait 
remarquer la magnificence du spectacle qu'il avait sous les yeux. 

A la nouvelle de sa mort, un Comité composé des hommes les plus 
considérables de la ville se réunit dans le but d'organiser une souscription 
publique, afin d'honorer la grande et pure mémoire de l'homme qui avait 
su imprimer si profondément la marque de son génie dans la science 
expérimentale, et dont les travaux et les découvertes avaient tracé tant 
de voies nouvelles aux différentes branches de la médecine. 

Grâce à l'appui de la presse scientifique et politique, l'argent ne tarda 
pas à affluer : M. le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, le 
Conseil général du Rhône, le Conseil municipal de Lyon accordèrent de 
généreuses subventions qui ont permis défaire exécuter l'œuvre remar- 
quable que vous avez sous les yeux. 

Le bronze qui s'élève devant vous a été travaillé par un artiste d'un 
grand talent, un de nos maîtres dans l'art de la sculpture, M. Aubert, qui a 
su faire une image palpitante de vie et de ressemblance. 

Claude Bernard est là, devant vous, tel que nous l'avons connu vers 
1860, lorsqu'il portait encore le tablier du laboratoire. 

Ce sont ses larges épaules» son dos légèrement voûté, son front puis- 
sant, son regard sérieux, profond, mais toujours doux et bienveillant. C'est 
bien ainsi qu'il fallait le représenter, debout sur ce bloc de granit arraché 
au solide rempart de nos Vosges aimées. C'est bien lui, le fils de vignerons, 
robuste ouvrier de la pensée, pionnier infatigable, dont les rudes labeurs 
fécondèrent si largement les champs de la science dans cette patrie qu'il 
aimaittant. 

C'est bien ici qu'il fallait le mettre, dans cette vieille et généreuse cité, 
oii la vigoureuse Bourgogne a envoyé tant de ses enfants riches en esprits 
d'élite et en cœurs dévoués. 

Messieurs, nulle place n'était mieux désignée pour recevoir la statue 
de notre maître, que cette cour dlionneur qui unit deux grandes Facultés : 
celle des sciences, celle de la médecine. Ce bronze restera l'image impéris- 
sable de cette union si féconde que déjà Claude Bernard avait su faire dans 
sa noble intelligence. 

Messieurs, au nom du Comité de souscription, j'ai l'honneur de remettre 
aujourd'hui ce monument à la garde respectueuse de l'Université Lyon- 
naise. 
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DISCOURS 



DE 



M. F. BRUNETIÈRE, Membre de TAcadémie française 



Messieurs, 

Soucieuse, ou jalouse, avant tout de rendre à Claude Bernard un 
hommage qui fut également digne de lui, et d'elle, ce n'est pas d'abord à 
moi que l'Académie française en avait voulu confier le périlleux honneur, 
et je pense qu'elle ne me reprochera pas de trahir le secret de ses délibé- 
rations si je vous apprends que c'était à mon savant et illustre confrère, 
M. Joseph Bertrand. Personne assurément n'eût mieux loué Claude Bernard 
que Tauteur de tant de beaux Éloges^ eux-mêmes devenus classiques, et 
croyez bien. Messieurs, qu'en osant prendre ici la parole à sa place, nul ne 
sait mieux que moi ce que vous y perdrez. Mais, par un scrupule de déli- 
catesse, — où se mêlait sans'doute un excès de courtoisie pour un tout 
nouveau confrère, — M. Bertrand a paru craindre que vous ne vissiez 
surtout en lui le secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences. Il a donc 
souhaité qu'avant les discours que vous allez entendre, — et où il savait 
bien que les maîtres de la physiologie contemporaine estimeraient à leur 
prix les travaux scientifiques de Claude Bernard, — une voix moins autorisée, 
mais non pas moins sincère, essayât de vous dire le rang que ces travaux 
assignent à leur auteur dans l'histoire des lettres ou de la pensée françaises. 
Claude Bernard en son temps fut en effet plus qu'un physiologiste, et plus, 
comme on Ta dit, que et la physiologie même » : il fut vraiment un maître 
des intelligences. Quelque profit que la science de la vie ait tiré de ses 
découvertes, l'art de penser n'en a pas tiré peut-être un moindre. Et si nous 
commençons à discerner les vrais caractères de la révolution qui, vers le 
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milieu du siècle où nous sommes, a transformé Tesprit moderne, nous 
savons dès aujourd'hui que Claude Bernard en fut, et qu'il en demeurera 
dans l'avenir un des principaux ouvriers. Je ne fais ici que répéter ce que 
me disait, il y a plus de vingt-cinq ans, — quand j'avais l'honneur d'être 
un de ses élèves, — l'homme émincnt à qui je suis heureux de témoigner 
publiquement toute ma gratitude, et que je serais plus heureux encore, 
pour lui, pour vous, et pour le pays même, de pouvoir saluer du titre de 
recteur de l'Université de Lyon (l). 

Vous ne vous attendez pas que je vous parle des essais dramatiques de 
Claude Bernard ; et, puisqu'il a voulu lui-même qu'ils fussent ensevelis dans 
l'ombre, je les y laisserai. Je ne m'attarderai pas davantage à louer les 
qualités de sa manière d'écrire comme je pourrais faire celles d'un poète 
ou d'un romancier. Si je ne partage pas à cet égard les idées d'Ernest Renan, 
et si je ne crois pas du tout avec lui que « la première qualité de l'écrivain 
soit de ne pas songer à écrire », le mérite littéraire de Claude Bernard n'en 
est pas moins très différent de celui qu'on admire dans un artiste de mots. 
Claude Bernard ne s'est point piqué de donner une forme personnelle et 
originale à des idées communes, ce qui est d'ailleurs l'un des objets de l'art 
d'écrire, et, vous le savez bien, qu'ont fait autre chose, dans notre siècle 
même, les Lamartine, par exemple, les Hugo, les Musset? Mais, au contraire, 
à des idées nouvelles, comme les découvertes elles-mêmes qui en étaient 
les commencements ou les suites, il a donné la forme qu'il fallait pour nous 
les rendre intelligibles à tous ; et n'est-ce pas là justement ce que l'on 
pourrait appeler la fonction supérieure de l'art d'écrire ? Oui, mettre le pied 
le premier sur une terre inexplorée, la reconnaître, s'en emparer, la défricher 
alors, et, si je l'ose dire, la civiliser ; de la brousse ou du steppe, de la 
plaine inféconde ou du marais stérile faire une grasse province ; l'annexer 
à l'ancien empire, et de son superflu grossir la commune épargne, ainsi 
font les vrais conquérants, et ainsi, Messieurs, dans l'histoire de notre 
langue et de notre littérature, ont fait l'un après l'autre, — pour n'en 
nommer ici que quelques-uns, — les Descartes, les Pascal, les Buffon, les 
Cuvier, les Claude Bernard. Après avoir eux-mêmes organisé leur science, 
d'une manière qui plus d'une fois a ressemblé à une création, ils en ont fait 
entrer jusqu'au vocabulaire dans la circulation quotidienne de l'usage. L'un 

(i) M. Emile Charles, redeur de l'Académie de Lyon. 
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a ainsi dégagé la philosophie même de Tombre des écoles et de la poussière 
des bibliothèques. L'autre a tiré l'histoire naturelle du secret des labora- 
toires ou du mystère des salles de dissection. Grâce à celui-ci, la langue du 
calcul des probabilités nous est devenue presque familière. Grâce à celui-là, 
rimagination du poète s'est enrichie des métaphores que lui apportait la 
botanique ou la zoologie. C'est une révélation du même genre que nous 
devons à Claude Bernard. Pour exposer les résultats des sciences de la vie, 
son génie d'écrivain a trouvé dans la langue de tout le monde des ressources 
inconnues, et ce que Ton n'exprimait guère avant lui qu'en termes spéciaux, 
techniques et rébarbatifs, il a inventé les moyens de le dire en termes non 
moins précis, non moins scientifiques, et cependant généraux. Rappelons- 
nous ici. Messieurs, le précepte de Buffon ! Les termes généraux, ce ne sont 
pas, comme on l'a cru souvent, comme on le répète encore tous les jours, 
ce ne sont pas les termes vides, inconsistants et décolorés d'une rhétorique 
banale : ce sont tout simplement les termes du commun usage. Un véritable 
écrivain n'aura donc garde de les proscrire. Mais par une manière nouvelle, 
par une manière à lui de les associer, il leur fera dire des choses nouvelles; 
il en fera sortir ce qu'ils contenaient de sens et de richesse cachés ; il leur 
donnera, je ne sais comment, une profondeur, une étendue, une portée dont 
on ne les savait pas capables. Aucun physiologiste assurément, mais aucun 
écrivain surtout ne me démentira si je loue Claude Bernard d'y avoir 
souvent réussi. Dirai-je à ce propos qu'il a ce popularisé » la physiologie? 
Non, puisque ce mot de populariser ne va pas sans quelque nuance de 
défaveur. Mais il y a intéressé tout ce qu'il y a d'esprits cultivés, — 
d' « honnêtes gens », comme on parlait jadis, — et s'il n'est permis à 
personne d'ignorer aujourd'hui les problèmes essentiels de la science 
de la vie, c'est à ses découvertes qu'on le doit sans doute, mais c'est 
bien plus encore à la lucidité des expositions qu'il en a lui-même données. 
Il était donc trop modeste quand il parlait de son « insuffisance litté- 
raire », et j'en appelle à tous ceux qui l'ont lu ! Je connais, vous connaissez 
tous. Messieurs, dans son Introduction à la Médecine expérimentale, ou 
dans ses Leçons sur les phénomènes de la vie communs aux animaux et aux 
végétaux^ des pages qui sont des modèles de style scientifique ou philoso- 
phique, — je veux dire dont la netteté, la précision, la solidité ne le cèdent 
point aux pages même les plus vantées dos Epoques de la Nature ou du 
Discours de la Méthode. Si l'on veut qu'elles manquent de cet éclat dont 
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les romantiques, dans le siècle où nous sommes, ont fait arbitrairement la 
première des conditions de Tart d'écrire, elles sont éclairées du dedans par 
une lumière toujours égale, uniformément diffuse, qui n'éblouit pas, mais 
aussi qui n'aveugle point. Et si Ton s'avisait que le tour n'en a rien d'ora- 
toire, ni de lyrique, c'est apparemment que Claude Bernard n'était ni 
Michelet ni Bernardin de Saint-Pierre; mais il faut l'en louer encore ; et, 
puisque les plus éloquentes effusions ne remplacent pas une bonne expé- 
rience, il faut justement le féliciter de se les être toujours interdites. On ne 
trouverait pas une apostrophe ou une exclamation dans les dix-huit volumes 
de son œuvre ; et sous ce rapport, la sobriété de son style n'en est égalée 
que par le caractère de sereine impersonnalité. 

Je viens, Messieurs, de nommer les Epoques de la nature elle Discours 
de la Méthode. J'ai pensé plus d une fois en effet que ï Introduction à la 
Médecine expérimentale n'avait pas exercé moins d'influence, à son heure, 
que ces livies fameux ; et je n'ignore pas que c'est beaucoup dire, mais je 
le dis pourtant, et je ne crois pas trop dire. Quand ses qualités d'écrivain 
n'auraient pas fait de Claude Bernard l'héritier naturel de la réputation d'un 
Buffon ou d'un Descaries, il le serait encore à titre de philosophe, ou, si 
vous le voulez, de penseur. Car, il n'a certes créé ni la physiologie ni la 
science expérimentale, mais il les a transformées, et de la façon qu'il les a 
transformées, il a renouvelé non seulement les méthodes, mais en un 
certain sens la conception même qu'on se formait avant lui de la science. 
Les plus illustres de ses prédécesseurs en ont à peine fait davantage ; et c'est 
pour ce motif que, depuis plus d'un quart de siècle, ceux qu'on entend peut- 
être le plus souvent invoquer le nom de Claude Bernard, ce ne sont pas les 
physiologistes, ce sont les philosophes. 

Lorsque ce livre parut, Locke et Bacon régnaient encore sur la science. 
Comme on appelle Boileau « le législateur du Parnasse », — quand on veut 
lui être désagréable, — on appelait donc Bacon « le législateur de l'induc- 
tion », mais c'était une manière d'honorer sa mémoire. On le vengeait ainsi 
des attaques de Joseph de Maistre; et tout ce que les sciences physiques ou 
naturelles ont réalisé de progrès depuis trois ou quatre cents ans, on voulait 
dire qu'elles le devaient à l'impulsion de son génie. Il avait inventé la 
méthode ! Cependant, quand on essayait de définir cette méthode si féconde, 
il se trouvait, — chose assez surprenante ! — qu'elle consistait précisément 
à n'en être pas une. L'horreur du syllogisme en formait le premier article. 
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Point de raisonnement, ni de raisons, mais des observations et des faits. On 
regardait tomber les pommes, et on en concluait qu'à moins sans doute qu'on 
ne les cueille, toutes les pommes tombent, et c était une loi. On versait des 
acides dans de la teinture de tournesol, elle rougissait, et c'était une loi. 
On injectait à une grenouille du venin de crapaud, elle en mourait, et c'était 
une loi. Pour se faire d'aillçurs pardonner tant de hardiesse, on admettait 
qu'un fait est toujours à la merci d'un autre, si je puis ainsi dire; et sentant 
bien qu'avec des contingences additionnées il était difficile de faire du 
nécessaire, toutes ces lois n'étaient vraies que jusqu'à preuve du contraire. 
Je n exagère, vous le savez. Messieurs, ni d'un mot ni d'une syllabe, et je ne 
vous parle pas de temps bien reculés ! Si ce n'est pas ainsi que Cousin a 
défini lui-même Tinduction, il ne s'en faut que du prestige de sa rhétorique ; 
et c'est bien de cet empirisme que Stuart Mill, avec ses a résidus » et ses 
ce concomitances », a prétendu donner la théorie dans son Traité de logique 
inductive, 

Claude Bernard est venu renverser tout cela Sans en faire autant de 
bruit que Bacon, il a nié que le refus de raisonner fût une forme de 
raisonnement; et il a montré que, bien loin d'être deux manières de 
raisonner difîércntes et inverses, l'induction et la déduction n'en faisaient 
qu'une au fond. « Toutes les variétés apparentes du raisonnement, — a-t-il 
dit en propres termes, — ne tiennent qu'à la nature du sujet que l'on traite, 
et à sa plus ou moins grande complexité. Mais, dans tous les cas, l'esprit 
de rhomme fonctionne toujours de même par syllogisme, et il ne pourrait 
pas se conduire autrement. » L'avait-on dit peut-être avant lui ? C'est ce 
que je n'examine point, si personne assurément ne l'avait dit ni n'eût pu le 
dire avec la même autorité. Le nombre et la grandeur de se§ découvertes 
scientifiques donnaient à sa parole une autorité qui participait de leur 
valeur et de leur certitude. Le Discours de la Méthode aurait passé peut-être 
inaperçu si Descartes n'avait pas été le créateur de la géométrie analytique; 
et pareillement, le crédit qu'en semblable matière on eût volontiers refusé 
à un philosophe, qui donc l'eût osé disputera l'auteur des immortels travaux 
svr la glycogenèse animale ? 

Kn même temps que le raisonnement, si les philosophes, et les savants 
eux-mêmes, avaient chassé l'imagination du domaine de la science, on ne 
saurait être trop reconnaissant à Claude Bernard de Ty avoir rétablie dans 
ses droits. « Un fait n'est rien par lui-même ; — c'est encore lui qui parle, — 
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il ne vaut que par l'idée qui s'y rattache ou par la preuve qui la fournit. 
Quand on qualifie un fait nouveau de découverte, ce n'est pas le fait lui- 
même qui constitue la découverte, mais bien Tidée nouvelle qui en dérive, 
et quand un fait prouve, ce n'est point le fait lui-même qui donne la preuve, 
mais seulement le rapport qu'il établit entre le phénomène et sa cause. » 
Et plût aux Dieux, Messieurs, que, pour ne rien dire de nos savants, plùt 
aux Dieux que nos philosophes, nos historiens, nos critiques eussent retenu 
la leçon de ces fortes paroles ! 

11 est donc vrai, Messieurs, que sans une « idée directrice », comme le 
savant ne saurait instituer aucune expérience, de même ni le critique, ni 
rhistorien, ni le philosophe ne sauraient rien entreprendre, ou seulement 
rien comprendre, a C'est l'idée, comme le dit Claude Bernard, qui est le 
principe de tout raisonnement et de toute invention ; c'est à elle que 
revient toute espèce d'initiative ; » et ailleurs encore : a C'est l'idée 
qui constitue le point de départ de tout raisonnement scientifique, et 
c'est elle qui en est également le but dans l'aspiration de l'esprit vers 
l'inconnu. » Mais, de môme qu'autrefois dans les sciences de la nature 
une fausse induction, fondée sur le respect du fait et sur le mépris de 
l'idée, voilà combien d'années qu'une érudition fallacieuse opprime dans 
les sciences de l'esprit l'essor de l'hypothèse et de l'imagination I Vous 
rappellerai-jc ici l'étrange abus que jusque dans l'art même on a fait du 
document ! a Gardez-vous des idées, dit-on encore parfois à la jeunesse, ou, 
si par hasard vous en aviez, cachez-les ! La pensée n'a pas été donnée à 
l'homme pour s'en servir, mais pour qu'il apprenne d'elle à s'en passer. 
Un certain Claude Bernard, qui fut d'ailleurs en son temps le maître 
de la science expérimentale, n'a pas craint d'enseigner que « la méthode 
n'enfantait rien ! » Mais ne l'en croyez pas ! C'est la méthode qui est tout ! 
Et, grâce à elle, quand vous aurez accumulé documents sur documents, il 
est vrai que vous succomberez sous le poids de vos matériaux, mais du 
moins tomberez-vous avec gloire, et l'on ne vous fera pas ce reproche, le 
plus cruel qu'on puisse aujourd'hui faire à un critique ou à un historien : 
c'est d'avoir eu des idées, ou de n'avoir cherché dans les documents qu'à 
vous en former d'autres, de nouvelles, — et de plus générales. » 

De « plus générales » J Osé-je bien me servir de ce mot ! Oui, je sais 
qu'on affecte encore aujourd'hui la haine des « idées générales », et, pour en 
triompher plus aisément, je sais que la consigne est de les confondre avec 
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les idées toutes faites. Mais moi qui les aime ! et qui sais pourquoi je les 
aime ! quand je n'aurais pas vu depuis vingt-cinq ans que les deux grands 
« penseurs », qui en ont le plus abuse, — je veux dire Taine et Renan, — 
sont aussi ceux qui les ont le plus vivement attaquées chez les autres, 
comme, en vérité, s'ils eussent voulu s'en réserver le monopole ! il me suf- 
firait, pour me rassurer, de cette belle page de Claude Bernard : « Ceux qui 
font des découvertes sont les promoteurs d'idées neuves et fécondes. On 
donne généralement le nom de découverte à la connaissance d'un fait 
nouveau, mais je pense que c'est l'idée qui se rattache au fait découvert qui 
constitue en réalité la découverte. Les faits ne sont ni grands ni petits par 
eux-mêmes. Une grande découverte est un fait qui, en apparaissant dans 
la science, a donné naissance à des idées lumineuses, dont la clarté a 
dissipé un grand nombre d'obscurités, et montré des voies nouvelles. » 
Voilà, Messieurs, la meilleure définition qu'on ait jamais donnée des « idées 
générales » ; et, pour ma part, je n'en demande pas, je n'en propose pas 
d'autre. Quelle qu'elle soit, l'idée directrice ne devient elle-même féconde 
que dans la mesure de sa généralité; — et sa généralité se mesure tour à 
tour ou en même temps au nombre, à la diversité, à la complexité des faits 
dont elle est le résumé, l'explication, et la loi. 

Mais Claude Bernard a fait un pas de plus ou, si vous le voulez, il a 
creusé plus profondément, et sa définition de 1' « idée organique » ou 
a organisatrice » n est pas moins riche ou, comme on dit, moins suggestive, 
que celle qu'il a donnée de 1' a idée générale » et de T ce idée directrice ». 
(( Dans tout germe vivant, — a-t-il dit, — il y a une idée créatrice qui se 
développe et se manifeste par l'organisation ». Et de cette observation, qui 
est d'un physiologiste, il en tire ailleurs, il en induit, ou il en déduit celle- 
ci, qui est d'un philosophe : « Quand un phénomène quelconque nous frappe 
dans la nature, nous nous faisons une idée sur la cause qui le détermine... 
Mais cette idée a priori, qui surgit en nous à propos d'un fait particulier, 
renferme toujours implicitement et en quelque sorte à notre insu un prin- 
cipe auquel nous voulons ramener le fait particulier. » Ceci, Messieurs, 
revient à dire que rien au monde n'a d'intérêt ou de sens en soi, mais uni- 
quement dans ou par le rapport qu'il soutient avec un ensemble. Les seules 
monographies qui soient dignes qu'on les retienne sont celles dont les 
conclusions subsisteraient toujours, si l'on supposait que l'objet en eût 
disparu. Croyons donc fermement qu'il ne sert à rien de décrire le lapin ou 
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le chat, si la description n'en apporte quelque chose de neuf aux conclu- 
sions dernières de la physiologie générale ou de Tanatomie comparée. 
Rappelons-nous bien que a la science ne peut avancer que par révolution, 
et par absorption des vérités anciennes dans une forme scientifique nou- 
velle. )) N'oublions enfin jamais que, pour avancer dans la connaissance du 
détail des parties, il faut d'abord avoir quelque idée préconçue du tout. 
C'est par investissement qu'il faut que l'on procède ; — et en effet, de tous 
les moyens de réduire une place, il y en a peut-être de plus rapides, mais 
je ne pense pas quil y en ait de plus sûrs, ni de moins coûteux. 

S'il est impossible de méconnaître la grandeur et la simplicité de ces 
idées, il est impossible de ne pas voir qu'elles tendaient à renouveler la 
conception même de la science; et c'est bien aussi ce qu'elles ont opéré. 
Non seulement elles ont renversé l'idée fausse que l'on se formait de la 
méthode, et à ce l'induction baconienne » elles ont substitué ce que 
Claude Bernard a lui-même appelé a La Critique expérimentale ». Mais, 
en outre, à l'idée d'une science morte, elles ont substitué celle d'une 
science vivante, et pour ainsi parler, d'une science toujours en mouvement. 
Pas plus en physique ou en chimie qu'en physiologie même, le progrès de 
la science n'est arithmétique, et ne se constitue par une simple addition de 
vérités nouvelles à des vérités anciennes, mais il est proprement « orga- 
nique, » et, de chacune de ses acquisitions successives, le corps de la 
science en est tout entier modifié. Il n'y a qu'un principe immuable et 
fondamental : c'est celui du déterminisme absolu des phénomènes. Et, 
conformément à la loi de ce déterminisme, les faits sont toujours les faits ; 
ils sont acquis à la science et à l'humanité dès que l'expérience et la critique 
les ont déterminés : on n'en changera point la nature ni les conditions. Je 
dis seulement que la science est tout autre chose que la somme de ces faits. 
Elle est l'interprétation qu'on en donne, ou, si vous le voulez, elle est 
l'édifice que nous démolissons d'âge en âge pour le reconstruire, avec les 
mêmes matériaux, sur un plan toujours différent. Précisément parce qu'ils 
ne valent que par « l'idée qui s'y rattache », ou par « la preuve qu'ils 
fournissent », les mêmes phénomènes changent perpétuellement de signi- 
fication. Le déterminisme de chacun d'eux n'en soustrait pas l'ensemble à 
cette loi d'évolution qui peut-être, c'est une parole encore de Claude 
Bernard, « est le trait le plus remarquable des êtres vivants et par consé- 
quent de la vie ». Et à la vérité. Messieurs, je le sais bien, j'étends un peu 
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le sens qu'il a donné lui-même à ce mot crévolution. L'évolution, dans sa 
pensée, ne se séparait pas de Tidée d'une destruction qui en est comuie le 
terme nécessaire et préfix. Mais Tinfidélité n'est pas grande, si du sein 
même de la mort, nous voyons la vie renaître tous les jours, et puis, si 
peut-être, en louant aujourd'hui Claude Bernard, il faut bien faire quelque 
chose aussi pour Darwin. Lui-même, d'ailleurs, me pardonnerait-il d'oublier 
que, les grands hommes, ainsi qu'il l'a dit, étant toujours a fonction de leur 
temps », il y a donc une solidarité qui les lie quand ils ont vécu dans le 
même temps? Evolution ou révolution, c'est à la même œuvre qu'ils ont 
travaillé l'un et l'autre, — eux, avec un troisième dont je n'ai même pas 
besoin de prononcer le nom, — et j'ose croire que la pensée moderne est 
orientée pour longtemps, pour des siècles peut-être, dans la direction qu'ils 
lui ont indiquée. 

Car j'oublierais sans doute un des titres de Claude Bernard à notre 
gratitude si je ne disais, avant de terminer, que nul à son heure n'a fait 
autant ou plus que lui, pas même Auguste Comte, pour renouer, resserrer 
et consolider l'alliance nécessaire de la science et de la philosophie. Ne nous 
lassons point de citer Y Introduction à la Médecine expérimentale, a La 
séparation de la science et de la philosophie ne pourrait être que nuisible 
au progrès des connaissances humaines. La philosophie, tendant sans 
cesse à s'élever, fait remonter la science à la cause ou à la source des 
choses. Elle lui montre qu'en dehors d'elle il y a des questions qui tour- 
mentent l'humanité et qu'on n'a pas encore résolues. Cette union solide de 
la science et de la philosophie est utile aux deux, elle élève l'une et contient 
l'autre. Mais si le lien qui unit la philosophie à la science vient à se briser, 
la philosophie, privée de lappui ou du contrepoids de la science, monte à 
perte de vue et s'égare dans les nuages, tandis que la science, restée sans 
direction et sans aspiration élevée, tombe, s'arrête ou vogue à l'aventure. » 
C'est en 1865, il y a trente ans. Messieurs, qu'il écrivait ces lignes, à une épo- 
que, s'il vous en souvient, où la paisible indifférence des savants pour les phi- 
losophes n'était égalée que par l'indulgent mépris des philosophes pour les 
savants. La publication du Cours de Philosophie positii^e d'Auguste Comte, 
en 1842, n'y avait rien fait! Cousin avait continué d'ignorer Magendie, et 
Magendie d'ignorer Cousin. L'illustre et fougueux rhéteur s'obstinait à se 
renfermer dans son Moiy comme dans sa citadelle imprenable ; le célèbre et 
sceptique physiologiste se refusait à sortir de son laboratoire, comme d'un 
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antre inaccessible. Le plus coupable était sans doute Cousin. Historien de 
la philosophie, Cousin ne pouvait pas ne pas savoir que, depuis Aristote, 
aucun philosophe de quelque valeur n'avait vécu dans cette indifférence ou 
dans cette incuriosité de la science. Nous avons de Tauteurdela Critique de 
la Raison pure d excellents travaux astronomiques. Lejs préoccupations de 
ses immortelles découvertes n'avaient pas détourné Newton de la théologie 
môme, et Thomme qui lui dispute la gloire de l'invention du calcul infinité- 
simal, ai-je besoin de le nommer, c'est Leibniz. Malebranche était géomètre ; 
Pascal physicien ; et que dirai-je de Descartes ? Science et philosophie, c'est 
Claude Bernard qui a opéré la réconciliation de ces deux sœurs ennemies ; 
et c'est depuis la publication de son Introduction à la Médecine expéri- 
mentale que nous avons vu les philosophes se remettre à l'école pour 
prendre d'un physiologiste des leçons de a logique » et de a psychologie ». 
Ils y en trouveraient, ils y en trouveront quand ils en voudront, de « critique 
générale », et au besoin de métaphysique. 

Je ne finirais pas, Messieurs, si je voulais énumérer les conséquences 
qui sont sorties de là, mais je ne puis me dispenser de toucher un dernier 
point. L'une des idées sur lesquelles Claude Bernard a le plus souvent 
insisté , qui lui tenait évidemment à cœur, et dont on peut dire aussi bien 
qu'elle est l'idée maîtresse de sa conception de la médecine expérimentale : 
c'est que les phénomènes de vie ne diffèrent pas des phénomènes de l'ordre 
physico-chimique, et qu'ainsi les sciences biologiques « se soudent » aux 
sciences naturelles et physiques, a La vie n'est rien qu'un mot qui veut dire 
ignorance, — écrivait-il dans son Introduction, — et quand nous qualifions 
un phénomène de vital, cela équivaut à dire que c'est un phénomène dont 
nous ignorons la cause prochaine ou les conditions. » Et trois ans plus tard, 
dans son Rapport ^sur les progrès de la Physiologie, je lis encore : « Sous 
le rapport physico-mécanique, la vie n'est qu'une modalité des phénomènes 
généraux de la nature, elle n'engendre rien, elle emprunte ses forces au 
monde extérieur et ne fait qu'en varier les manifestations de mille et mille 
manières. » Je ne sais. Messieurs, quel est aujourd'hui l'état au vrai de la 
science ; et, si j'insinuais seulement que l'opinion de Claude Bernard s'est 
dans la suite un peu modifiée sur ce point, je craindrais de m'avancer 
beaucoup. Mais a-t-on pu, peut-on s'autoriser de ses idées et de ses décou- 
vertes pour « souder » à leur tour les sciences psychologiques ou morales 
aux sciences biologiques ? et lui-même qu a-t-il pensé de ce rattachement? 
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Je me rappelle à cet égard une curieuse promesse que je regrette qu'il n'ait 
pas tenue : a Notre esprit, a-t-il dit, quand il le voudrait, ne pourrait pas 
raisonner autrement que par syllogisme, et si v était ici le lieu, je pourrais 
essayer de prouver ce que j avance par des arguments physiologiques, » Les 
phénomènes psychologiques relevaient donc à ses yeux, comme les physio- 
logiques, de son déterminisme, et, — pour en faire en passant la remarque, 
— toute une science nous est venue de là : c'est la psycho-physiologie. 
Mais, d'un autre côté, dans ses dernières Leçons sur les Phénomènes de la 
vie communs aux animaux et aux végétaux, il s est efforcé de distinguer 
profondément le a déterminisme philosophique » du « déterminisme physio- 
logique », et il a cru devoir dire expressément : « Le déterminisme, loin 
d'être la négation de la liberté morale, en est au contraire la condition 
nécessaire, comme de toutes les autres manifestations vitales. » N'y a-t-il 
pas là. Messieurs, quelque contradiction? et si l'universel déterminisme, en 
conditionnant la liberté morale, la laisse pourtant subsister, le fait seul de 
son existence, une fois reconnu lui-même, ne la soustrait-il pas à la loi d'un 
déterminisme ultérieur? C'est ce que je pense, pour ma part. La liberté 
morale introduit dans le problème général de la critique ou de l'histoire un 
élément d'indétermination, disons, si vous le voulez, un élément perturba- 
teur ; et là même est la limite de l'assimilation des sciences morales aux 
sciences biologiques ou naturelles. Je conviens seulement qu'on ferait mieux 
de ne pas donner aux premières le nom de « sciences ». 

Vous ai-je fait comprendre, Messieurs, les raisons de mon admiration 
pour Claude Bernard ? Ce que fut le savant, l'expérimentateur, et le maître, 
de plus compétents que moi vont maintenant vous le redire, et je n'ai voulu 
vous parler que du philosophe, du critique, et de l'écrivain. La tache en 
était lourde, et j'ai grand'peur de n'y avoir pas réussi. Mais dans une occa- 
sion comme celle qui nous rassemble au pied de cette statue, ce que vous 
attendiez de moi, j'aime à me dire en terminant que c'était surtout une 
preuve de bonne volonté. Je ne crois pas, Messieurs, qu'il m'arrive souvent 
d'en donner où je prenne personnellement plus de part, ni de célébrer, en 
présence d'une plus savante asscmblcc, un plus grand maître dans l'art 
d'écrire et de penser. 
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DISCOURS 

DE 

M. CHAUVEAU, Membre de l'Académie des Sciences 



Messieurs, 

C'est au nom de l'Académie des sciences que je prends la parole dans 
cette solennité, consacrée à la glorification du grand physiologiste sous la 
protection de qui la Faculté de médecine de Lyon semble avoir voulu 
s'abriter. Un deuil cruel me donnait le droit de décliner cet honneur. Mais 
je me suis souvenu que j'avais appartenu à la Faculté lyonnaise, au moment 
de sa fondation, et que je lui appartiens encore comme professeur 
honoraire. Je me suis rappelé aussi Textrème bienveillance que Cl. Bernard 
m'a témoignée dès mes débuts dans la carrière physiologique. Il y a là 
une double dette de reconnaissance à payer : je ne saurais m'y refuser, sans 
ingratitude. 

Cl. Bernard, à l'Académie des sciences, avait été élu dans la section de 
médecine et de chirurgie, où une place a été faite à la physiologie : place 
étroite, sans doute insuffisante, puisque celui des physiologistes de 
TAcadémie qui en est ici le porte-parole figure dans une autre section. 
N'eût-il pas mieux valu qu'il pût parler au nom de la section de physiologie 
— si elle eût existé ? Personne, mieux que notre illustre confrère, na 
montré que la physiologie, cette grande et noble science, mériterait d'être 
désignée nominativement dans le cadre du sectionnement de l'Académie. 
C'est bien une science indépendante, parfaitement délimitée, ayant son but 
propre, ses méthodes et ses procédés particuliers. Sans doute, le médecin 
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OU le chirurgien qui aspirent à être considérés comme des savants doivent 
être physiologistes. Sans doute encore, la physiologie profite des connais- 
sances que toutes les branches de Fart de guérir, et surtout Tanatomie 
pathologique, lui apportent en tribut. Cl. Bernard est le premier à recon- 
naître et à proclamer ces deux points. Mais la science des phénomènes de 
la vie, considérés dans l'imposant ensemble du monde animé, n'en existerait 
pas moins, avec sa vaste ampleur et ses grands horizons, si la maladie et la 
médecine étaient ignorées de Thumanité. Leur entrée en scène n'introduit 
aucun changement dans le rôle de la physiologie. Ce rôle en acquiert 
seulement une plus grande importance. Le domaine de la physiologie, qui 
est Tétude de la i^ie normale chez tous les êtres organisés, s'agrandit alors 
de Tétude de la i^îe troublée i)ar la maladie ou par l'intervention des 
médicaments qu'on y oppose : c'est là une des idées maîtresses de 
Claude Bernard. 

Voilà pourquoi sa statue, dressée dans l'enceinte d'une Faculté de 
médecine, s'y trouve admirablement placée. 

Cl. Bernard avait largement contribué à la fondation de cette Faculté. 
Elle ne pouvait mieux manifester sa reconnaissance qu'en donnant asile à 
ce monument, par lequel Lyon veut perpétuer la mémoire de cet homme 
illustre, né dans le pays lyonnais et qui en est une des gloires les plus pures. 
En quel lieu se trouverait mieux l'effigie de ce grand savant, dont les travaux 
ont tant contribué aux progrès de la médecine ? Le filon qua exploité 
Cl. Bernard, dans cette mine inépuisable des plus intéressants problèmes 
biologiques, se trouve être la physiologie expérimentale : raison de plus 
pour applaudir au choix de l'emplacement où les générations futures 
pourront contempler la belle physionomie de Cl. Bernard. Il est bon, en 
effet, que cette grande figure revive ici, couléedans le bronze, au seuil même 
de la Faculté, comme pour rappeler perpétuellement que la Physiologie est 
l'introduction nécessaire à l'étude delà médecine. 

Oui, c'est bien là la véritable destination de ce bronze. Sur le piédestal 
qui, de loin, la présente aux regards, la statue de Cl. Bernard sera toujours 
le premier objet qui frappera les yeux de l'étudiant nouveau venu, lorsqu'il 
fera son début dans la carrière médicale. En arrivant dans cette cour 
d'honneur, il se trouvera face à face avec Cl. Bernard, le grand maître de la 
physiologie : rencontre symbolique, ménagée, semble-t-il, au néophyte, 
pour lui désigner à l'avance la place et l'importance que cette science doit 
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occuper dans les études médicales. Messieurs les débutants, regardez bien 
ce maître ; vousle voyez dans Tattitude de Texpérimentateur etdu penseur; 
il vient de faire sortir, du travail de sa main et de son esprit, les lois 
scientifiques à la recherche desquelles il s'était attaché ; le voilà prêt 
maintenant à en faire profiter son auditoire. Soyez un instant cet auditoire. 
Supposez que ce bronze s'anime, que la bouche de Cl. Bernard s'entr'ouvre. 
Quelles sont les paroles que vous entendriez sortir de ses lèvres ? « Jeunes 
étudiants, dirait-il, le premier enseignement que vous avez à recevoir ici 
doit être une leçon de physiologie. Donnez tous vos soins à Tétude de cette 
science, et faites de même avec celles qui y préparent ou qui en sont les 
auxiliaires. Sans doute, vous ne pouvez prétendre tous à posséder à fond une 
scicnceaussi vaste et aussi complexe, confinant, d'un côté, à Thistoirc du 
développement individuel de Fùtre vivant, de Tautrc, à celle de l'évolution 
des sociétés. Mais, tous, vous avez le devoir de vous imprégner des principes 
institués parla physiologie, pour servir d'introducteurs et de guides dans 
l'étude de la médecine. Apprenez bien votre métier, sivous voulez l'exercer 
avec fruit pour les autres et pour vous. Apprenez-le à l'hôpital : ce n'est 
que là qu'on y peut réussir. Apprenez-le empiriquement, comme des 
apprentis quelconques, quand vous ne pourrez faire autrement : et le cas se 
rencontrera assez souvent! Mais n'oubliez jamais que cette initiation 
pratique, au lit du malade, vous sera singulièrement rendue plus facile 
par les connaissances générales que la physiologie donne à ses adeptes, 
sur la vie, sur le mécanisme des phénomènes fondamentaux qui en sont 
l'essence, chez le sujet malade aussi bien que chez celui qui est en parfaite 
santé. » 

Quel physiologiste serait mieux qualifié que Cl. Bernard pour faire 
entendre ces conseils aux jeunes étudiants en médecine ? Il a tout à la fois 
la compétence etl'autorité : sa compétence, Cl. Bernard l'a puisée dans 
une initiation simultanée à la pratique médicale et à la culture physiologique 
pendant son passage dans l'internat des hôpitaux de Paris et le laboratoire 
de Magendie au Collège de France ; l'autorité, elle est donnée à Cl. Bernard 
par son œuvre physiologique, l'une des plus fécondes, des plus importantes, 
des plus utiles qui soient écloses dans notre siècle. Le tableau en a été 
tracé bien souvent. Ce que l'œuvre de Cl. Bernard appellerait maintenant, 
c'est une critique approfondie, qui grouperait méthodiquement les 
découvertes et les idées du maître, pour en faire nettement ressortir le 
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caractère et la signification, tant au point de vue de la pure physiologie 
générale, qu'à celui des applications pathologiques et thérapeutiques. 
C'est un travail à faire. Il viendra sans doute à son heure. 

Aujourd'hui, il ne s'agit que de consacrer une gloire incontestée, en 
acclamant un homme et des travaux connus dans le monde entier, de fêter 
la science sur laquelle cette gloire fait rejaillir ses rayons. C'est une courte 
fanfare qu'il faut sonner en l'honneur de notre héros, au lieu de procéder, 
par une longue et froide analyse, à l'appréciation des mérites de Thomme 
et de l'œuvre qu'il a produite. 

Le premier des mérites dont il convient de féliciter Cl. Bernard, c'est 
d'avoir appliqué sa grande expérience à l'éducation de celle des autres, en 
leur indiquant la marche qu'il faut suivre pour cultiver avec fruit le champ 
de la physiologie. 

Grâce à Cl. Bernard, nous savons bien où doit tendre la recherche 
scientifique : son but, c'est Iç déterminisme des phénomènes de la nature, 
c'est-à-dire la découverte des rapports nécessaires qui existent entre les 
faits et les conditions immédiates de leur production ; ce sont ces 
conditions fatalement identiques pour tous les faits identiques, qui en 
constituent la cause prochaine ou déterminante^ la seule qui soit à notre 
portée et dont on puisse trouver les lois. 

Toutes les branches de la science ne se prêtent pas également à ce 
déterminisme des phénomènes. Il est fort difficile, avec quelques-unes 
d'entre elles, d'atteindre à des lois rigoureusement établies. Cette 
rigueur absolue des démonstrations n'existe guère en dehors de la pure 
subjectivité mathématique. Dans les sciences objectives, lorsque les 
conditions des manifestations phénoménales sont simples, comme en 
mécanique, comme en astronomie, le calcul imprime encore facilement aux 
démonstrations le caractère d'un déterminisme rigoureux. Mais là où ne 
peut pénétrer couramment la logique impeccable de l'analyse, la formule, 
l'existence même des lois scientifiques restent enveloppées dans les nuages 
d'une fâcheuse contingence. Cela est vrai surtout des problèmes biologiques, 
les plus complexes et les plus difficiles à étudier qui soient au monde. Oui, 
extrêmement complexes, ces problèmes qui ont pour objet de déterminer le 
mécanisme intime de la vie, de ces phénomènes, aussi nombreux que variés, 
dont la charîne commence à l'acte le plus simple de la vie cellulaire pour 
finir aux manifestations si compliquées de l'activité cérébrale ! Oui, d'une 
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étude fort difficile, à cause delà fragilité, de Timprcssionnabilité des milieux 
où se passent les phénomènes physiologiques ! 

Les difficultés du déterminisme de ces phénomènes sont vraiment 
énormes. Cl. Bernard nous a appris commcnton peut les surmonter,grâce à 
un emploi judicieux de la méthode expérimentale. On sait avec quel succès 
il en a codifié les règles générales, aussi bien que celles qui s'appliquent 
plus spécialement à la recherche physiologique. Le livre que Cl. Bernard a 
consacré à cette œuvre remarquable s'est attiré tous les éloges On en a 
loué, sur tous les tons, le fond et la forme : celle-ci d'un style large dans 
son élégante simplicité, à la fois souple et clair, sobre et net, s'adaptant 
admirablement au sujet traité, rendant avec une fidélité irréprochable la 
pensée toujours si lucide, si précise et si pénétrante que l'auteur a voulu 
exprimer. 

V Introduction à V étude de la Médecine expérimentale est vraiment 
digne de Tadmiration universelle, qu'elle a suscitée au moment de son 
apparition. Tous ceux qui ont lu ce livre y ont trouvé plaisir et profit, 
même les savants initiés depuis longtemps à la pratique de la méthode 
expérimentale. 11 n'y avait plus à leur apprendre que la recherche de tout 
déterminisme implique la possession préalable, pleine et entière, du fait à 
déterminer. Aucun d'eux n'ignorait que ce fait doit pouvoir se prêter à 
V imagination des conditions probables de sa production. Tous savaient de 
quelles précautions il faut entourer la vérification expérimentale de l'exis- 
tence de ces conditions. Ils étaient enfin familiarisés de longue date avec 
l'art de raisonner, qui apprend à déduire des résultats de Texpérience la 
véritable nature des rapports existant entre le fait étudié et sa cause 
déterminante. Mais rien de tout cela n'avait jamais été formulé, du moins 
avec autant d'art et d'autorité. Il nous semblait que nous apprenions pour 
la première lois les règles qui doivent diriger le cerveau et la main du 
chercheur voué aux études de physiologie. 

Si Cl. Bernard a réussi comme il l'a fait à traiter son sujet, c'est qu'il y 
était admirablement préparé par les tendances naturelles de son esprit. 
D'emblée, il avait su s'affranchir de l'influence des doctrines a priori, qui 
prétendent entraîner systématiquement la raison au delà des notions fournies 
par le pur déterminisme. D'autre part, Cl. Bernard connaissait bien les 
limites de la puissance de ce déterminisme ; il savait qu'il faut j?e garder de 
vouloir l'implanter danslcs régions de la'pcnséc qui se dérobent à l'explo- 
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ration expérimentale. Enfin, pour tout dire en s'exprimant comme s'il 
s'agissait d'un romancier, Cl. Bernard avait vécu son œuvre avant de V écrire : 
les indications qu'il donne et qu'il recommande ne sont pas improvisées ; il 
en a fait longuement l'essai dans les laborieuses recherches qui l'ont amené 
aux grandes découvertes avec lesquelles il a immortalisé son nom. 

Les admirateurs de Cl. Bernard aimeront toujours à citer, parmi ces 
découvertes, celle du véritable ro/^ dévolu au nerf spinal ; la détermination 
tics propriétés du suc pancréatique et de l'action quil exerce sur les aliments; 
\dL dissociation du nerf moteur et du muscle sous Vinfluencedu curare ; la 
distribution topographique de la chaleur chez les animaux à sang chaud ; 
\q mécanisme de V empoisonnement par V oxyde de carbone ; V influence des 
anesthésiques sur les végétaux ; Vexistence des nerfs vaso-moteurs ; 
la glycogénie hépatique ; et tant d'autres faits de premier ordre qui 
mériteraient également d'être rappelés ! 

Mais il y a mieux à faire que de se livrer à cette fastidieuse énuméra- 
tion. Elle resterait monotone, même s'il était possible d'y joindre l'indi- 
cation résumée des idées et des expériences — toutes plus ingénieuses les 
unes que les autres — sur lesquelles répose le déterminisme de tous ces 
mécanismes particuliers. Le grand intérêt de la plupart de ces études de 
Cl. Bernard réside surtout dans les vues synthétiques auxquelles il a su les 
rattacher et qu'il est parvenu à cimenter entre elles, en les coordonnant, de 
manière à en faire l'édifice de la Physiologie générale. 

Certes, ce mot existait avant Cl. Bernard, et aussi la chose que ce mot 
représente. Mais on se faisait de cette chose une idée bien imparfaite. La 
Physiologie générale ne représentait pas alors ce qu'elle est en réalité, 
c'est-à-dire la réduction à leurs éléments les plus simples de l'ensemble 
des phénomènes de la vie dans le monde animé tout entier. C'était plutôt 
une comparaison de ces phénomènes, chez les êtres divers dont ce monde 
est composé. Et la comparaison s'attachait surtout à faire ressortir les 
diiTérences qui séparent, et non les analogies qui rapprochent. 

Avec Cl. Bernard, la Physiologie générale prend un autre caractère et 
entre dans son véritable rôle, qui est la simplification, l'unification des lois 
directrices de la vie. 

Une première notion générale s'imposa tout d'abord à l'esprit de 
Cl. Bernard : la vie, sur le globe terrestre, n'est que le résultat de l'expres- 
sion des phénomènes élémentaires dont la cellule organique est le siège ; si 
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nous connaissions, partout où elle se manifeste, la vie cellulaire, la Physio- 
logie n'aurait plus de secrets pour nous. 

Cette conception simple s'applique à la vie delà généralité des cellules, 
quelles que soient les conditions dans lesquelles elles se trouvent. Ici, les 
organites cellulaires constituent chacun un èlre particulier. Là, ils forment 
des agrégats d'une complication plus ou moins grande, je veux dire les 
individus que représentent la plupart des plantes et des animaux. N'em- 
pêche que partout les cellules gardent également leur indépendance 
fonctionnelle, en mettant en jeu leurs propriétés spécialisées. L'idéal du 
physiologiste serait donc de bien connaître les propriétés et les fonctions 
de ces organes élémentaires. Malheureusement ils sont, au moins dans 
les agrégats qu'ils forment chez les êtres supérieurs, peu accessibles aux 
moyens qu'il faut employer pour arriver au déterminisme des phénomènes 
intimes qui se passent au sein de la cellule. 

La grandiose simplicité de cette vue d'ensemble n'en est pas moins 
éminemment suggestive. Tout physiologiste a intérêt à s'en inspirer, dans 
les recherches expérimentales qu'il veut instituer : l'idée instigatrice en 
prend plus de largeur et a chance d'être plus féconde. 

Une autre vue générale, rattachée par Cl. Bernard à la précédente, 
nous montre la vie cellulaire dans ses rapports avec les influences am- 
biantes. Les organes élémentaires, c'est-à-dire les cellules organiques ou 
les tissus qui en dérivent, ne sont pas en contact direct avec le milieu exté- 
rieur. Ilsvivent dans le milieu intérieur constitué par les humeurs qui les 
imprègnent ou qui les baignent. Naturellement, le fonctionnement de ces 
éléments est influencé par les conditions du milieu. C'est ainsi qu'ils ne réa- 
gissent pas exactement de la même manière chez les animaux à sang chaud 
et chez les animaux à sang froid. Mais les différences n'impliquent pas 
l'existence de propriétés dissemblables dans les organules identiques des 
deux sortes de sujets. Ces différences sont imputables aux seules différences 
de milieu. Cl. Bernard en donne une preuve péremptoire ; en refroidissant 
artificiellement un animal à sang chaud, il lui donne toutes les aptitudes de 
l'animal à sang froid. 

Voilà un deuxième pas fait du côté de la simplilication des lois des 
phénomènes de la vie ; il nous rapproche de l'unité physiologique du règne 
animal. 

Un troisième pas amènera Cl. Bernard à reconnaître l'unité dans les 
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deux règnes animal et végétal. Là où la vieille Physiologie classique ne 
distinguait que des dissemblances, sinon même des oppositions radicales, 
Cl. Bernard montre, par une série d'expériences d'une rare précision et de 
la plus grande élégance, que les aptitudes et les manifestations physiolo- 
giques sont, dans le fond, absolument identiques chez les végétaux et chez 
les animaux. 

On connaît la brillante étude, sur l'action des anesthésiques, qui a 
fourni une partie importante de cette démonstration à Claude Bernard. Tout 
comme Téther et le chloroforme immobilisent Tanimal, en endormant les 
nerfs sensibles et les centres percepteurs, la sensitiveest insensibilisée par 
ces agents et devient alors incapable de réagir aux chocs extérieurs. De 
même encore les substances anesthésiques engourdissent-elles les graines, 
dont elles suspendent la faculté germinative. De même enfin l'engourdis- 
sement provoqué par ces substances peut-il atteindre les êtres unicellu- 
laires : ainsi la cellule de levure, sous l'influence des anesthésiques, devient 
inerte et perd ainsi la propriété de produire la fermentation alcoolique. 

La plus étonnante de ces curieuses démonstrations de Cl. Bernard, 
sur l'identité des manifestations de la vie chez l'animal et le végétal, c'est 
peut-être l'expérience qui montre lanesthésie s'en prenant, dans la plante, 
à la seule fonction chlorophyllienne. L'activité des cellules vertes s'en- 
gourdit si bien qu'elles perdent leur pouvoir réducteur sur l'acide carbo- 
nique. Alors, la plante se comporte, à la lumière solaire, comme elle le 
fait dans l'obscurité : cette plante ne cesse de respirer à la façon de l'animal 
en absorbant de l'oxygène et en exhalant de l'acide carbonique. C'est que 
la respiration vraie, chez les végétaux, comme chez les animaux, est une 
fonction plus ou moins active, mais permanente, masquée, pendant le jour, 
parla puissante intervention de la fonction chlorophyllienne. Celle-ci sup- 
primée, la respiration se manifeste constamment avec les mêmes caractères 
que dans l'animal. 

En avons-nous fini avec les beaux faits à l'aide desquels Claude Bernard 
essaie d'abaisser les trop hautes barrières qu'une science imparfaitement 
renseignée avait construites entre les deux règnes du monde animé ? Pas 
encore. Une des plus grandes découveites de notiH3 grand physiologiste, 
celle de la glycogénie animale , vient encore apporter le concours de son 
coup de bélier à cette œuvre de renversement. 

C'était un principe courant de la Physiologie générale, vers 1850, que 
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les animaux trouvent tout formés dans leur alimentation les principes 
immédiats de leurs humeurs et de leurs tissus. Et cependant déjà ne pou- 
vait-on plus guère contester la formation de la graisse dans lorganisme 
animal, aux dépens des hydrates de carbone apportés par les aliments. 
L'aptitude de cet organisme à fabriquer des principes immédiats devient 
absolument incontestable, quand Claude Bernard démontre que le foie des 
animaux produit constamment du sucre glycosique, même quand ils sont 
soumis au régime exclusif de la viande maigre, même lorsqu'on les laisse 
à jeun. 

Est-ce à dire que les animaux doivent être complètement assimilés aux 
végétaux, au point de vue de l'aptitude à fabriquer des principes immédiats? 
Claude Bernard y incline. Il a écrit quelque part, en toutes lettres, que le 
sucre se forme chez les animaux par un mécanisme en tout semblable k celui 
qui se rencontre chez les végétaux. Ici l'expression a exagéré la vraie 
pensée de Claude Bernard. Le mécanisme de la fabrication n'est certainement 
pas le môme dans les deux règnes. Seuls, les végétaux sont en possession 
du pouvoir de créerdes principes immédiats par véritable synthèse avec des 
éléments empruntés au monde inorganique. L'aptitude créatrice des 
animaux ne va pas au delà de la provocation de nouveaux groupements 
moléculaires, dans les substances organiques préexistantes, soumises 
à l'influence du mouvement nutritif. Ces groupements nouveaux donnent 
naissance à d'autres corps organiques ; mais ceux-ci ont toujours pour 
origine première, plus ou moins lointaine, des principes immédiats 
provenant du règne végétal. 

En somme, la vraie création des principes immédiats, par synthèse, 
continue à être l'apanage exclusif des plantes. Le fossé profond que cet 
important privilège creuse entre les végétaux et les animaux n'a pas été 
comblé, et les grandes vues jadis si brillamment exposées par nos Dumas 
et nos Boussingault, sur la perpétuelle circulation de la matière entre les 
trois règnes de la nature, continuent à s'imposer à notre admiration comme 
de grandes et immuables vérités. 

La belle découverte de la ghjcogénie animale apporte, sur d'autres 
points encore, de bien intéressants arguments en faveur des tendances de 
la nature à la simplicité des mécanismes fondamentaux dont se compose 
la vie. 

Quand on étudie de près celte formation glycosique, on voit qu'elle ne 
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constitue pas, à proprement parler, une fonction. Il faut la considérer seu- 
lement comme Tun des actes importants dont se compose celle que nous 
appelons un peu vaguement la nutrition. Or, elle se trouve bien à sa place 
dans le cadre de la Physiologie générale, cette fonction de nutrition. 
Qu'est-elle en réalité ? L'entraînement incessant de la matière et de 
la force à travers l'organisme vivant. C'est bien là lacté physiologique 
universel nécessaire, celui qui constitue la vraie caractéristique de la vie. 

Dans sa conception des principes de la Physiologie générale, Claude 
Bernard avait réservé une place importante à cette grande fonction. On en 
peut juger par la manière dont il a présenté ceux de ses travaux qui s'y 
rapportent, c'est-à-dire, outre son étude de la glycogénie, ses recherches 
sur la chaleur animale, les échanges gazeux qui se passent dans le sang, la 
vaso-dilatation et la vaso-constriction. Il serait fort intéressant de montrer 
comment ces beaux travaux concourent à l'établissement de l'idée d'unité 
dans le mode d'emploi et d'utilisation de l'énergie parles animaux. Mais le 
temps manquerait. Il ferait d'autant plus défaut qu'il y a à rectifier, en 
quelques points, les notions répandues, dans le monde des physiologistes, 
par la partie de l'œuvre de Claude Bernard où il touche à l'énergétique 
considérée dans ses rapports avec la calorification. 

Jusqu'ici, dans l'esquisse des vues généralisatrices que cette œuvre 
révèle ou développe, il n'a été question que des sujets appartenant à la 
Physiologie pure, la Physiologie normale, celle qui se conçoit en dehors de 
la médecine et des médecins. Mais vous savez tous, Messieurs, que ces 
vues ont été introduites aussi, par Claude Bernard, dans la Physiologie 
qu'on pourrait appeler intégrale, celle qui englobe dans son domaine la 
pathologie et la thérapeutique. 

Cl. Bernard, dans sa chaire de médecine au Collège' de France, faisait 
surtout de la Physiologie, tout comme au Muséum d'histoire naturelle ; et 
il pensait, avec raison, ne pas sortir du rôle qui lui était assigné par le 
titre delà chaire. La physiologie, en effet, peut être considérée comme une 
partie de la médecine. Claude Bernard a toujours cherché à présenter sous 
ce jour son enseignement du Collège de France, au moins dans les pro- 
grammes. Mais à l'exécution, ceux-ci se renversent : c'est la Physiologie 
qui devient le tout, un tout dans lequel la pathologie et la thérapeutique, 
c'est-à-dire la matière de la médecine proprement dite, entrent et se 
fondent au titre de parties constituantes. 
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II n'en peut être autrement quand on veut faire de la médecine scien- 
tifique, celle qui est Tobjectifde Clauile Bernard. Pour le médecin savant, 
c( la maladie n'est qu'un cas particulier de l'état physiologique ». C'est 
toujours, en effet, la mise en jeu des mômes propriétés qui détermine les 
phénomènes de la vie, toujours les mômes lois qui les régissent. Aussi le 
beau code dans lequel Claude Bernard trace d'une si large manière les 
règles de la recherche expérimentale en biologie, lauteur l'adresse surtout 
aux médecins. C'est ce qu'il proclame hautement et, pour qu'on le sache de 
suite, pour qu'à aucun moment on ne se méprenne sur son intention, celle- 
ci se révèle dès l'étiquette du livre: le mot physiologie n'y figure pas ; il 
n'est question dans le titre que de médecine expérimentale. 

Défait, au point de vue scientifique, la Physiologie, la Pathologie, la 
Thérapeutique ne peuvent être séparées. Elles traitent du môme objet, ne 
poursuivent qu'un même but, le déterminisme des phénomènes- de la vie : 
de la vie soumise, dans un cas, à l'action de ses ressorts naturels; dans 
l'autre, aux influences pathogènes ; dans le dernier enfin, aux agents théra- 
peutiques. Et ce but uniforme ne peut ôtre atteint qu'en employant toujours 
et partout les mômes moyens, ceux qui sont indiqués et imposés par la 
méthode expérimentale. 

C'est surtout de nos jours que cette étroite solidarité de la Médecine 
et de la Physiologie proprement dite se manifeste avec éclat. Claude Bernard 
disparaissait au moment où, sous la poussée des retentissantes découvertes 
de notre grand Pasteur, le parasitisme microbien faisait son apparition 
dans le domaine de la pathologie des maladies infectieuses. Si l'auteur de 
V Introduction à l- étude de la Médecine expérimentale l'écrivait maintenant, 
comme il lui serait facile d'y introduire d'éclatants exemples, pour appuyer, 
pour illustrer ses démonstrations sur l'identité des principes de l'activité de 
l'être vivant, dans l'état normal et dans l'état pathologique ! 

Voilà, en effet, que la maladie apparaît maintenant, dans un très grand 
nombre de cas, comme la manifestation de la vie des infiniment petits qui 
envahissent l'organisme sain ! Voilà qu'une partie fort importante de la 
pathologie n'est plus autre chose que la physiologie de ces infiniment 
petits ! Voilà qu'il est établi, — comme je m'applaudis d'en avoir donné la 
première démonstration ! — que les troubles apportés à l'état de santé, par 
les bactéries pathogènes, sont dus à l'action des poisons qu'elles 
engendrent ? Voilà enfin que la prophylaxie et la thérapeutique trouvent 
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leur base scientifique dans la création de la résistance de Torganisme, soit 
à renvahissement de ces agents de destruction, soit à Faction malfaisante 
des poisons dont ils provoquent la formation ! Quel triomphe pour le 
déterminisme expérimental, ainsi appliqué aux choses de la médecine, 
ainsi lancé à la conquête des lois de la pathologie et de la thérapeutique ! 

Ce triomphe aurait réjoui la grande àme de Claude Bernard. II eût été 
heureux de voir s'éclairer, de ces vives lueurs, un des coins les plus obscurs 
de la science expérimentale. Dès 1865, il avait comme l'intuition de la 
prochaine explosion de ce rayonnement. Les lignes suivantes, empruntées 
à V Introduction^ en témoignent : a A mesure que la physiologie fera des 
progrès, on pourra pénétrer dans le milieu intérieur, c'est-à-dire dans le 
sang, y découvrir les altérations parasitiques ou autres qui seront les 
causes de maladies, et déterminer les actions médicamenteuses physico- 
chimiques ou spécifiques capables d'agir dans ce milieu intérieur pour 
modifier les mécanismes pathologiques qui y ont leur siège et qui de là 
retentissent sur l'organisme tout entier. » 

Qu'on n'oppose pas au Claude Bernard qui a tracé ces lignes l'auteur de 
l'écrit posthume sur La fermentation alcoolique. Ceux qui ont qualité pour 
juger des intentions de Claude Bernard savent bien qu'il ne voulait pas 
s'attaquer, dans cette dernière œuvre, à la théorie microbienne de la 
fermentation et de la virulence. Le mobile qui lui a inspiré cette ébauche 
de travail manqué est tout à fait légitime : c'est l'idée générale que Claude 
Bernard se faisait de la vie cellulaire. Pourquoi les cellules agrégées des 
organismes complexes ne jouiraient-elles pas, dans leur milieu intérieur, 
des propriétés de celles qui vivent, dans les milieux extérieurs, à l'état 
d'êtres simj)Ies, indépendants, doués de leur individualité propre? Y a-t-il 
donc une bien grande distance séparant la cellule constituante du paren- 
chyme intérieur d'un fruit et la cellule de levure qui vit à la surface de ce 
fruit? Est-ce qu'on ne trouvait pas déjà consignés dans la science quelques 
faits favorables à l'existence d'une certaine communauté d'aptitudes 
physiologiques entre ces deux sortes d'éléments? A l'heure actuelle 
enfin, n'assistons-nous pas aux progrès de la notion — semée par Claude 
Bernard — de l'identité des caractères de la vie cellulaire partout où 
celle-ci se manifeste? 

Ne regrettons pas qu'en suivant la voie oii l'attirait cette vue générale, 
le génie de Claude Bernard l'ait entraîné un peu en dehors de la réalité. La 
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science n'a qu'à se féliciter qu'il ait été induit à pousser jusqu'aux confins 
extrêmes de la simplicité la conception fondamentale que Ton doit se faire 
de la vie universelle. Aujourd'hui, comme hier, nous devons admirer sans 
résen^e la perspicacité hardie de Claude Bernard, trouvant dans l'histoire 
physiologique de la cellule la réalisation typique de Punité de la vie : 
terme ultime de l'eflbrt concentrateur et simplificateur de la Physiologie 
générale. 

C'est grâce à cette hauteur de vue, au don, qu'il possédait au plus rare 
degré, de prévoir les solutions et d'imaginer les expériences propres à en 
faire la vérification, à la conscience et à l'habileté qu'il déployait dans 
l'exécution de ces expériences, que Claude Bernard a pu produire son œuvre. 
Elle lui a valu, à l'Académie, une autorité exceptionnelle. Il ne s'en est 
jamais servi que dans Tintérêt de la science et de ceux qui la cultivent. 
Dans la section de médecine et de chirurgie, dans les commissions des 
concours, il s'était constitué le gardien vigilant de ce double intérêt. Les 
travaux qu'il prenait sous son haut patronage en recevaient une bonne 
marque, car on savait que Claude Bernard était résolument hostile à toute 
production dans laquelle il ne distinguait pas nettement la touche de l'esprit 
scientifique. 

A la Société de biologie, il a rempli le même rôle et son influence y a 
été peut-être encore plus grande, parce qu'elle s'exerçait d'une manière 
plus directe. Comme président perpétuel de la Société, il était souvent en 
contact avec les jeunes gens qui y présentaient des travaux. Claude Bernard 
trouvait là l'occasion de donner des conseils et parfois de relever — non 
sans quelque vivacité, si le cas l'exigeait — les fautes commises dans 
l'application de la méthode expérimentale. 

Claude Bernard a pu ainsi imprimer une heureuse direction au travail 
de la jeune génération des biologistes de son temps. C'est un service 
dont on doit lui être reconnaissant, tout autant que de ceux qu'il a rendus 
par sa colossale œuvre personnelle. 

A l'élaboration d'une pareille œuvre, à l'acquisition d'une telle 
influence sur la marche et les progrès de la physiologie. Cl. Bernard a 
eu un mérite particulier : les commencements de la vie ne lui ont pas été 
faciles. On pourrait même dire que, jusqu'au bout de sa carrière, les 
impedimenta du voyage dans l'existence humaine ont pesé lourdement sur 
les épaules de Claude Bernard. Ce ne sont pas là des conditions favorables 
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à la fécondité du travail dans la recherche expérimentale. Lavoisier y 
aurait-il réussi comme il Ta fait, s'il n'avait été fermier général ; si son 
génie., veux-je dire, n'avait été armé de la fortune, qui crée l'indépendance, 
donne à l'esprit toute sa liberté et permet au chercheur de se procurer des 
instruments de travail ? 

Le génie est moins exigeant quand il s'exerce dans le domaine de la 
spéculation pure : l'outil cérébral suffit au mathématicien, comme au poète, 
pour créer des œuvres merveilleuses. 11 faut davantage au physiologiste. 
C'est dans les longs, difficiles et pénibles travaux du laboratoire que lui 
poussent les idées. Elles arrivent, s'en vont, reviennent, se succèdent, se 
pressent, se remplacent, suivant la marche et les résultats des manipu- 
lations expérimentales, lourd poids mort, qui pèse constamment sur la 
pensée et en entrave l'essor ! 

En aucune région de son domaine, l'esprit du chercheur n'a autant 
besoin d'être aflVanchi des préoccupations étrangères au but qu'il veut 
atteindre. Heureux celui dont les besoins moraux se trouvent satisfaits, 
aussi bien que les besoins matériels ! Le recueillement dans le travail lui est 
facile, et la fécondité de l'œuvre poursuivie en est singulièrement favo- 
risée : souvent les découvertes qui surgissent dans le laboratoire de l'expé- 
rimentateur ne sont que les sourires éclos à son foyer domestique, sur les 
lèvres de celle qui en est l'âme et la flamme ! 

Ce sont là les privilégiés du destin : rien ne les détourne de leur effort 
dans la lutte pour la conquête de la vérité. Claude Bernard n'a pas été du 
nombre. Il a connu la gêne, et, quand l'aisance lui est arrivée, ce sont 
d'autres misères qu'il a fallu subir : la maladie, qui déprime le corps et 
l'esprit, les déboires liés aux grandeurs de la vie publique, ceux aussi de 
la vie privée! Les aptitudes géniales de Claude Bernard n'en ont pas été 
atteintes. Devinerait-on, en lisant son Introduction à V étude de la Médecine 
expérimentale^ le moment où ce livre a été composé ? Soupçonnerait-on 
que l'auteur luttait alors contre le mal qui l'a tenu si longtemps éloigné de 

son enseignement et contre d'autres causes encore de défaillance? 

Quelle force d'àme, quelle superbe énergie dans le caractère n'a-t-il pas 
fallu à Claude Bernard pour aller jusqu'au bout de l'œuvre entreprise dans 
d'aussi pénibles conditions ? 

Les traverses de l'existence n'ont jamais, du reste, altéré les qualités* 
aimables de Claude Bernard, pas plus qu'elles n'avaient atteint la placidité 
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sereine de son grand esprit. Dans les relations dû monde, et surtout dans 
celles qu'il aimait à entretenir avec ses élèves, il conserva toujours sa bien- 
veillance enjouée, de môme qu'au laboratoire, Tadmirable pénétration de 
son intelligence. Toujours il est resté maître de sa pensée, libre de la 
diriger, parle travail, vers l'objet qu'il assignait à son activité. 

Le travail! Claude Bernard en avait la passion poussée au plus haut 
degré. C'est cette passion qui a été la sauvegarde de son génie créateur, au 
milieu des soucis et des épreuves de la vie. Profitons tous, Messieurs, 
de cette dernière leçon qui nous est donnée par le grand savant que nous 
honorons aujourd'hui, parce que son génie, fécondé par le travail, a 
grandement honoré la science et la patrie françaises. 
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DISCOURS 



DE 



M. le Médecin-Inspecteur KELSCH 

Directeur de TÉcoIe du Sen'ice de Santé militaire, Membre de l'Académie de Médecine 



Messieurs^ 

L'Académie de médecine m'a confié la haute mission de la représenter 
à cette solennité : c'est pour moi un honneur doublement périlleux. II est 
malaisé de louer un homme dont la gloire plane si haut, et il est non moins 
périlleux de le faire comme il convient après les maîtres éminents qui vien- 
nentde glorifier sa mémoire dans un si magnifique langage. Deux sentiments 
également pénibles jettent le trouble dans mon esprit : la crainte de rester 
au-dessous de ce que l'Académie attend de moi, et le regret de ne pouvoir 
élever mes paroles à la hauteur de mon admiration pour l'homme dont les 
traits sont fixés dans ce bronze. Il y a de longues années déjà que la mort 
nous l'a enlevé, et sa gloire est plus resplendissante que jamais ; car nous 
mesurons mieux aujourd'hui encore qu'il y a seize ans l'immense influence 
qu'il a exercée sur le mouvement scientifique de ce siècle. Le temps grandit 
les hommes qui ont été l'honneur de l'esprit humain, en nous faisant 
apprécier le fruit de leurs œuvres et mesurer la place qu'ils ont tenue parmi 
nous. 

Dès l'origine de la science, le problème de la vie s'est posé à l'ardente 
curiosité de l'homme. Mais, de toutes les sciences, la physiologie a été la 
dernière à se développer parce que, visant la connaissance et l'explication 
de toutes les manifestations de la vie, elle embrasse incontestablement les 
phénomènes les plus complexes de la nature. 
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A peine admise au nombre des sciences naguère, elle a, dans le cours 
de ce siècle, posé ses fondements, trouve ses méthodes, conquis son 
indépendance, subi une transformation complète. D'une simple science 
d'observation, elle est devenue une science expérimentale, c'est-à-dire 
active et conquérante, qui, au lieu de se borner à contempler les actes 
de la vie, s'efforce de lui arracher ses secrets. Or, cette rénovation, elle 
la doit au génie, aux immortelles découvertes de Claude Bernard. 

Que dire de son œuvre ? Il a introduit la physiologie dans le monde des 
sciences et Ta placée si haut qu'il semble qu'elle est devenue à son tour la 
maîtresse de celles-ci, après leur avoir été si longtemps subordonnée. Le 
nom de Harvey, écrit Chauffard, appartient tout entier à la découverte de 
la circulation, celui de Lavoisier à la révélation de la source de la chaleur 
animale. Mais le nom de Claude Bernard appartient-il à une œuvre unique? 
Le rattachera-t-on à la surprenante découverte de la glycogénie animale, 
ou aux saisissantes révélations sur l'innervation vaso-motrice? Le rappor- 
tera-t-on aux études si ingénieuses sur les poisons, ou aux recherches si 
neuves et si fécondes sur les sécrétions? Le liera- t-on aux vues si élevées 
sur la méthode expérimentale, ou aux belles recherches sur la physiologie 
générale, sur l'unité des phénomènes de la vie chez les animaux et les 
végétaux? Il y a, dans cette énumération bien incomplète d'ailleurs, une 
série si étonnante de découvertes, qu'on en demeure comme ébloui, et qu'on 
se sent transporté d'admiration pour le novateur dont l'action créa un tel 
mouvement de choses et d'idées. Une seule de ces œuvres suffirait à immor- 
taliser un homme, à le placer à la hauteur de ceux qui sont l'honneur de 
l'esprit humain. 

Ces mémorables recherches, que tout le monde connaît, datent d'un 
demi-siècle, et elles demeurent toujours pour nous un objet d'étonncment. 
Elles nous confondent par l'originalité de leur conception, par la patience 
la sagacité et l'habileté déployées dans leur exécution, enfin parles lumi- 
neux horizons qu'elles ouvraient à la physiologie et à la pathologie. A leur 
sommet se place celle de la glycogénie hépatique, qui fut certainement la 
plus neuve et la plus féconde. 

La circulation avait été entrevue par l'antiquité ; la fonction glycogéni- 
que du foie ne fut même pas soupçonnée. Le fait n'était pas seulement nou- 
veau, il était en opposition formelle avec les idées accréditées qui attribuaient 
au végétal seul la faculté de créer du sucre et de l'amidon. Il suscita autant 
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de cloute que d etonncment. Mais aux contradictions passionnées qui se 
produisent de toutes parts, Claude Bernard répond par un luxe de preuves 
où ses rares qualités, son esprit de méthode, son génie expérimental appa- 
raissent dans tout leur éclat, et qui finissent par forcer la conviction et i)ar 
triompher de toutes les résistances. C'est ainsi qu'il établit la vérital)le 
fonction du foie, ce problème que s étaient posé en vain toutes les écoles 
médicales depuis la plus haute antiquité. 

Et que de notions élevées suscite dans son esprit la découverte de cette 
fonction, ce type des sécrétions internes : les animaux comme les végétaux 
ont la faculté de créer des principes immédiats, la nutrition n'est directe 
ni chez les uns ni chez les autres, elle s'opère par des réserves, que les deux 
organismes animal et végétal préparent, créent avec les matériaux puisés 
au dehors. Elle est, au fond, identique dans les deux règnes, contrairement 
aux enseignements formulés parles chimistes. Enfin, avec quelle profondeur 
il analyse cette fonction au point de vue de la biologie générale : la produc- 
tion de la matière glycogène, c'est la création, la synthèse, l'acte vital de 
la fonction glycogénique ; la transformation du glycogène en sucre, c'est 
l'acte chimique ou la destruction; ces deux actes opposés, il le démontre 
éloquemment, se rencontrent dans toutes les manifestations de la vie, 
quelles qu'elles soient. La création organique, c'est la vie elle-même ; la 
désorganisation, c'est la mort incessante, inséparable de l'acte vital. La 
synthèse créatrice reste silencieuse et cachée, les phénomènes de destruc- 
tion sautent aux yeux ; toute manifestation de l'être vivant est liée à une 
destruction organique apparente : la vie, c'est la mort. 

Et quand môme Claude Bernard ne nous eût point révélé ces mysté- 
rieuses fonctions du foie, ses recherches sur le grand sympathique et sur 
Tinnervation vaso-motrice l'eussent placé à la tète des physiologistes 
modernes. Ici, le génie expérimental du maître apparaît dans tout son éclat, 
car dans ce domaine, il a eu des précurseurs qu'il a laissés bien loin derrière 
lui. 

Depuis Pourfour du Petit, bien des physiologistes avaient sectionné le 
cordon cervical du grand sympathique, sans constater d'autre résultat que 
le resserrement de la pupille et quelques phénomènes de second ordre. 
Mais que de choses capitales le regard pénétrant de Claude Bernard saisit 
du premier coup, et que ses prédécesseurs n'avaient point su voir : l'élé- 
vation de la température et la dilatation des vaisseaux du côté de la face 
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correspondant à la section, ou inversement, le resserrement de ces derniers 
et le refroidissement des mêmes parties par la galvanisation du bout supé- 
rieur du nerf coupé ! Puis vient la célèbre expérience sur la glande sous- 
maxillaire, oii le maître surprend une autre innervation vaso-motrice, qui 
semble l'opposé de la précédente, où l'excitation du nerf détermine dans 
les vaisseaux correspondants non pas une constriction mais une dilatation. 

De ces étonnantes expériences devait sortir une nouvelle découverte 
de la circulation, la révélation des circulations locales fonctionnant 
parallèlement à la circulation générale : celle-ci nous laissait dans l'igno- 
rance sur la cause des variations de Tirrigation sanguine dans les organes 
suivant l'état d'activité ou de repos, suivant l'état normal ou pathologique ; 
la physiologie possède dorénavant une explication claire et lucide de 
l'indépendance nutritive et fonctionnelle des divers appareils, et même 
des tissus et des éléments organiques. 

Mais elle n'était pas la seule à profiter de ces découvertes : elles proje- 
tèrent la plus vive lumière sur la pathologie générale. Les théories sur la 
fièvre, les hyperémies, Tinflammation en furent profondément modifiées; 
comme ces états morbides se rencontrent dans la plupart des maladies 
aiguës, les perturbations vaso-motrices, par une généralisation abusive, 
mais bien naturelle, devinrent le substratum pathogénique obligé de ces 
dernières, la clef de la physiologie pathologique. L'entraînement fut général, 
et j'entends encore un de mes anciens maîtres de Strasbourg annoncer 
dans son laboratoire qu'il réaliserait de toutes pièces le choléra, en provo- 
quant des troubles vaso-moteurs. 

Ces exagérations, contre lesquelles la haute sagesse de Claude Bernard 
s'efforçait sans cesse de mettre en garde la génération qui se formait à son 
école, ces exagérations, nous sommes loin de les blâmer, nous y avons été 
pour notre large part ; nous les rappelons à dessein pour marquer l'impres- 
sion profonde produite sur les contemporains par ces mémorables expé- 
riences ; elles témoignent de l'enthousiasme universel que celles-ci 
suscitèrent. 

Que de sujets encore sur lesquels Claude Bernard a marqué l'empreinte 
de son génie inventif ! Ses études si nombreuses et si variées sur le système 
nerveux, ses analyses si fines des sécrétions digestives, ses ingénieuses 
investigations de la température du sang dans les différentes parties du 
corps, resteront des chefs-d'œuvre de rexpériinentation. Qui n'admire ses 
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travaux sur les agents toxiques et médicamenteux, et surtout les heureuses 
applications des poisons, des anesthésiques, à la détermination des pro- 
priétés des éléments histologiques ? La vivisection a ses limites et le 
microscope ne se prête guère à l'étude des phénomènes vitaux élémentaires ; 
mais Claude Bernard substitue au scalpel un réactif physiologique à la 
fois délicat et sûr, qui sans rien détruire ni dilacérer pénètre là où ni la 
main ni l'œil ne peuvent aller, et atteint sûrement les éléments vers lesquels 
le porte son attraction élective. Quel merveilleux art d'analyser la vie ! 

Par retendue et la haute portée de son œuvre, Cl. Bernard est Tincar- 
nation de la physiologie moderne ; il n'est point de problème qu'il n'ait 
abordé, point de chapitre qu'il n'ait renouvelé. Et nous pouvons encore 
répéter aujourd'hui ce que, il y a seize ans, Vulpian disait sur sa tombe : 

(( La plupart des recherches qui ont été publiées dans la deuxième 
partie de ce siècle n'ont été que des développements ou des déductions 
plus ou moins directes de ses travaux. » 

On peut ajouter que sa puissante impulsion a changé même l'orienta- 
tion de la médecine. En enseignant qu'il n'y a qu'une physiologie qui 
comprend l'étude de l'état normal et pathologique, qu'on ne connaît bien 
un phénomène qu'en devenant capable de le reproduire, Cl. Bernard a 
transporté dans le domaine de la médecine le problème de la réalisation 
artificielle des maladies, et à l'observation pure et simple qui a suffi long- 
temps à sa curiosité, la clinique a associé l'expérimentation, l'observation 
voulue, qui est devenue pour elle, comme pour la physiologie, une source 
inépuisable de connaissances. 

Ce chercheur génial était en même temps un généralisateur puissant. 
Sa pensée s'élevaitau-dessus du domaine de l'expériencepour saisir l'enchaî- 
nement profond des faits dont il arrachait les secrets à la nature. Si 
Magendie lui apprit la technique des vivisections, l'art de faire parler et de 
comprendre la matière vivante, il ne lui inspira point son culte absolu pour 
le fait brut. 11 a eu, comme son maître, la passion des réalités, mais non 
son dédain de l'hypothèse et delà doctrine. La pensée de l'élève était trop 
vaste pour pouvoir se confiner dans l'étroite enceinte du laboratoire, où la 
notion nouvelle ne devient une découverte que pour celui qui sait voir et 
saisir le sens des faits. L'expérimentateur, enseigne Cl. Bernard, qui ne sait 
point ce qu'il cherche, ne comprend pas ce qu'il trouve. L'empirisme peut 
servir à accumuler les faits, mais il ne sauraitjamais édifier la science ; celle- 
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ci a besoin d'un critérium pourjuger et d'une doctrine pour réunir toutes 
les notions qui lui sont acquises sous peine de n'être qu'un objetde curiosité 
stérile, fît dans son beau livre sur la physiologie générale, qui est comme 
l'expression synthétique de toute son oeuvre, il définit d'unefaçon admirable 
l'objet des sciences, Tidée moderne qui doit les conduire dans la recherche 
de la vérité, dans les efforts qu'elles tentent pour conquérir la nature au 
profit de l'humanité. 

La nature méditative de Cl. Bernard devait le porter à s'élever de tant 
d'expériences, de tant d'analyses et de synthèses aux questions les plus 
élevées de la philosophie. Lui aussi, lui surtout, devait être agité par ces 
problèmes émouvants qui troublent l'humanité depuis son origine. Que 
pense sur la vie cet homme qui en a tant fouillé les secrets ? Il se défend, 
et avec raison, d'appartenir au matérialisme, dont la grossière erreur est de 
confondre les causes et les conditions des phénomènes de la vie. Il se sépare 
du vitalisme ontologique qui personnifie l'autonomie vitale dans un principe 
luttant contre les forces physico-chimiques. Sa doctrine est le déterminisme 
qui fixe les conditions, l'enchaînement pré-établi des phénomènes vitaux, 
qui loin d'admettre l'incompatibilité entre ceux-ci et les forces physico- 
chimiques, proclame l'accord intime, l'harmonie parfaite et nécessaire 
entre les uns et les autres ; car les causes qui détruisent la matièreorganisée 
sont celles qui la font vivre, c'est-à-dire manifester ses propriétés. Ce qui 
est essentiellement du domaine de la vie et n'appartient qu'à elle, c'est 
l'idée directrice préexistante de tous les actes caractérisant l'évolution 
vitale. 

Quant à l'obscure notion de cause, le déterminisme n'a pas à s'en 
préoccuper :elle doit être rapportée à l'origine deschoses. Lacause première 
de la vie nous échappe, mais les phénomènes physico-chimiquesqu'ellecréc 
et qu'elle dirige sont à notre portée et à la merci de l'expérience. De même 
Tastronome ignore la cause de l'attraction universelle, et n'en calcule pas 
moins avec certitude la marche des astres qu'elle soutient dans l'espace 
et dont elle dirige le cours. Par ces réserves. Cl. Bernard a toujours conservé 
à sa doctrine le caractère d'une méthode purement scientifique, il n'a jamais 
tenté de la porter dans le domaine respecté de la conscience. 

Pourtant ce défenseur résolu du déterminisme ne tombait point pour 
cela dans la négation des Vérités métaphysiques. Le déterminisme le 
détournait de la recherche du pourquoi, mais ne l'empêchait pas de pense ^ 
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et de sentir qu'il y avait quelque chose au delà de la prudence scientifique, 
de laisser bercer, comme il ledit lui-même, « son esprit au vent de l'inconnu 
et dans les sublimités de Tignorance ». 

Il y a quarante ans, la physiologie ne comptait guère de laboratoires, ces 
refuges officiels du grand labeur qui ont été si fastueusemcnt élevés depuis, 
et qui sont si libéralement ouverts aux chercheurs d'aujourd'hui. Notre 
admiration pour Cl. Bernard s'accroît à la pensée qu'il a du accomplir la 
plus grande partie de ses travaux dans l'obscur et humide laboratoire du 
Collège de France, sans instruments, presque sans aides, aux prises avec 
toutes sortes de difficultés, livré souvent à un profond découragement. 

On ne peut pas lire sans émotion les pages dans lesquelles il décrit les 
obstacles matériels que la physiologie expérimentale a rencontrés à ses 
débuts, les luttes que Magendie eut à soutenir, les tribulations dont il fut 
lui-même abreuvé lorsqu'il entra dans la carrière. J'ai connu, dit-il, la 
douleur du savant, qui, faute de moyens matériels, ne peut entreprendre ou 
réaliser les expériences qu'il conçoit, et est obligé de renoncer à certaines 
recherches, ou de livrer sa découverte à l'état d'ébauche. Cet aveu éveillera 
toujours un douloureux écho dans nos cœurs. 

Bernard, si grand par le génie et par l'oeuvre, était d'une modestie 
touchante qui ajoutait en quelque sorte à la profonde vénération dont il se 
trouvait entouré, et qui le suivait partout malgré lui. L'orgueil n'eifleura 
jamais son ânfe. Il était accessible et accueillant aux plus humbles. Que sa 
conversation, derrière sa douce familiarité, était élevée, instructive et 
attachante ! Je compte parmi les plus précieuses fortunes de ma vie les 
occasions qui m'admettaient à l'honneur de son intimité, pendant les cinq 
ans que j'ai passés au laboratoire d'histologie du Collège de France. Je 
n'oublierai jamais ces causeries familières, où le maître nous ouvrait les 
trésors de sa vaste pensée, où nous le trouvions toujours prêt sur tous les 
sujets, répondant à notre ardente curiosité avec sa haute compétence, 
quelquefois avec une réserve qui était encore un enseignement pour nous. 

Cet homme, qui remplissait le monde de son nom, menaitune existence 
d'une austère simplicité. Les honneurs ont toujours été le chercher, et les 
jouissances vulgaires ne l'ont jamais tenté. L'amour de la vérité, la passion 
de la science et le dédain de la fortune, tels furent les traits les plus saillants 
de cette grande àme. 

Il s'éteignit à l'âge de soixante-quatre ans, laissant derrière lui des 
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découvertes telles que peu d'hommes en ont réalisées. Il compte parmi ces 
grands, parmi ces révélateurs puissants dont la pensée et les œuvres 
transforment les connaissances de leur temps. 

Messieurs, il y a quelques jours que, dans une solennité semblable, je 
saluais, au nom de rAcadémie,la statue de Villemin, et je m'enorgueillissais 
pour la France des conquêtes réalisées sur le terrain de la tuberculose par 
cet illustre médecin militaire et par son immortel précurseur Laënnec. 
N'avons-nous pas le droit d éprouver la même fierté patriotique au pied de 
ce monument ? La physiologie est cultivée aujourd'hui avec éclat dans tous 
les pays du monde. Mais c'est la France qui a eu la gloire de donner le jour 
aux hommes qui ont le plus puissamment contribué à la fonder, et à la 
lancer dans la carrière brillante qu'elle parcourt aujourd'hui. C'est dansnos 
écoles qu'elle est née et qu'elle a pris son essor; elle doit tout, son origine, 
ses principes, ses méthodes au génie de Bichat, de Lavoisier, de Magendie, 
et de celui dont nous glorifions la mémoire ici. Je salue encore une fois, 
dans ces grands hommes, comme je le faisais il y a un mois, le rôle et les 
glorieuses destinées de la France dans la marche du progrès. La médecine 
leur doit ses plus belles conquêtes. L'anatomie et la physiologie générale, 
qui sont leur oeuvre, ont donné naissance à la pathologie générale et 
spéciale, et nous ont initiés au mécanisme des phénomènes morbides. La 
science créée de toutes pièces par le génie de Pasteur nous a révélé l'essence 
et la cause de ces derniers : elle a ouvert à la thérapeutique et à la prophy- 
laxie de vastes et féconds champs de recherches qui nous ont déjà donné de 
belles moissons, et qui nous en promettent de plus riches encore. 

La science, a dit généreusement Claude Bernard, ne connaît pas de 
frontières, car partout elle travaille au profit de l'humanité. Certes; mais 
si les découvertes de nos grands hommes appartiennent au monde entier, 
leur héritage de gloire fait partie du patrimoine de la Patrie. Cette gloire, 
elle est à la fois notre orgueil dans le présent et notre espérance dans 
l'avenir. 
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DISCOURS 

DE 

M. M OR AT, Professeur de Physiologie 
à la Faculté de Médecine de Lyon 



Messieurs, 

L'Université de Lyon m'a chargé de parler en son nom dans cette 
solennité. Parmi mes collègues de la Faculté de médecine, cet honneur 
m'est échu ; je l'accepte comme un pieux devoir envers le maître que nous 
avons connu, aimé, et de qui nous avons reçu la tradition scientifique qui 
nous dirige. 

Les temps déjà lointains qu'évoquent pour moi ces souvenirs sont 
une époque que l'on peut appeler critique pour la physiologie comme celle 
qui finit à peine l'a été pour la médecine elle-même. — Des matériaux 
épars de toute provenance et de toute qualité attendant l'architecte qui les 
mettrait en œuvre, voilà ce qu'était encore la physiologie il y a quelque 
vingt ans. De ces pierres d'attente, quelques-unes, et non des moindres, 
notre science les devait à Claude Bernard. Les rassembler, l^s mettre en 
place, telle fut l'ambition et l'œuvre de sa vieillesse. Grâce à lui, dans ce 
dédale un fil conducteur est trouvé, un plan est dressé, un ensemble existe, 
la physiologie générale est fondée. Le beau livre qui la contient ainsi pour 
la première fois l'exprime par son titre même : V Unité des phénomènes 
de la {fie. Cet ouvrage est une suite de leçons, le développement d'un cours 
pendant lequel on put voir cette belle synthèse se dessiner peu à peu dans 
ses grandes lignes. Ses disciples et le public de son auditoire étaient ainsi 
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les premiers confidents de sa pensée ; rien ne peut dépeindre le sentiment 
d'admiration éprouvé par ceux qui furent les témoins directs de Téclosion 
de cette œuvre de génie. 

Mais cette synthèse et les grandes découvertes qui l'avaient préparée, je 
n'ai point à les apprécier. Les successeurs directs de Claude Bernard, 
quelques-uns ses émules en renommée, sont ici, au milieu devons, qui 
peuvent vous dire quelle influence eurent ces pages immortelles et tous ces 
travaux sur la science générale ; comment par plus d'un côté ils débordent 
le champ de la science proprement dite ; comment ils avaient conduit déjà 
leur auteur aux plus hauts honneurs littéraires par une voie qui n'est point 
ordinaire. — Une tache à moi plus facile et qui m'est plus chère m'est 
échue, celle de vous parler du maître plus que de l'œuvre, de redire sa 
bonté, sa bienveillance pour tous, sa sincérité si entière qu'elle a fait dire 
de lui qu'en parlant il pensait tout haut, ses conseils si remplis de la plus 
haute moralité scientifique et par toutes les qualités de cette grande àme 
son influence aussi profonde que directe sur la génération des savants de 
nos jours. Je n'ai garde d'oublier ce que nous lui devons en bienfaits de ce 
genre, nous, notre école, notre cité qui lui rend aujourd'hui tous ces 
honneurs. 

Si, en clTct, sa vie militante s'est écoulée loin de nous, nous le reven- 
diquons néanmoins comme nôtre et c'est justice, car chez lui l'amour de 
la petite patrie fut toujours à l'égal du culte qu'il avait pour la grande. Le 
petit coin de terre où il est né non loin d'ici ne fut jamais oublié, jamais 
abandonné par lui; il aimait à y revenir chaque année a ivre de la vie 
rurale au milieu d'une population qui l'alTectionnait et qui savait ou sentait 
que cette terre avait en lui le plus grand de ses enfants. 

N'est-ce pas là, dans sa maison de Saint-Julien, que, pendant la conva- 
lescence d'une longue maladie qui le retenait éloigné de son laboratoire, il 
écrivit cette œuvre également immortelle qui a nom Y Introduction à Vétude 
de la Médecine expérimentale ? 

Ce pèlerinage de Saint-Julien, combien parmi nous l'on fait pendant la 
vie même de Claude Bernard et de sa part quel accueil simple et bien- 
veillant! que de souvenirs! quelles causeries dans lesquelles il se laissait 
aller, pour le plus grand charme de ceux qui l'écoutaient, au récit de sa vie 
passée, de ses amitiés de jeunesse, de ses espoirs, de ses luttes, de toutes 
les péripéties d'une carrière aussi extraordinaire ! 
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Entre lui et notre milieu lyonnais les relations ne furent pas occasion- 
nelles ou intermittentes, elles furent constantes, ininterrompues. L'Ecole 
lyonnaise, telle qu'on l'appelait déjà alors qu'elle n'avait point encore de 
titre officiel à cette désignation, lui était comme une clientèle de travailleurs 
et de savants qui lui fut fidèle et alla toujours en grandissant. C'est sous 
son patronage autant que sous son inspiration qu'elle aimait à produire ses 
travaux. Lui mort, elle n'a pas cessé de s'inspirer de sa doctrine, de méditer 
ses conseils, de remplir de son mieux le programme qu'en une heure pour 
nous solennelle il avait pris la peine de lui édicter : après dix-huit ans 
passés son esprit est vivant parmi elle comme au premier jour. — L'Univer- 
sité lyonnaise n'oubliera jamais la part réelle et efficace qu'eut ce puissant 
conseiller des pouvoirs publics à la fondation de notre Faculté de médecine 
et parmi ses premiers bienfaiteurs, à son nom elle associe avec reconnais- 
sance celui d'un des plus grands de ses élèves, Paul Bert, mort victime du 
devoir et de son dévouement. 

Ce bronze qui fait revivre à nos yeux les traits aimés de ce maître grand 
entre tous est donc bien ici à sa place au milieu de nos Facultés de 
médecine et des sciences. A ceux qui viendront après nous il rappellera 
nos origines, notre filiation scientifique ; entre les grands corps constituants 
de cette Université si vivante et qui n'attend plus que l'heure légale de son 
émancipation, il sera le trait d'union symbolisant cette unité que Claude 
Bernard a su réaliser dans les sciences de la vie. — A nous. Maître, qui 
vous avons connu, il rappellera plus encore : votre grandeur morale allant 
de pair avec votre génie. Devant ce monument qui vous est élevé par la 
reconnaissance de vos concitoyens, de vos amis et de vos élèves, nous 
saluons votre immortalité; votre gloire est des plus grandes et des plus 
enviables parce qu'elle est une des plus pures qui soient jamais. 
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DISCOURS 



DE 



M. A. DASTRE, Professeur de Physiologie générale 
à la Faculté des Sciences de Paris 



Messieurs, 

Je viens ass^ocier la Faculté des sciences de Paris aux hommages que 
vous rendez à Tun de ses membres les plus illustres. Claude Bernard a 
occupé pendant quatorze ans la chaire de physiologie de la Sorbonne qui 
avait été fondée pour lui. Son entrée et son long séjour dans cette maison 
consacrée au culte des sciences pures avait pour la réalisation de ses idées 
une signification et une importance considérables. C'était la physiologie qui 
y entrait avec lui et qui y trouvait accès et droit de gîte. Elle était enfin 
admise dans le cercle des connaissances générales comme une science 
indépendante, distincte et définitivement constituée. 

Cette émancipation de la physiologie a été la préoccupation constante 
de sa vie. Il ne cessait de la réclamer contre les naturalistes ou les médecins 
qui prétendaient absorber cette science et n'en plus faire qu'une application 
de l'anatomie ou une annexe de l'art de guérir. C'était là un de ses thèmes 
de prédilection qu'il développait sans se lasser dans ses leçons générales et 
dans ses entretiens, à l'Académie, et dans son laboratoire. 

C'est que Claude Bernard se rappelait dans quel état son maître 
Magendie, et lui-même au début de sa carrière, avaient trouvé cette science 
si difficile des phénomènes de la vie. Malgré Harvey, et en dépit de Haller, 
de Spallanzani et de Lavoisier,elle en était encore, dans les écoles, au point 
où l'avait laissée Galien. C'était une annexe de l'anatomie. Il y avait à la fin 
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des chapitres d'anatomie un paragraphe consacré à l'usage des parties qu'on 
venait de décrire longuement ; c'était le paragraphe des déductions 
physiologiques où, selon les règles du bon sens, la fonction des organes 
était conclue de leur structure. 11 y avait de même au commencement des 
chapitres de pathologie quelques lignes consacrées au fonctionnement 
normal des parties dont on allait étudier les dérangements morbides. Et 
tandis que personne n'oserait enseigner une science sans l'avoir pratiquée, 
que personne en ces temps déjà éloignés ne se fut avisé par exemple de 
parler sur la chimie sans avoir jamais fait une réaction, ni de professer cette 
science sans appareils, sans produits, sans cornues, sans matras, sans 
expériences, avec un tableau noir et de la craie, tout le monde, chirurgien, 
médecin, anatomiste, en prenait à Taise avec la physiologie, et n'avait 
aucun scrupule à l'enseigner sans y avoir jamais mis la main. Il n'y a pas si 
longtemps que nous avons vu la fin de cet état de choses! Y a-t-il seulement 
dix ans que l'agrégation de physiologie est, dans les Facultés de médecine, 
séparée de l'anatomie et que les cours complémentaires ont cessé d'être 
confiés à des chirurgiens? 

Claude Bernard s'indignait contre ce superbe dédain de la compétence. 
Il savait ce que coûte de temps et de peine l'apprentissage d'une science 
expérimentale ; il ne croyait pas qu'un naturaliste ou un praticien pût en 
acquérir la maîtrise à si bon compte et pour ainsi dire par surcroît. Il y faut 
une suite, une discipline et une pratique de tous les instants. « Un 
physiologiste doit être un rat de laboratoire », disait-il. Et il a joint l'exemple 
au précepte. 11 a fréquenté assidûment les laboratoires indigents et 
malsains dont il fallait se contenter alors en France. Il y a, pour ainsi dire, 
vécu en permanence, pour le plus grand profit de la science qu'il enrichissait 
de son travail infatigable, mais aussi au détriment de sa santé et de sa vid 
enfin abrégée par ces conditions hygiéniques déplorables. 

Claude Bernard nous a donc enseigné à quel prix et par quelle méthode 
on pouvait acquérir la maîtrise en physiologie, comme dans toutes les 
sciences expérimentales, ayant leur objet distinct, leur méthode et leurs 
moyens. Mais les contemporains de sa jeunesse ne pensaient pas comme 
lui et la lumière ne s'était pas encore faite dans leurs esprits. Pour eux, 
suivant la forte expression de Claude Bernard, la physiologie n'était que la 
servante de la médecine, au lieu d'en être l'institutrice. Mais ceci même ne 
suffisait pas, il fallait qu'elle en fût indépendante. 
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La science des phénomènes vitaux a certes des applications évidentes 
à Tart de guérir. La physique, la chimie, la zoologie, la botanique en ont 
aussi : on accorde que celles de la physiologie sont les plus étroites. La 
physiologie n'est cependant point pour cela une science médicale, une 
science professionnelle. Les problèmes qu'elle aborde ne se résolvent pas 
tous dans la thérapeutique ou dans la pathologie ; ils n'aboutissent pas 
nécessairement à la maladie ou à la santé, non plus qu'au médicament. Ils 
ne se restreignent mémo pas à l'homme. Sont-ce des études médicales, 
celles que Claude Bernard a rassemblées dans ses leçons sur les Phénomènes 
de la vie communs aux animaux et aux végétaux^ livre admirable qui, entre 
autres résultats, a eu celui de provoquer la renaissance de la physiologie 
botanique en France ? 

Non, la physiologie existe en dehors de ses applications. Et dans ce 
sens, elle était bien placée à la Sorbonnc, dans cette demeure de la science 
désintéressée, cultivée pour elle-même. C'est la raison d'être, la fonction et 
le rôle des Facultés des sciences, d'accueillir successivement, parmi les 
connaissances humaines, celles qui se dégagent en quelque sorte du limon 
de la pratique et des applications, pour s'élever à la dignité de connais- 
sances générales et prendre les attributs d'une science indépendante et 
distincte. 

Claude Bernard a réussi par la force de son génie à accomplir cette 
réforme pour laquelle il semble que le simple bon sens eût dû suffire. Il y 
a travaillé toute sa vie et de tout son cœur, comme l'ouvrier d'une bonne 
besogne : et la besogne finie, le résultat étant atteint, il s'est retiré en 1868, 
abandonnant au plus renommé de ses élèves, à Paul Bert, une charge que 
celui-ci a dignement et brillamment soutenue. 

Depuis la mort de Claude Bernard, survenue au mois de février 1878, 
seize années se sont écoulées, — le temps qu'une génération scientifique 
fasse place à une autre ; mais surtout, deux révolutions se sont accomplies, 
les plus complètes qui aient jamais changé la face des sciences biologiques, 
révolutions que résument les noms illustres de DarAvin et de Pasteur. 

Et cependant, ce long espace de temps et ces grands changements, s'ils 
ont eu pour effet de détourner vers d'autres problèmes l'attention du grand 
public, n'ont altéré en rien l'œuvre du maître ; ils n'ont pas diminué la vertu 
de ses doctrines, affaibli leur puissance ou restreint leur portée. L'édifice 
est debout, intact. 
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II ollVe deux aspects. D'un coté, toutes les études de détail, les 
découvertes proprement scientifiques ; de Tautre, Toeuvre philosophique. 

II serait excessif de passer en revue tous les travaux de Texpérimen- 
tateur. Il faudrait faire défiler presque tous les chapitres de la physiologie 
que Claude Bernard a contribué à éclaircir ou à étendre par une critique 
pénétrante, une découverte de fait, une ingénieuse solution. — C'est l'affaire 
d'un cours et non d'un discours en une occasion comme celle-ci. Qu'il suffise 
de dire que quelques-unes de ces études, sur Vinncrvation des vaisseaux^ 
sur la glycogénie par exemple, sont de tout à fait premier ordre et resteront 
à tout jamais dans la science. 

Mais il y a dans cette œuvre de Claude Bernard une seconde part dont 
l'importance philosophique égale celle de ses plus brillantes découvertes, 
qui d'ailleurs en sont comme l'illustration et la mise en pratique. 

Qu'est-ce donc que cette philosophie de l'expérimentation qui nous 
permet de dire de l'illustre maître qu'il a été plus qu'un physiologiste, qu'il 
a été le législateur et comme le fondateur de la physiologie ? 

C'est,Messieurs,que Claude Bernard est descendu jusqu'aux fondements 
même de la science ; qu'il a mis à nu les principes qui la soutiennent et les 
méthodes qui servent à l'édifier. — On peut résumer cette révolution en peu 
de mots : CI. Bernard a définitivement chassé du domaine de la physiologie : 
la Force vitale ;q\\ second lieu la Cause finale; en troisième lieu le Caprice 
de la nature muante. Il a créé le Déterminisme et préconisé la Méthode 
comparative: il a opposé à l'opinion étroite, chère à l'ancienne médecine, 
qui arrête à l'homme les lois de l'animalité, la notion de la généralité 
essentielle des phénomènes de la vie, de l'homme à l'animal et de l'animal 
à la plante. Enfin, il a fondé la Physiologie générale. 

Que de choses en ce peu de mots ! 

Malgré les efforts de quelques expérimentateurs véritables échelonnés 
depuis Harvey jusqu'à Magendie, la science des phénomènes de la vie n'avait 
pas suivi les progrès des autres sciences de la nature. Elle était restée 
embrumée de scholastique. La force vitale et la cause finale servaient 
d'explication suffisante aux faits, — ou, tout au contraire, l'Ecole mécani- 
ciste n'établissait aucune distinction ni aucune limite entre les manifes- 
tations des corps vivants et celles des corps bruts. 

Claude Bernard a montré que c'étaient là, au moins en ce qui concerne 
le vitalisme et la téléologie, des erreurs paresseuses, — qu'en fait, elles 
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avaient empêché les progrès de la recherche et la découverte de la vérité, 
dans tous les cas et sur tous les points où on les avait invoquées; — la force 
vitale, parce qu'elle est un être de raison, un fantôme sans substance qui 
s'introduit dans la marionnette anatomiquc et en fait mouvoir les fds 
suivant le caprice du médecin qui l'invoque et qui n'a qu'à lui conférer une 
propriété nouvelle pour expliquer un acte nouveau ; — l'explication 
téléologique, erreur paresseuse encore, puisqu'elle assigne au présent qui 
existe une cause inaccessible dans l'ultérieur qui n'existe pas encore. 

Le principe du déterminisme, ce n'est autre chose que la négation du 
caprice de la nature vivante ; c'est l'affirmation que dans des circonstances 
identiquement déterminées le môme phénomène se reproduira identique. 

Comme outil de recherche, Claude Bernard préconise enfin la méthode 
comparative qui consiste à instituer, dans chaque cas où l'être vivant est 
en jeu, une série d'épreuves telles que toutes les conditions inconnues 
soient identiques d'une épreuve à l'autre, une seule condition étant varia- 
ble, à savoir : celle précisément que l'on peut connaître, mesurer, et 
dont on veut apprécier l'induence. 

Voilà, en un raccourci extrême, les traits principaux de cette doctrine. 
Et ne semble-t-il pas qu'en les offrant ainsi à nu ils soient d'une évidence 
qui ne souffre pas la contradiction et en même temps d'une simplicité 
exclusive de la valeur éminente que nous leur attribuons ? — Lequel, 
parmi les hommes de science, oserait aujourd'hui expliquer quelque fait 
par l'intervention de la cause finale ou de la force vitale, évidemment non 
efficientes? Lequel, pour rendre compte de l'inconstance d'un phénomène, 
mettrait en avant le caprice de la nature vivante ? Lequel, enfin, contesterait 
l'utilité de la méthode comparative ? 

Ce que les physiologistes d'aujourd'hui, après Claude Bernard, ne 
feraient plus, ceux d'hier, avant lui, le faisaient. Reprenez l'histoire de la 
science et, à propos de telle discussion qui se déroulait devant l'Académie, 
par exemple, sur la sensibilité récurrente, vous verrez que Terreur de 
Longet consistait précisément à croire à ce caprice de la nature vivante par 
lequel le nerf manifestait un jour une propriété qu'il ne montrait plus le 
lendemain. — Et que d'autres exemples plus récents ! Mais la méthode 
statistique elle-même, si longtemps et peut-être encore en faveur, qu'est- 
elle autre chose qu'une négation du déterminisme. Et si nous faisons 
l'épreuve, en quelque sorte à volonté, si nous prenons l'un de ces mémoires 
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parus hier et qui seront contredits demain, et que nous cherchions le prin- 
cipe ou la source de Terreur, nous la trouverons sûrement dans une infrac- 
tion à cette méthode comparative qui s'est glissée quelque part. 

Ainsi, la véritable signification de ces principes, c'est de nous montrer, 
non pas seulement théoriquement, mais en fait et historiquement, les voies 
de Terreur, — et, par une naturelle réciprocité, puisqu'ils sont en quelque 
sorte la psychologie auto-biographique d'un grand inventeur, de nous 
apprendre aussi le chemin de la vérité. 

Que les nouvelles.générations qui ont bénéficié de ce merveilleux travail 
ne le méconnaissent point ; et qu'elles ne nient point l'importance de cette 
résolution, parce que les résultats en sont si bien acquis qu'ils font en quel- 
que sorte partie intégrante de la mentalité ambiante, — et que, selon le 
mot de Montaigne, « l'habitude en ôte Tétrangeté » ! 

Les témoins de ces grands changements ont su les apprécier, et voici ce 
que disait l'un d'entre eux, à l'apparition de cet ouvrage, V Introduction à la 
Médecine expérimentale, qui encore ne contenait qu'une partie de la 
doctrine : 

« On n'a rien écrit, disait-il, de plus lumineux, de plus complet, de plus 
profond, sur les vrais principes de l'art si difficile de l'expérimentation. 
Ce livre est à peine connu, parce qu'il est à une hauteur où peu de personnes 
peuvent atteindre aujourd'hui. L'influence qu'il exercera sur les sciences 
médicales, sur leur enseignement, sur leur progrès, sur leur langage même, 
sera immense. On ne saurait la préciser dès à présent ; mais la lecture de 
ce livre laissera une impression si forte que Ton ne peut s'empêcher de 
penser qu'un esprit nouveau va bientôt animer ces belles études. » 

Voilà, Messieurs, ce qu'écrivait Pasteur en 1866. Et n'est-ce pas une 
grande joie pour nous de voir comment se comprenaient et se traitaient 
ces deux grands hommes ? Oui, voilà ce que pensait de son aîné et de son 
émule Pasteur, dont la renommée s'étendra, sans doute, plus loin dans, 
l'espace et dans le temps, parce qu'il a accompli une révolution dont les 
conséquences et les applications sont peut-être illimitées, — mais qui, dans 
les régions élevées de l'Invention créatrice et de la Pensée pure, reconnais- 
sait en Claude Bernard un esprit de la même trempe que le sien et, il faut 
l'ajouter, un caractère de savant aussi noble et aussi pur. 
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DISCOURS 

DE 

M. LE D-^ RAPHAËL DUBOIS, Professeur de Physiologie générale 
à la Faculté des Sciences de Lyon 



Mesdames, Messieurs, 

Il y a quatre ans, j'avais Thonneur de prendre le premier la parole 
dans cette enceinte, au nom des Amis de TUnivcrsité lyonnaise, pour 
demander que Ton élevât au plus vite cette statue, entre la Faculté de 
médecine, qui avait à manifester sa reconnaissance, et la Faculté des 
sciences dont Claude Bernard portait la robe. 

Aujourd'hui, je suis heureux de parler le dernier pour vous remercier, 
au nom de la science française, d'avoir répondu à mon pressant appel. 

Qu'il me soit permis aussi d'apporter le faible tribut de mon admira- 
tion à l'artiste qui a su, avec tant de talent, faire éclater à tous les yeux 
cette grande harmonie entre le caractère du maître et la belle devise de nos 
Facultés, œuvre patriotique de la démocratie lyonnaise : Scientia et lahore. 

Je voudrais n'avoir pas d'autre devoir à remplir, mais le représentant 
officiel de la physiologie générale ne peut se dispenser de vous dire quelques 
mots de cette jeune science, dont la création est le véritable couronnement 
de l'œuvre de Claude Bernard. 

Avec son admirable clairvoyance, il avait nettement discerné que les 
professeurs de physiologie médicale, absorbés par la légitime préoccupation 
de former des praticiens instruits, que la nation demande avant tout à nos 
écoles professionnelles, ne pourraient pas consacrer une part d'activité 
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suffisante aux généralisations. Celles-ci ne sont possibles, d'ailleurs, que 
par (les comparaisons multiples, nécessitant des connaissances biologiques 
très étendues, et un esprit qui n'est pas toujours celui qui convient aux appli'^ 
cations de la science. Aussi, après avoir obtenu la création d'une chaire de 
physiologie générale à la Sorbonne, Claude Bernard réclamait-il, pour les 
Facultés des sciences de province, le même bénéfice. 

En s'inspirantdes larges et puissantes idées du maître, Paul Bert parvint 
à faire doter, à son tour, la Faculté des sciences de Lyon de la chaire qui 
fut d'abord confiée à mon savant prédécesseur Arloing. C'est, en vérité, un 
grand honneur pour la République d'avoir donné un commencement d'exé- 
cution aux réformes vainement réclamées sous l'Empire par Claude Bernard. 
Malheureusement, depuis sa mort et celle de Paul Bert, le nombre déjà si 
restreint des chaires accessibles aux naturalistes n'a pas augmenté, il a 
même diminué. Et voilà maintenant les vieux errements que ces deux grands 
esprits avaient pris tant de peine à déraciner qui sortent de la poussière, 
au moment où l'on songe, avec raison, à inculquer à la jeunesse française 
des méthodes et des connaissances théoriques et pratiques plus en rapport 
avec les idées et les besoins actuels. On dirait vraiment qu'il existe encore 
chez nous de ces biologistes arriérés qui se figuraient jadis que Ton peut, 
suivant un même plan et une même méthode, enseigner les analogies et les 
homologies, et ignoraient la physiologie au point de la confondre avec la 
philosophie zoologique ! Ne serait-ce pas assez d'avoir, en France, pendant 
un demi-siècle méconnu Lamarck, pour saluer en Darwin le prétendu 
fondateur de la doctrine évolutionniste? Et faudrait-il, maintenant, laisser 
défigurer, déchirer en lambeaux informes la physiologie dont Claude Bernard 
a conquis l'unité et l'indépendance, effacer jusqu'au nom qu'elle porte 
depuis l'antiquité grecque, pour abandonner ensuite à l'étranger le soin de 
creuser le sillon inachevé du génie dont nous saluons aujourd'hui la mémoire ? 
Ne manquerions-nous pas au premier de nos devoirs si nous voyions fouler 
aux pieds, sans protester, l'œuvre philosophique du maître ? 

Dans sa marche hardie vers les derniers secrets de la nature animée,* 
disait Renan, il arrivait, en eiïet, aux confins de la vie, aux sources obscures 
de Torganisme. Peu à peu, la physiologie animale et la physiologie végétale 
s'évanouissaient à ses yeux, le germe de la vie lui apparaissait le même; il 
mourut triste, pensant à l'idée destinée à périr avec lui et disant : « C'eût 
été bien beau de finir par là ». 



7'l CONGRÈS DE l'eNSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Oubliail-il donc, à ce moment, qu'il venait par ses admirables leçons 
sur les plicnomcnes de la vie communs aux animaux et aux végétaux, pro- 
fessées au Muséum d'histoire naturelle de Paris, de donner à la physiologie 
générale des fondements indestructibles ? 

D'ailleurs, cette jeune science, si parfaitement nationale, entre toutes, où 
se reflète si bien le génie particulier à notre race, n'avait-elle pas été pro- 
phétisée, dès 1837, par un autre savant français, Dutrochet, qui écrivait 
dans la préface de son œuvre : <c Autant qu'une analogie rationnelle me Ta 
permis, j'ai rapproché la physiologie des végétaux de la physiologie des 
animaux. La première me paraît avoir porté sur la seconde une lumière 
inattendue et qui n'eût jamais surgi sans ce secours. On trouvera là une preuve 
de plus de l'importance comparative des fonctions chez tous les êtres qui 
jouissent delà vie. Les rapprochements que j'ai établis entre les végétaux 
et les animaux démontrent qu'il n'existe qu'une physiologie, science générale 
des fonctions des êtres vivants, fonctions qui varient suivant leur mode 
dexéculion, mais qui sont fondamentalement identiques chez tous les 
êtres organisés. Une science nouvelle, la physiologie générale, naîtra un 
jour, je l'espère, de ces premiers essais. » 

Mais on ne peut sûrement faire œuvre de synthèse, par la généralisa- 
tion, qu'autant que l'on a comparé, suivi pas à pas l'évolution de la fonction, 
que les ignorants seuls confondent avec celle de l'organe, depuis le microbe 
qui vit au fond des mers jusqu'au chêne qui croît à la cime des monts, 
depuis l'infime amibe du ruisseau jusqu'à Thomme. 

Alors, seulement, commencera la codification des lois fondamentales 
de la vie auxquelles tous les êtres vivants sont asservis. 

L homme saura enfin obéira des règles précises, infaillibles, qu'on ne 
transgresse jamais impunément. Un grand rayonnement éclairera tout ce 
qui touche aux besoins du dernier des végétaux, comme à ceux de l'homme, 
et jusqu'aux aspirations les plus complexes des collectivités humaines qui 
ne sont, après tout, que les résultantes des besoins particuliers des 
individus. 

Qui ne sait que la plus féconde des découvertes modernes est née d'une 
antique discussion de physiologie générale au premier chef, sur le pan- 
spermisme et la génération spontanée ? Au point de vue pratique, c'est déjà 
une belle récolte, mais le mérite des moissonneurs ne doit pas faire oublier 
celui des semeurs. D'ordinaire, chez nous, ce ne sont pas les mêmes 
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hommes, car les fruits de la science mûrissent bien lentement. Le plus 
souvent, hélas ! le semeur ne connaît que Tindifférence ou le mépris, alors 
que toute la gloire est réservée à celui qui fauche, ou bien souvent ne fait 
que glaner dans le champ du voisin. 

Il y a là un danger ; que Ton y prenne garde si Ton craint la disette et 
la ruine! L'humanité veut vivre encore de longs siècles, et un jour peut 
venir où elle ne se traînera plus en tâtonnant dans les dédales obscurs de 
Tempirisme, où elle ne se laissera plus fasciner par ces visions chimériques 
qui s'évanouissent comme des fantômes, ne laissant après eux que la déses- 
pérance grandissante et le scepticisme adorateur effrayant du néant. Mais, 
pour cela, elle ne doit pas ignorer que le but supérieur de la science est 
d'alimenter, en augmentant sans cesse son niveau, l'immense réservoir d'où 
viennent en réalité toutes les inventions, bien qu'elles jaillissent parfois, 
comme de sous terre, à de prodigieuses hauteurs, pour étonner le monde ; 
d'autant plus qu'il en ignore davantage l'origine, il importe donc de la lui 
montrer sans cesse. 

Enfin, et pour conclure, n'est-il pas indispensable de conseiller aux 
physico-chimistes, qui confondent la matière brute et la substance animée, 
qu'ils ont sans doute peu étudiée, de méditer le testament scientifique de 
Claude Bernard, c'est-à-dire les dernières paroles de son dernier cours ? 

« Arrivés au terme de nos études, nous voyons qu'elles nous imposent 
une conclusion très générale, fruit de l'expérience, c'est à savoir, qu'entre 
les deux écoles qui font des phénomènes vitaux quelque chose d'absolu- 
ment distinct des phénomènes physico-chimiques, et quelque chose de tout 
à fait identique à eux, il y a place pour une troisième doctrine, celle du 
vitalisme physique qui tient compte de ce qu'il y a de spécial dans les 
manifestations de la vie et de ce qu'il y a de conforme à l'action des forces 
générales. » 

Dix années d'études sur la production de la lumière par les animaux et 
les végétaux m'ont conduit aux mêmes conclusions. Le vitalisme physique 
de Claude Bernard se confond d'ailleurs avec le dynamisme biologique 
d'Auguste Comte : c'est la physiologie vue des hauts sommets de l'intelli- 
gence française. 

Claude Bernard a été un grand semeur d'idées, un des rares qui aient 
connu la gloire, et c'est par là que cette fête de la physiologie a un caractère 
si élevé, dont la portée n'a pu échapper qu'à des esprits superficiels. 
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Gardons précieusement le culte tlu gonic, surtout celui du génie 
national. N'oublions jamais que la manière vraiment digne d'honorer la 
mémoiredesgrands hommes, c'estde poursuivre sans défaillance la réalisation 
des vastes conceptions de leur esprit créateur à laquelle la vie d'un seul ne 
peut Jamais suffire ; sinon, il est plus décent de garder le silence jusqu'au 
jour où, fatalement,sonne l'heure du repentir et de la réparation ! 



Aidant de leçer la séance, M. Liard, aux applaudissements de toute 
l'assistance, a remis les palmes d'Officier d' Académie à M, Aubert^ auteur 
du monument. 



Nous sommes heureux de joindre au compte rendu de la cérémonie 
d'inauguration le texte d'un discours qui, sans avoir de caractère officiel, 
nen est pas moins un des hommages les plus précieux et les plus touchants 
rendus à la mémoire de Claude Bernard. 

Dans la dernière séance du Congrès de médecine interne, M, le sénateur 
Semmola, professeur A V Université de Naples, achevant la lecture d'une 
remarquable étude sur le mal de Bright^ a prononcé les paroles suivantes : 



Mes ciiers Confrères, 

Puisque, étant étranger, il ne m'était pas possible de me niôlcr au programme 
officiel de Tinauguralion, qui a eu lieu hier, de la statue de Claude Bernard, une des 
gloires scientifiques les plus pures delà France, permettez-moi, coiume le dernier entre 
ses élèves, de dire un mot de profonde reconnaissance à la mémoire de ce grand maître 
dont j'ai suivi les cours, il y a quarante ans, avec cette joie croissante que Ton éprouve 
loi*sque la parole du maître expose à ses élèves la vérité photographiée d'après nature. 

J'ai dit une des gloires scientiflques les plus pures, parce que. aujourd'hui, avec les 
progrès de la société moderne, il arrive parfois que la hauteur des gloires ait besoin 
d'être mesurée en abaissant le niveau du pavé sur lequel elles s'élèvent. 

Non, Claude Bernard appartient à ces génies d'élite qui n'ont pas besoin de poser 
en incompris pour ôtre divinisés. Il suffisait de Icntendre. Je sens encore dans mon 
cœur, après quarante ans, l'écho de sa parole douce et bienveillante et de son langage 
scientifique simple, clairet perçant par sa logique expérimentale, lorsqu'il répétait à ses 
élèves : « Le médecin expérimentateur doit être l'interprète de la nature et non pas son 
tyran. » Enfin, il fut le régénérateur de la vraie méthode expérimentale appliquée en 
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médecine suivant les lois immortelles posées par Galilée et ses successeurs, et, permettez- 
moi de vous avouer que, s'il y a quelque chose à regretter devant la fièvre de progrès 
qui a si noblement frappé les médecins savants, de nos jours, c'est que souvent ils 
s'égarent du bon chemin pour avoir oublié la logique expérimentale fondée par Claude 
Bernard. 

C'est par son enseignement et par la bienveillance dont il m'honorait dans son 
laboratoire, et partons les grands maîtres de ce temps-là, que jai appris depuis 
quarante ans à aimer la France comme ma seconde patrie. 

Vous savez que je suis venu à Lyon, quoique chancelant dans ma santé, pour 
rendre hommage encore une fois, peut-être la dernière, à l'École médicale française, qui 
fut le couronnement de mon berceau scientifique. 

Je suis tout ému par les marques de bienveillant accueil et de sympathie qui 
m'attendaient ici, et tout en remerciant mes honorables confrères, j'en réclame encore 
une dernière avant de quitter le sol français; c'est que tous mes chers confrères qui 
jouent ici, — comme partout, la classe médicale, — un des plus grands rôles dans la 
société moderne, puissent rallier les vœux français à mes vœux italiens pour espérer 
que, le plus tôt possible, la fraternité et l'amour viennent sceller les rapports de ces 
deux grands peuples, pour le progrès de leui's intérêts et de leur grandeur. 
Vivent la France et Tltalie ! 
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BANQUET 

DE LA^ CHAMBRE DE COMMERCE 



Le dimanche 2S octobre ISOi, à midi, immédiatement après iinaugu^ 
ration de la statue de Claude Bernard, un somptueux déjeuner a été offert 
par la Chambre de commerce de Lyon aux membres du Congrès de 
l* Enseignement supérieur. 

Dans la grande salle du Palais de In Bourse, ornée pour la circonstance 
de riches tentures de velours grenat rehaussé d'or^ trois cent dix comnves 
ont pris place autour de tables élégantes garnies de surtouts de fleurs, 

A la table d'honneur, M. Edouard Aynard, député du Rhône, président 
de la Chambre de commerce, avait : 

A sa droite, M. Liard, directeur de V Enseignement supérieur au 
Ministère de l'Instruction publique ; lord Reay, membre de la Chambre 
des Lords^ sous-secrétaire d'Etat, ancien gouverneur de Bombay, délégué 
de r Université dEdimbourg ; Mgr Coullié, archevêque de Lyon ;M. Gaston 
Boissier, de l'Académie française et de l'Académie des inscriptions, 
administrateur du Collège de France; M. Gailleton, maire de la Ville de 
Lyon; le P. Coconnier, recteur de l'Université de Fribourg (Suisse) ; 
M. Emile Charles, recteur de l'Académie de Lyon ; M, Bouffier, président 
du Conseil général du département du Rhône, etc., etc ; 

A sa gauche, M, Joseph Bertrand, de C Académie française et de 
l'Académie des sciences ; M. le général Voisin, gouverneur militaire de 
Lyon, commandant le IV corps d'armée ; M, Brunetière, de l'Académie 
française ; M, Koschivitz, recteur de l'Université de Greifswald ; J/. Rivaud, 
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préfet du département du Rhône ; M. le docteur Potain, de V Académie des 
sciences, président du Congrès de médecine interne ; M. Perroud, recteur 
de V Académie de Toulouse ; M, le grand rabbin Lévy, etc. , etc, 

A chaque table, des membres de la Chambre de commerce groupaient 
autour d'eux non seulement les membres du Congrès de l'Enseignement 
supérieur^ mais encore des représentants de V administration préfectorale 
et de V administration municipale, des magistrats, des administrateurs des 
HospiceSy des membres du Comité supérieur de V Exp<9sition internationale 
et beaucoup de notabilités lyonnaises. 

Les étudiants des quatre Facultés n avaient pas été oubliés par la 
Chambre de commerce et d'assez nombreuses invitations leur avaient été 
distribuées en son nom par les soins du Recteur et des quatre Doyens, 

L'Harmonie municipale y installée dans les galeries supérieures, s*est fait 
entendre pendant le déjeuner. 

Au dessert, des toasts ont été portés par M. Edouard Aynard, par 
M. Liard, par lord Reay et par M. F, Drunetière. 



TOAST 

DE 

M. Edouard AYNARD, Président de la Chambre de Commerce 

Messieurs, 

J'ai riionneur de vous proposer la santé du Président de la République, 
de M. Casimir Périer, qui représente dans ce pays, à la première fonction de 
TEtat et à un si haut degré, les meilleures qualités de notre race française : 
la sincérité, la droiture, le courage ! Que le cœur de tous les bons citoyens, 
que les forces de tous les bons citoyens viennent à son appui dans la 
tache si haute, si difficile, si honorable, que le pays lui a confiée! 

La musique Joue la Marseillaise que tous les convives écoulent debout. 
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Messieurs les membres du Congrès, 

La Chambre de commerce de Lyon ressent très vivement le grand 
honneur que vous lui faites aujourd'hui, en voulant bien accepter son 
hospitalité. 

Je commence par remercier Messieurs les membres congressistes 
étrangers ; ils donnent un lustre véritable à la Ville de Lyon en s'assemblant 
en aussi grand nombre autour de nous. Je les salue tous, Messieurs, au 
nom de mes collègues et de mes compatriotes, en celui qui occupe parmi 
eux le plus haut rang ; je veux parler de lord Reay, membre du cabinet de 
Sa Majesté Britannique, qui s'est toujours occupé avec passion de ces 
questions de renseignement, et qui, à Texemple des grands hommes d'Etat 
de son pays, n'a jamais séparé le souci des affaires publiques du culte des 
lettres, de la recherche scientifique, de tout ce qui, en un mot, forme 
l'honneur de l'esprit humain. En la personne de lord Reay, je porte 
la santé de tous les congressistes étrangers. 

Je propose ensuite la santé de nos nationaux ; d'abord de ceux qui 
n'appartiennent pas à notre Ville; avant tout celle de M. Liard, directeur de 
l'Enseignement supérieur, représentant M. le Ministre de l'Instruction 
publique; puis celle des illustres académiciens qui m'entourent, le véné- 
rable M. Bertrand, M. Gaston Boissier, M. Brunctière qui nous a charmés 
ce matin par le plus merveilleux des discours, et celle des autres membres 
de l'Institut qtii nous honorent de leur présence. 

Je joins. Messieurs, à ces santés, celle des congressistes lyonnais, de 
tous nos compatriotes d'adoption qui sont membres de TEnseignement 
supérieur et forment le grand Corps des Facultés de Lyon, et enfin de tout 
ce qui honore notre cité, hautes autorités de la ville et du département, 
notabilités diverses qui sont venues s'asseoir à notre table pour témoigner 
du sympathique intérêt qu'elles portent aux travaux du Congrès de 
l'Enseignement supérieur. 

Si, comme nous l'espérons. Messieurs, le caractère lyonnais ne vous 
est pas tout à fait inconnu, vous ne vous étonnerez point que des savants 
dans tous les ordres se trouvent aujourd'hui les hôtes de la Chambre de 
commerce. Dans l'admirable discours prononcé à l'inauguration de la statue 
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de Claude Bernard, que je rappelais tout à Thcure, M. Brunetière, à notre 
joie profonde, vengeait les idées générales et nous appelait à leur culte. 
Pour nous, il était facile de nous y associer; car les Lyonnais montrent dans 
toutes les conditions une certaine aptitude aux idées générales, et il nous 
semble naturel de rendre hommage à ceux qui les représentent. Il existe 
un grand nombre de personnes à Lyon, qui ne croient pas avoir accompli 
toute leur tâche lorsqu'elles sont sorties de Tusine ou du comptoir, qui 
estiment qu'il faut savoir Irouver le temps de réfléchir, de donner quelque 
culture à Tesprit. Aussi sommes-nous ici pénétrés de reconnaissance envers 
les maîtres de toutes les sciences, et, appliquant leurs découvertes et 
leurs doctrines dans Tordre du travail matériel, nous savons tout ce que 
nous leur devons. 

Les sciences naturelles sont de grandes créatrices de richesse ; 
l'économiste, dans les sciences morales et sociales, nous découvre les 
principes qui créent, maintiennent et développent cette richesse ; le 
jurisconsulte fixe et éclaire nos contrats ; les lettres élèvent l'esprit et 
stimulent l'imagination, désirable même dans les affaires ; l'amour des arts 
vient nous récompenser et nous consoler. 

Dès lors que nous saisissons tous ces étroits rapports des spéculations 
du pur esprit avec nos spéculations de travailleurs industriels et commer- 
ciaux, il est facile de comprendre pourquoi nous entourons les hommes de 
science et de lettres d'un respect véritable, et pourquoi la Chambre de 
commerce de Lyon s'empresse de leur rendre hommage en les recevant 
aujourd'hui. 

Il existe. Messieurs, un autre lien étroit entre nous, c'est l'idée 
commune de liberté. Vous y êtes passionnément attachés. Que deviendriez- 
vous sans la liberté de la pensée, la liberté de recherche scientifique, la 
liberté littéraire ? Ici, nous sommes moins heureux que vous ; nous ne 
cessons de réclamer la liberté commerciale, la liberté économique, et elle 
nous est refusée. Si vous estimez que la liberté est une et indivisible, vous 
nous accorderez vos sympathies et vous nous considérerez comme des 
alliés. Dans notre revendication de la liberté économique, nous avons été 
encore soutenus par une idée générale. Nous avons fait cette réflexion : 
nous devons être dans le vrai, parce que les travailleurs de l'esprit sont tous 
libéraux, et, puisque la doctrine contraire, celle qui veut opprimer et 
réglementer le travail, n'a jamais pu enfanter une œuvre faisant vraiment 



FETES d'inauguration 83 



honneur à Tesprit humain, nous attendrons que les protectionnistes nous 
montrent où sont leurs Adam Smith, leurs Stuart Mill et leurs Herbert 
Spencer, leurs Turgot, leurs Bastiat et leurs J.-B. Say, pour nous 
convertir à leurs doctrines. 

Il n'y a donc que des motifs d'union entre la science pure et la science 
appliquée qui est l'industrie. La Chambre de commerce en est si pénétrée 
qu'elle a cherché à donner à cette union des formes pratiques que je 
m'excuse de rappeler devant messieurs les congressistes étrangers. Elle a 
donné des subventions à la Société des Amis de l'Université et à diverses 
chaires; elle a particulièrement soutenu le Laboratoire des hautes études de 
chimie industrielle, qui fait partie de notre Faculté des sciences. Ce n'est 
point M. Liard, qui dirige si brillamment TEnscignement supérieur, qui 
nous en fera des reproches ! 

Notre Chambre a considéré que, puisque la science est créatrice de 
richesse, et le principe môme de notre travail, nous ne saurions assez l'aider. 
Une grande corporation commerciale comme la nôtre, ne serait-ce que 
par clairvoyance de ses intérêts, doit l'appui moral et matériel aux études 
scientifiques. C'est l'argent placé au centuple. Nous espérons que notre 
modeste exemple trouvera des imitateurs dans les autres métropoles 
du travail français. 

Ainsi, quand nous soutenons de quelques deniers le laboratoire de la 
Faculté des sciences, quand nous nous déclarons prêts à apporter notre con- 
cours à une création de même nature, mais plus vaste, l'Institut chimique, 
c'est parce que nous avons remarqué que certaines industries d'outre-Rhin, 
celles des produits chimiques et des matières colorantes, par exemple, 
prenaient un essor inouï et conquéraient sur nous une prépondérance 
trop manifeste par la seule supériorité de leurs chimistes formés dans des 
laboratoires d'une valeur exceptionnelle. Il y a pour l'Etat comme pour 
nous la plus pressante obligation d'établir chez nous des institutions 
similaires à celles qui ont assuré la victoire industrielle de peuples voisins. 

C'est en nous inspirant des mêmes sentiments, — car cette institution 
poursuit le même but : Tunion pratique des citoyens éclairés avec les repré- 
sentants de la science, — que nous avons donné notre affectueux concours 
à la Société des Amis de l'Université de Lyon. Elle a encore un autre 
objectif qui nous est commun; c'est d'obtenir pour le Corps des Facultés 
de Lyon le titre d'Université. Là encore, nous ne rencontrerons pas la 
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désapprobation de M. le Directeur de TEnseignemcnt supérieur ; car, en 
accordant la personnalité civile aux Facultés, M. Liard a fait faire un pas 
énorme à la question. Il reste vraiment bien peu de chose à faire pour que 
nous ayons à la fois le mot et la chose. Je dois môme Tavouer, quoique nous 
passions, à tort ou à raison, pour des gens pratiques, s'il le faut, nous nous 
contenterons du mot. 

En bons Français, nous croyons à la vertu et au prestige du mot. Si le 
Corps des Facultés de Lyon pouvait recevoir le titre légal d'Université, ce 
serait déjà un progrès considérable ; car ce serait rattacher toute la popula- 
tion cultivée à la grande œuvre de TEnseignement supérieur, et la faire 
considérer comme lyonnaise. A défaut d'une organisation plus complète et 
plus indépendante, le seul titre d'Université de Lyon changerait bien des 
choses et rapprocherait bien des gens. Commencez par donner le titre, 
Monsieur le Directeur, et nous en ferons bon usage. 

Alors, on verra affluer les sympathies autour de cette Université, sym- 
pathies qui prendront la forme morale, et, ce qui n'est point à dédaigner, la 
forme matérielle. 

On ne considérera plus les membres de l'Université comme des 
fonctionnaires passagers ; pour le plus grand bien moral des uns et des 
autres, une pénétration réciproque s'établira. Il est bon que les hommes 
absorbés par le travail de l'esprit jugent des conditions de la foule immense 
des autres travailleurs, et il est excellent que ces derniers comprennent un 
peu plus le sens du mens agitât moleni, 

Aidez-noufi, Messieurs, à rester dignes de nos pères. Nous voulons 
mériter le magnifique éloge que M. Brunetière adressait, il y a peu de jours, 
à la Ville de Lyon, dans la séance annuelle des cinq Académies. Dans une 
lecture des plus curieuses sur un de nos compatriotes, l'un des poètes de la 
Pléiade y Maurice Scève, M. Brunetière faisait remarquer aux Parisiens 
confondus que, au xvi"* siècle, « c'était Lyon qui était la capitale intellectuelle 
de la France ». Jamais on n'a si bien parlé de nous; mais je voudrais, 
Messieurs, qu'il en restât quelque chose. 

Nous ne saurions nous aveugler. La belle médaille lyonnaise du 
xvi° siècle n'est plus à fleur de coin ; elle a été un peu frottée. M. Brune- 
tière ne retrouverait peut-être plus à Lyon la société de la Renaissance ; il 
y rencontrerait cependant des hommes attachés à un rude travail, mais qui 
pensent encore et qui sont invinciblement attachés aux choses de l'esprit. 
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S'il ne reconnaissait plus chez nous des Louise Labbé ou des Pernette du 
Guillet, il y découvrirait en revanche beaucoup de nobles femmes attachées 
à leurs devoirs, de bonnes mères qui n'ont d'autres soucis que d'élever 
leurs enfants de manière à en faire l'espoir du pays. 

Aussi bien, le Lyonnais idéal n'est pas celui du xvi* siècle. Il y a chez 
nous du rêveur allié au travailleur acharné, au chrétien charitable, avec 
d'infinies contradictions. C'est dans notre siècle que le type arrive à sa per- 
fection et touche pour une fois au génie ; il s'appelle alors André-Marie 
Ampère. Sans viser aussi haut, il est permis de souhaiter que, par ses rela- 
tions agrandies avec lé monde intellectuel, notre noble cité, n'oubliant point 
ses origines, reste autre chose qu'un atelier et une agglomération. 

En répétant la santé que j'ai l'honneur de vous porter, Messieurs, au 
nom de la Chambre de commerce, je m'inspirerai, dans mes dernières 
paroles, du grand homme que nous avons fêté aujourd'hui. Claude Bernard 
l'a dit : « La science ne saurait rien supprimer ; le sentiment n'abdiquera 
jamais ; il sera toujours le premier moteur des actes humains. » 

Souhaitons que la science, la bienfaisante révolutionnaire, apporte à la 
pauvre humanité tous les soulagements matériels que les autres révolu- 
tionnaires promettent et ne peuvent donner ; mais que la science elle-même 
ne promette pas ce qu'il n'est pas en son pouvoir de découvrir. Que tous 
ceux qui travaillent dans les hautes régions de l'esprit humain songent 
aussi, par leurs œuvres, à relever nos cœurs lassés, à respecter les senti- 
ments et les croyances, à nous faire aimer le monde et la vie en montrant la 
beauté de la nature et en exaltant la beauté morale ! 



TOAST 

DE 

M. LIARD, Directeur de l'Enseignement supérieur. 

Messieurs, 

Quel dommage vraiment que le Sénat, qui, dans une discussion 
récente, a paru croire que les Universités provinciales ne pouvaient être 
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que des chimères et des ombres, n'assiste pas tout entier à ces fêtes ! Ce 
matin, à l'inauguration de la statue de Claude Bernard, le grand physio- 
logiste philosophe, il eût entendu rappeler les règles de la méthode 
expérimentale, dont le propre est de partir d'une idée préconçue, d'une 
idée directrice, et de chercher ensuite si les faits la confirment ou la 
condamnent. Et puis, à ce banquet, il eut été témoin de faits où il n'eût 
pu se refuser de voir des preuves positives, des preuves de fait, que l'idée 
des Universités, directrice de nos efforts à tous, depuis vingt ans, est une 
réalité concrète et vivante. Ces faits. Messieurs, permettez-moi de les 
relever à votre honneur, et comme arguments à joindre au dossier d'un 
projet de loi qui n'est pas abandonné. 

Tout d'abord, c'est ce banquet lui-môme. N est-ce pas, je vous prie, 
un phénomène significatif, que la Chambre de commerce de la grande cité 
lyonnaise recevant à sa table les membres étrangers et français d'un 
Congrès d'enseignement supérieur? Ou je me trompe, ou c'est la première 
fois que pareil fait se produit en France. 

Il y a une dizaine d'années, à Londres, où j'étais délégué par le 
Gouvernement français h un semblable Congrès, nous fûmes invités à 
Mincing-Lane par la corporation des fabricants de drap ; nous étions 
présidés par un des hommes les plus éminents de l'Angleterre, celui-là 
même que j'ai l'honneur d'avoir en ce moment à ma droite, lord Reay, une 
des plus hautes intelligences et un des esprits les plus libéraux de la 
Grande-Bretagne, à qui sa naissance et sa vice-royauté des Indes n'ont 
jamais fait oublier les devoirs d'ordre social qui s'imposent à toute 
aristocratie, et là, faisant retour sur notre pays, je me prenais à regretter 
qu'en France la science ne fût pas assise au banquet des producteurs de 
la richesse. Aujourd'hui, Messieurs de la Chambre de commerce, ce regret 
n'aurait plus sa raison d'être, et votre invitation aux universitaires français 
et étrangers prouve que vous tenez les Universités pour des personnes 
réelles et respectables. 

Un autre fait, plus significatif et plus probant encore, c'est le langage 
tenu par M. le Président. Vous nous demandiez tout à l'heure, M. le Prési- 
dent, si nous approuvions ce que vous avez fait pour concourir au déve- 
loppement de l'enseignement supérieur à Lyon ? Je ne puis vous permettre 
de poser la question dans ces termes trop courtois. Ce que nous vous 
devons, ce n'est pas de l'approbation, c'est de la reconnaissance. Vous avez 
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contribué à la création d'un Institut de chimie industrielle qui répondait à 
la fois à un besoin scientifique et à une nécessité économique. Par là vous 
n'avez pas fait simplement œuvre utile à la région lyonnaise ; vous avez 
donné un grand exemple et montré les premiers, autrement que par des 
paroles, que l'industrie et la science sont solidaires. 

M. Aynard vient de donner, dans un langage auquel nous avons tous 
applaudi, les raisons de cette sympathie. La première est d'ordre pratique. 
Vous êtes des hommes d'usine et de commerce, des producteurs et des 
répartiteurs de richesse. Vous avez compris qu'entre le laboratoire et 
l'atelier il y a d'invisibles courroies de transmission, que toute découverte 
dans le laboratoire se répercute dans l'atelier, que toute invention scienti- 
fique se traduit pratiquement en une production de richesse nouvelle. 

Mais, en même temps que par cette considération économique, vous 
êtes mus par des considérations plus élevées, plus désintéressées. J'ai 
rarement entendu parler avec tant d'élévation, avec tant de justesse de 
vues, du rôle des lettres, des sciences et des arts dans la société. Et quand 
dételles paroles sont appuyées par des actes, quand on voit, comme ici, 
réalisée l'union de la corporation industrielle et commerciale et de la 
corporation savante, quand on entend les hommes de commerce et 
d ^industrie proclamer leur foi dans les lettres et les sciences, et déclarer 
qu'elles sont les sources vives des richesses et des libertés, on ne peut 
qu'être plein de confiance dans lavenir des institutions françaises de haut 
enseignement. 

Cet avenir. Messieurs, c'est la constitution des Universités pour la 
science et pour la patrie. Quand sera-t-il pleinement réalisé ? je ne saurais 
vous le dire . Mais ce que je puis vous dire, c'est que des faits comme ceux 
dont nous sommes témoins, des faits qui prouvent l'union intime d'une 
grande cité avec ses institutions de haut enseignement, sont de nature à le 
préparer, à en activer la venue. 

Aussi, Messieurs, est-ce avec reconnaissance que je bois à la Chambre 
de commerce de Lyon, bienfaitrice du Corps des Facultés lyonnaises, 
patronne de la future Université lyonnaise. 
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TOAST 



DE 



M. BRUNETIÈRE, Membre de l'Académie française 

Messieurs, 

Après toutes les choses personnelles que vient de m'adresser M. le 
Président de la Chambre de commerce, il me serait difficile de ne pas lui 
donner un témoignage nouveau de bonne volonté. Mais, d'autre part, 
comme je ne pourrais qu'affaiblir en les répétant les choses excellentes 
qui viennent d'être dites tant par lui que par quelques-uns de vos invités, 
permettez-moi de les résumer sous une forme symbolique. 

Lorsque j'étais enfant et que je rencontrais dans un livre de géographie 
le nom de la ville de Lyon, je me la représentais pour ainsi dire comme la 
ville de la soie. 

Or, qu'est-ce que la soie, si ce n'est, de tous les produits industriels 
manufacturés, celui dans lequel interviennent pour se fondre, se confondre 
et se faire valoir, toutes les richesses de la matière et tout le sentiment de 
l'Art? 

En buvant à la soie, je bois à la prospérité de la ville de Lyon, et, 
puisque j'ai fait allusion à la soie, je lui souhaite un avenir qui rappelle son 
glorieux passé. 



TOAST 

DE 

LORD REAY, Délégué des Universités Ecossaises 

Messieurs, 

En remerciant votre honorable Président pour la manière dont il a 
bien voulu faire allusion, et une allusion trop flatteuse, à ma présence ici, 
vous me permettrez d'exprimer à la Chambre de commerce mes meilleurs 
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vœux pour la prospérité des intérêts qu'elle sauvegarde avec tant d'habileté. 
Les libre-échangistes sont toujours sincères, quand ils se réjouissent des 
progrès de l'industrie et du commerce d'un pays étranger, car ces progrès 
doivent nécessairement faire accroître la somme des opérations commer- 
ciales internationales. Si on ne défend pas aux voyageurs de venir 
dépenser leur argent en pays étranger, si on ne les fouille pas aux frontières, 
pourquoi défendre l'entrée des marchandises, qui représentent les paiements 
de l'étranger pour les produits de la patrie ? En Angleterre, nous préférons 
être payés en soieries et nous songeons tout aussi peu à entraver l'intro- 
duction des merveilleux produits de votre industrie qu'à mettre la main sur 
l'or des Français, — et je regrette que leur nombre ne soit pas plus grand, 
— qui visitent notre île. 

Vous, Messieurs, avez su apprécier les bienfaits du traité de commerce 
de 1860, qui fut une bénédiction pour les deux parties contractantes. Il 
resserra les liens d'amitié qui nous unissaient. Et à Lyon, vous êtes restés 
fidèles aux grands principes que ce traité appliquait. Vous nous trouverez 
toujours prêts à cheminer avec vous dans cette voie. 

La Chambre de commerce, en s'associantaux fêtes universitaires, rend 
hommage à la science. L'industrie et le commerce sont des alliés précieux 
de la science, car ils contribuent à Tenrichir, tandis que, de son côté, la 
science résout des problèmes dont les résultats pratiques sont utilisés pour 
le bien public par les hautes intelligences qui, de tout temps, ont illustré 
l'industrie et le commerce de la France. 

Votre industrie se rattache d'un côté à la science, de l'autre aux beaux- 
arts. Pour l'Académie de Lyon, votre appui est précieux. Dans la société 
moderne où l'association joue un rôle toujours grandissant, il faut surtout 
que ceux qui représentent les grands intérêts moraux, intellectuels et 
matériels d'un pays vivent d'une même vie. 

Je vous remercie bien sincèrement. Messieurs, de m'avoir permis 
d'assister à ce banquet où les représentants distingués des intérêts matériels 
de votre belle et grande ville sont associés à ceux qui dirigent les destinées 
morales et intellectuelles de la République. Mais vous-mêmes, Messieurs, 
vous représentez un grand principe moral, car, en défendant l'industrie et 
le commerce, vous travaillez pour la paix du monde. Je bois au succès de 
votre grande œuvre. 
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CONGRÈS 

DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 



SEANCE D'OUVERTURE 



L'ouverture du Congrès a eu licu^ le lundi 29 octobre ÏS9i, à neuf 
heures du niatiny dans le grand amphithéâtre du Palais des Facultés. 

M, Liardy directeur de VEnseignement supérieur au Ministère de 
l'Instruction publique, présidait, assisté de AL Km. Charles, recteur de 
V Académie, président du Conseil général des Facultés de Lyon ; 
M. Gaston Boissier, de VAcadémie française et de VAcadémie des 
inscriptions, administrateur du Collège de France; M. Chauveau^ de 
VAcadémie des sciences^ professeur honoraire de la Faculté de médecine 
de Lyon; M. Raulin, doyen de la Faculté des sciences, vice-président du 
Conseil général des Facultés de Lyon; M. Fontaine, doyen honoraire de 
la Faculté des lettres de Lyon, remplissant les fonctions de secrétaire. 

A leurs côtés, sur V estrade, avaient pris place les autres membres du 
Conseil général des Facultés de Lyon, M. le doyen Caille mer et MM. les 
professeurs Mabire et Flurer, de la Faculté de droit ; M. le doyen Lortet et 
MM. les professeurs Lépine et Gayet, de la Faculté de médecine ; MM. les 
professeurs Gouy et Gérard, de la Faculté des sciences ; M. le doyen Clédat 
et M. le professeur Regnaud, de la Faculté des lettres, ainsi que M. Mangini, 
président^ et M. Oberkampff, vice-président de la Société des Amis de 
V Université de Lyon. 
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Après avoir déclaré la séance ou^^erte^ M, Liard a prononcé une 
allocution, qui, malheureusement, na pas été sténographiée, et dont on 
ne peut donner ici quun très bref résumé. 

U orateur déclare d'abord que c'est un grand honneur pour lui de 
présider une assemblée composée d'hommes aussi éminents et d'apporter 
aux professeurs étrangers qui participent aux trai^aux du Congrès le salut 
cordial et les souhaits de bienvenue du Gouvernement de la République. 

Nous ne sommes, dit-il, ni les uns ni les autres, des internationalistes; 
nous ne sommes pas de ceux qui se posent le problème de savoir si les 
patries sont la forme définitive ou une forme transitoire du groupement des 
peuples. Nous aimons nos patries et nous les servons de notre mieux; nous 
les aimons d'un amour d'autant plus profond qu'il n'est pas instinctif, mais 
qu'il est inspiré par la réflexion, et que nous savons comment elles se sont 
formées, comme elles se sont développées et quel a été leur rôle dans 
l'histoire de l'humanité. 

a Patriotisme » ne veut pas dire isolement, encore moins égoïsme: 
l'industrie perce les frontières naturelles, ce n'est pas pour que nous en 
élevions d'artificielles. La science brille d'assez haut pour éclairer le monde 
entier : elle brille de plus haut que le soleil, qui n'éclaire qu'un seul côté du 
globe, tandis que la vérité luit à la fois sur les deux pôles et sur les deux 
hémisphères. 

M. Liard montre le but et l'intérêt du Congrès et examine les questions 
inscrites au programme. Il insiste tout particulièrement sur la troisième : 
a Du moyen de soustraire les Universités françaises à l'uniformité des 
programmes, en favorisant le développement de chacune d'elles selon ses 
aptitudes, ses tendances et le caractère de la région. » 

Cette question, dit-il, est la plus importante de toutes, parce qu'avec 
elle s'agite la question de la décentralisation. Or, ce que nous poursuivons 
tous, c'est la décentralisation intellectuelle et scientifique. Notre rôle, à nous 
administration, est de vous donner des institutions qui permettent le libre 
développement de la vie locale et régionale et la libre manifestation des 
forces que vous recelez en vous-mêmes. Quant à la vie même, c'est à vous 
qu'il appartient de la créer. 
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L* orateur énumère ce qui a déjà été fait dans cette voie ; il rappelle 
la fondation du Conseil général des Facultés^ la reconnaissance de la 
personnalité civile des Facultés y et, plus récemment ^ la création du 
Corps des Facultés. 

Toutes ces institutions assurent votre indépendance, mais celle-ci ne 
sera complète et pleinement garantie que le jour où vous serez riches. 
Ne perdez pas de vue ce conseil que Ton prête à M . Guizot et dont on a 
voulu dénaturer le sens : a Enrichissez-vous! » 

M faut que vous vous enrichissiez par des legs et par des dons. 

Déjà nous voyons, sur plusieurs points du territoire, se produire les 
effets de la personnalité civile donnée aux Facultés et aux Corps des 
Facultés. 

Montpellier va entrer en possession d'un legs d'un million et demi ; sa 
Faculté de médecine vient d'hériter d'un château, d'un parc et de cent 
hectares de belles vignes. 

Lille a constitué une dot de 20.000 fr. de rente au profit de ses 
Facultés. 

Et, ces jours derniers, un membre du Sénat est venu me faire part de 
son intention de donner 100.000 fr. au Corps des Facultés de Bordeaux. 

Si je l'osais, j'ajouterais : « Endettez-vous. » Je crois beaucoup à la 
durée des personnes civiles qui ont des dettes, parce que leurs créanciers 
les suivent de leur sollicitude et font des vœux pour leur prospérité. 

Puisque vous êtes en si bons termes avec la Chambre de commerce de 
Lyon, rappelez-vous que son président est un économiste des plus 
distingués ; consultez-le ; je suis sûr qu'il vous répondra que la confiance 
engendre le crédit, et que le crédit c'est de l'argent. • 

Mais tout cela est une œuvre de patience et de longue haleine, une 
épigénèse et non une création spontanée ; les choses organiques se 
font lentement. 

Dans la belle monographie que M. Aynard a consacrée à votre ville et où 
il définit si justement les caractères distinctifs du Lyonnais, il dit qu'à Lyon 
on bâtit lentement ; que, parfois, on n'achève pas. J'écarte cet augure en ce 
qui concerne les Facultés, mais je considère qu'à Lyon on bâtit solidement; 
quand une idée y a germé, elle y est poursuivie avec patience, ténacité et 
persévérance, jusqu'à complète réussite. 
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M. Liard termine en rappelant V intérêt quant porté aux questions 
de décentralisation scientifique les hommes qui Vont précédé à la Direction 
de l'Enseignement supérieur, MM. Du Mesnil et Albert Dumont. 

M. Liard invite alors M. le Recteur de V Académie de Lyon à prendre 
le fauteuil de la présidence. 

Au nom du Conseil général des Facultés de Lyon, qui a eu V initiative 
du Congrès, M. Emile Charles remercie, en quelques mots, les représentants 
des Universités étrangères et françaises d'avoir, en si grand nombre, 
répondu à son appel. Puis il donne la parole aux membres du Congrès qui 
lui ont manifesté l'intention de lire^ au nom de leurs Universités, des 
adresses envoyées à VUniversité de Lyon. 

M. le Conseiller Gustave liùmelin, professeur de droit romain à 
Fribourg en Brisgau, présente V adresse offerte par VUniversité de cette 
ville, VAlbert'Ludwigs Universitwt. 

Lord Reay, délégué des Universités écossaises, dépose d'abord 
V adresse de VUniversité d'Edimbourg ; cette adresse étant rédigée en 
anglais, lord Reay en improvise une traduction aussi remarquable par son 
élégance que par sa fidélité. Il lit ensuite les adresses, en latin, des 
Universités d'Aberdeen et de Glascow ; il exprime enfin les vœu.v formés 
par VUniversité de Saint-Andresvs pour la prospérité de VUniversité de 
Lyon. 

Avant de déposer Vadresse de VUniversité de Lausanne, M. Marc 
Du four, recteur de cette Université, s'exprime en ces termes : 



Messieurs, 

L'Université de Lausanne m'a chargé de vous apporter ici le 
témoignage de ses sympathies et de Tintérèt très vil que lui inspire 
l'extension de l'instruction supérieure à Lyon. 

Dans ce mouvement montant des travaux de la pensée à l'époque où 
nous sommes, la province française et Lyon en particulier ont pris une large 
part. Nous saluons avec vous l'extension de vos moyens d'enseignement. 
Mais, nous étrangers, nous ne pourrions pas non plus passer sous silence 
les services si grands qui ont été rendus aux sciences et aux lettres par les 
savants de votre noble pays. Aussi, reconnaissante envers la France des 
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progrès que la science lui doit, T Université de Lausanne témoigne de son 
intérêt particulier pour Lyon par Tenvoi de l'adresse que j*ai Thonneur 
de vous offrir. 

Ainsi que vous le verrez, l'adresse porte comme suscription : a A 
rUniversité de Lyon l'Université de Lausanne. » Le titre d'Université, s'il 
exprime pour vous la réalité des choses, n'en est pas encore, paraît-il, 
l'appellation légale. Je suis heureux toutefois que le mot soit sur notre 
adresse, car vous avez de nombreux élèves ; ceux que nous avons vu sortir 
de vos écoles témoignent parleur culture du sérieux de votre enseignement; 
vous publiez de nombreux travaux, vous faites avancer la science. Par 
conséquent, si le titre de notre adresse n'exprime pas tout à fait la vérité 
d'aujourd'hui, nous sommes assurés qu'il exprime la vérité de demain, 

M. Liard répond immédiatement à l'observation de M, Dufour, en lui 
faisant remarquer que, parmi les membres du Congrès ^ figure M. Gaston 
Boissier, l'un des académiciens les plus actifs de la commission du Dic- 
tionnaire de la langue française et même rapporteur de cette commission. 
Si on Vinterrogeait, il dirait, sans hésiter, que le moyen le plus sûr pour 
faire entrer un mot dans le Dictionnaire, c'est d'user constamment de ce mot. 

M, Bayet, recteur de V Académie de Lille, doyen honoraire de la 
Faculté des lettres de Lyon, lit enfin V adresse par laquelle V Université de 
Lille envoie à V Université de Lyon un salut fraternel. 

La parole est alors donnée aux professeurs des Universités étrangères, 
qui, sans être porteurs d'adresses, désirent être les interprètes des 
compagnies savantes qu'ils représentent. 

M. A. "G. van Hamel, professeur de philologie romane à l Université 
de Groningue, rappelle que la Hollande a, comme la France, son Lugdunum. 
Au nom des Universités hollandaises, et en particulier de l'Université de 
Leyde, le Lugdunum des Bataves, il fait des vœux pour le succès de 
f Université de Lyon, vœu.v quil résume dans la formule traditionnelle : 
Vivat, floreat et crescat, in aeternum, Universitas Lugdunensis. 

Au nom de VUniversité de Genève, M. Chantre parle en termes émus 
de l'amitié qui unit la ville de Genève à la ville de Lyon. « Nous sommes, 
dit'il, vos chers et grands amis ; grands, non pas par notre territoire, 
puisqu'il est tout petit, mais bien par la vivacité, par la profondeur, par la 
permanence de notre affection. » 

i3 
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J/. Wendelin Fœrster, professeur de philologie romane à VUnwersité 
de Bonn, s'exprime en ces termes : 

L'Université rhénane de Frédéric Guillaume, de Bonn, m'a confié 
riîonneur de la représenter ici et de vous apporter ses meilleurs vœux 
pour Taccomplissement de la tache que s'est imposée le Congrès universi- 
taire international que vous venez d'inaugurer. 

L'Université de Bonn, qui a compté parmi ses membres un Clausius, 
un Hertz, dont nous regrettons la perte récente, et qui est fière déposséder 
dans son sein un Pflûger, ne pouvait manquer à une solennité qui a si 
dignement commencé par l'inauguration de la statue du grand physiologue 
Claude Bernard. 

J'ai encore l'honneur de représenter ici l'Université séculaire de 
Greil'swald, dont le recteur, mon ami, M. le professeur Koschwitz, m'a 
prié de parler aussi en son nom. 

Les questions qui doivent occuper le Congrès sont de la dernière impor 
tance, non seulement pour la France, mais encore au point de vue des 
relations entre ses Facultés et les Universités de l'étranger. Nous nous 
mettons à sa disposition et nous nous associerons à ses travaux dans les 
différentes sections, prêts à fournir tous les renseignements qu'on voudra 
bien nous demander sur l'organisation de nos Universités. 

Nous assistons avec le plus vif intérêt aux efforts puissants de la 
France pour reconstituer ses Facultés à la façon des grandes Universités 
étrangères. La France, à qui, au moyen âge, les Universités de l'Europe 
ont demandé leurs modèles, ne fait du reste en cela que reprendre son 
bien. Puisse-t-elle en atteignant son but ajouter un nouvel éclat à sa 
gloire scientifique ! Nous serons fiers de l'avoir pour rivale dans une lutte 
pacifique, qui ne peut que tourner au profit de la civilisation universelle. 

Je ne crois pas. Messieurs, pouvoir mieux terminer qu'en concentrant 
nos vœux dans la formule sacramentelle des Universités allemandes : Vivat, 
floreat, crescat Academia Lugdunensis! 



M, Gustave Soldan, professeur, comme MM, Van Hamel, Fœrster et 
KoschwitZy de philologie romane, s associe, au nom de V Université de Berne, 
aux vœux déjà formes pour l'Université de Lyon, 
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Enfîn^ le Père Coconnier, de VOrdre des frères prêcheurs, recteur de 
VUniversité de Fribourg en Suisse, Unwersité fondée en 1889, prie 
VUnis^ersité de Lyon d'accueillir, avec la bienveillance que rencontrent 
toujours les petits enfants quand ils sont associés aux fêtes de leurs grands 
parents, les souhaits de prospérité que la très jeune Université quil dirige 
Va chargé de transmettre aux Facultés lyonnaises. 

Personne ne demandant plus la parole, M. Charles donne lecture des 
adresses qui lui ont été directement envoyées par des Universités qui nont 
pas de représentants dans le Congrès : l'Université de Munich et l'Université 
de Zurich. 

Il communique au Congrès les quatre télégrammes suivants adressés 
par les Universités russes de Charkoiv et de Moscou et par les Universités 
autrichiennes d'Innsbruck et de Prague. 



Charkow, a 6 octobre iSg4, y h, soir, 

L'Université de KarkofF vous ofFre ses remerciements pour votre 
invitation cordiale et vous prie d'agréer l'expression de ses sympathies. 
Elle vous envoie de sincères salutations; elle fait des vœux empressés pour 
le succès des travaux du Congrès et se joint à vous pour vénérer la 
glorieuse mémoire de Claude Bernard. 

Le Recteur, 

ALEXÉJENRO. 



Moscou, 8 novembre'! 8 g4* 5 h. 5 soir. 

Le Conseil de l'Université impériale de Moscou vous adresse ses vœux 
à l'occasion de l'inauguration du nouvel édifice de l'Université et de celle 
de la statue du célèbre Claude JJernard. Le Conseil offre ses félicitations 
amicales à l'Université de Lyon et au Congrès de l'Enseignement 
supérieur. 

Le Recteur, 
P. NERRASOFF. 
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Innsbruck, a y octobre i8g4, lo h, soir. 

Die Universitaet Innsbruck uebersendct zur Inaugurât ionfeicr die 
besten Wuensche fuer die Zukunft der Universitaot Lyon. 

Der Reclor der k. k, Universitœt Innsbruck, 
Professor D' WALDNER. 



Prag, 2^ octobre i8g4, i h, soir. 

Je suis charme de pouvoir vous présenter mes félicitations à Toccasion 
de la fête d'aujourd'hui. 

Le Recteur de V Université Tchèque de Prague, 

SPINA. 



Etifuiy M. Charles présente les excuses de très nombreuses Universités 
étrangères, qui, par des raisons diverses, ont été empêchées de se rendre aux 
invitations du Conseil général. 

Le Congrès procède alors, par application de Varticle 7 du règlement, 
à Vélcction du bureau dépnitif de V Assemblée générale. Sont nommés : 



Présidents d'honneur : 

MM. LIARD, directeur de TEnseignement supérieur au Ministère de 

l'Instruction publique. 
CHARLES, recteur de TAcadémie de Lyon, correspondant de 

l'Institut. 
GAILLETON, maire de Lyon. 
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Président : 

M. CHAUVEAU, membre de Tlnstitut, professeur honoraire ilo la Faculté 
de médecine de Lyon. 

Vice-présidents : 

MiM. BICIIAT, correspondant de l'Institut, doyen de la Faculté des sciences 
de Nancy. 

BUFNOIR, professeur à la Faculté de droit de Paris, membre du 
Conseil supérieur de l'Instruction publique. 

CHANTRE, Auguste, professeur à TUniversité de Genève. 

FŒRSTER, professeur à rUniversité de Bonn. 

VAN HAMEL, professeur à TUniversité de Groningue. 

LORD REAY, délégué des Universités écossaises. 

Secrétaire général : 
M. FONTAINE, doyen honoraire de la Faculté des lettres de Lyon. 

Secrétaires : 

MM. DEPÉRET, professeur à la Faculté des sciences de Lyon. 

HUGOUNENQ, professeur à la Faculté de médecine de Lyon. 
PIC, agrégé à la Faculté de droit de Lyon. 

M, ChauvcaUy président du Congrès, remercie les congressistes de 
V honneur quils viennent de lui faire en V appelant à diriger leurs séances 
générales. Il les invite à se rendre immédiatement dans les amphithéâtres ou 
doivent siéger les commissions pour lesquelles ils se sont fait inscrire et qui 
ont à préparer les réponses aux trois questions sur lesquelles le Congrès va 
délibérer. 

La séance générale de clôture est fixée au lendemain, mardi 30 octobre, 
à trois heures. 



ADRESSES DES UNIVERSITÉS 

ÉTRANGÈRES ET FRANÇAISES 



FRIBOURG en BRISGAU. — MUNICH. — ABERDEEN 
EDIMBOURG. — GLASGOW. — LAUSANNE. — ZURICH 

CATANE.— LILLE 
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PRORECTOR ET SENATUS 

UNIVERSITATIS ALBERTO-LUDOVICIANAE FRIBURGENSIS 

RECTORI MAGNIFICO ILLUSTRIQUE SENA.TUI 

UNIVERSITATIS LUGDUNENSIS 
S. P. D. 



PERLIBENTER VESTRAS, VIRI SPEGTATISSIMI, LITTERAS 
ACCEPIMUS, QUIBUS NOS SOLLEMNIBUS MENSE OCTOBRI HUIUS 
ANNI A VOBIS CELEBRANDIS INTERESSE lUSSISTIS. NAM CUM 
OMNES IN OMNIBUS TERRIS LITTERARUM ARTIUMQUE UNIVER- 
SITATES EX STUDIORUM COMMUNIONE QUODAM QUASI PRO- 
PINQUITATIS ATQUE NATURAE VINCULO CONIUNCTAE SINT, CON- 
SENTANEUM EST NIIIIL QUOD UNI EARUM SIVE SECUNDI 
SIVE ADVERSI ACCIDAT RELIQUAS A SE ALIENUM PUTARE. 
LAETISSIMA AUTEM SUNT EADEMQUE GRAVISSIMA QUIBUS UT 
DIES FESTOS INSTITUERETIS ADDUCTI ESTIS. PRIMUM ENIM 
AMPLISSIMAS SPLENDIDISSIMASQUE INAUGURABITIS AEDES, IN 
QUIBUS ORDINES ET lURECONSULTORUM ET PHILOSOPHORUM 
TUTUM lUCUNDUMQUE IN FUTURUM TEMPUS DOMIGILIUM 
HABEANT, DEINDE STATUAM IMMORTALIS VIRO NOMINIS POSI- 
TAM RITE REVELABITIS, DENIQUE CONVENTUM ESTIS ACTURI, 
IN QUO DE INSTITUTIS LEGIBUSQUE UNIVERSITATUM GALLI- 
CARUM DELIBERETIS. QUAE OMNIA QUIS EST QUI NEGET PUBLICA 
SOLLEMNITATE DIGNISSIMA ESSE ? ATQUE CLAUDIUS BERNARD 
PHYSIOLOGUS QUOD IN URBE VESTRA, PROPE QUAM IN LUCEM 

i4 
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EDITUS EST VIR CLARISSIMUS, STATUAE IIONOREM IMPETRAVIT, 
NEMO ERIT PAULLO LIBERALIUS EDUCATUS QUIN SUFFRAGIO 
SUO COMPROBET PLAUSUQUE EXCIPIAT. ETSI ENIM ILLE RERUM 
A SEMET INVENTARUM ET COPIA ET PONDERE IPSE MONU- 
MENTUM EXEGIT AERE PERENNIUS, TAMEN SENSUS NOSTROS 
DULCITER MOVET PIETAS QUA MEMORIAM FILII PROVINCIAE 
VESTRAE DE GENERE IIUMANO DIVINITUS MERITI SIMULACRO 
CONSEGRARI POSTERISQUE TRADI VOLUISTIS. QUI CUM, 
QUAMDIU IN VIVIS ERAT, ADMIRABILE PRAEBUERIT EXEMPLUM 
INCORRUPTI LITTERARUM AMORIS, LABORIS ASSIDUI, EXIMII IN 
COGNOSCENDIS REBUS STUDII, RARAE IN MAXIMO SUCCESSU 
MODESTIAE, FORTIS ATQUE CONSTANTIS ETIAM IN ACERBITA- 
TIBUS ANIMI, CIVES VESTRAE UNIVERSITATIS, DUM IMAGINEM 
EIUS INTUENTUR, NON POTERUNT NON FIRMATIS PROPOSITIS 
AD AEMULATIONEM INCITARI, FAUSTISSIMUMQUE ESSE OMEN 
CENSEMUS QUOD TANTI VIRI STATUAM EODEM TEMPORE 
INAUGURABITIS QUO NOVAM LITTERARUM STUDIIS SEDEM APE- 
RIETIS ATQUE DE SUMMIS REBUS ACADEMICIS CONSILIUM 
IIABEBITIS. GRATULAMUR IGITUR VOBIS EX ANIMI SENTENTIA 
CONVENTUIQUE CELEBERRIMO LUGDUNUM EDICTO EUM OPTA- 
MUS EXITUM UT CUM OMNIBUS GALLIAE UNIVERSITATIBUS 
PLURIMUM INDE EMOLUMENTI ACCEDAT, TUM LUGDUNENSIS 
VESTRA OPIBUS SUBSIDIIS lURIBUS PRIVILEGIIS AUCTA MAIORA 
IN DIES VIRIUM INCREMENTA CAPIAT. QUAE VOTA PIENTISSIMA 
ETIAM CORAM NOSTRO NOMINE NUNCUPABIT QUEM AD VESTRA 
SOLLEMNIA LEGAVIMUS. VALETE NOBISQUE FAVETE. 

DEDIMUS FRIBURGO BRISIGAVORUM MENSE AUGUSTO A. MDCCCXCIV. 

J)' RoBERTUS WIEDERSHEIM, 

H. T. PRORECTOR. 



UNIVERSITÀT MÙNCHEN 



MiJNCHEN, den lO. Oktober 1894. 



Hochgeehrter Herr Rektor ! 




lE freundliche Einladung, welche Sie, hochgeehrter Herr, 
unter dem 21. Mai d. J. unserer Universiiat zugehen 
liesscn, an den Einweihungsfeierlichkeiten zu Ehren Ihres 
neuen Universitaetsgebaudes sowie der Statue Claude 
Bernard's, und an den sich anschliessenden Beralhungen 
theilzunehmen, verpflichtet uns zu lebhaftem Danke. 
An der Freude, welche aus diesem Aniass in den Reihen der Lehrerund 
Schiller Ihrer Universilaet sich regen wird, nehmen wir herzlichen Anlheil. Wir 
wûrdigen auch vollauf die Bedeulung der Berathungen, welche Sie mit den 
Fesilichkeiten zu verbinden gedenken. Handelt es sich ja dabei um Fragen, 
welche fur das Universilaetsleben nicht nur Frankreichs, sondern der ganzen 
zivilisirten Welt von der grœssten Wichtigkeit sind. 

Wenn wir den hohen Werth unserer eigenen, aus Jahrhunderte hindurch 
gewahrter Autonomie erwachsenen Universitaetseinrichtungen besonders 
schaetzen, so erkennen wir gerne und (reudig an, was davon auf die hohen 
Vorbilder zurûckgeht, welche in der Vergangenheit die wellbeherrschenden 
Wissenszentren, vornehmlich in Frankreich und Italien, unseren Institutionen 
darboten. Ebenso rûckhaltlos erfreuen wir uns fur die Gegenwart der geistigen 
Mitarbeit der Universitaeten Frankreichs und der ûbrigen Kuliurlasnder. 
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Indem BereichederWissenschaften, welchedie Universitaeten vornehmiich 
pflegen, besleht immerdar, zum Heile der Vœlker, ein gemeinsamer Boden, auf 
welchem Masnner der verschiedensten Nationen in edelem Wetteifer miteinander 
arbeiten und ringen kœnnen. Die Angehœrigen unserer Uiiiversitaet mochten 
deshalb mil Ihnen, hochgeehrter Herr, und Ihren geschaelzten Genossen gern 
dazu beitragen, diesen gemeinsamen Boden zu erweitern und fruchtbar zu 
machen. 

Um deswillen wûrde es uns zur besonderen Freude gereicht haben, wenn 
es uns mœglich gewesen waere, an Ihrer Feier und Ihren Beralhungen in der 
angedeuteten Gesinnung auch persœnlich theilzunehmen. 

Leider sind wir durch den nahe bevorstehenden Beginn unserer Winter- 
Vorlesungen und durch die Staatsprufungen, an welchen viele unserer Kollegen 
theilzunehmen haben, genœlhigt, uns dièse Freude zu versagen. 

Im Geiste aber werden wir am Ende dièses Monats uns mit Ihnen vereinen. 
Und schon heute wollen Sie, hochgeehrter Herr, uns gestatten, Ihnen und 
Ihrer Universitaet aus Aniass der bevorstehenden Feier unsere innigsten und 
wsermsten Glûckwunsche darzubringen. 

Den Beralhungen aber, von denen wir gern noch Naeheres erfahren werden, 
wunschen wir von Herzen den besten Erfolg. 

Mogen sie gereichen zum Heile Ihrer Hochschule, zum Heile aller 
franzœsischen und auch unserer deutschen Universilaeten, welch letztere auf 
das lebhaftesie die Solidaritaet der Universitaetsinteressen Europa's, ja der 
zivilisirten Welt empfinden. 

Genehmigen Sie, hochverehrter Herr Rektor, den Ausdruck vollkommener 
Hochachtung und kollegialer Gesinnung, in welcher ich mich unterzeîchne als 

Ihr 
ergebenster, 

D' BERCHTOLD, 
z. Z. Rektor der Universitaet Mûnchen. 



Herrn EM. CHARLES 

Rektor und Prœsident des Generaîrathes 

der Unicersiiœt 

LYON. 
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Q. B. F. F. F. S. 

SENATUS ACADEMICUS ABERDONENSIS 

Senatui Academico Lugdunensi 

(Francorum) 

s. 1). p. 

Pergratum est nobis vestrre Academiaî inclita) inter Ferias novos Lares 
luridicae Facultatis inauguraturae ex animo gratulari, et fausta omnia, prout 
f as est, exoptare. Etiam hucusque ad nos paene sub arctoi sidère degentes poli 
percrebuit fama quam féliciter in ripis Rhodani floreat scientia luridica, iam inde 
a tempore quo stare solebat trepidans immortalis ille « Rhetor Lugdunensem 
dicturus ad aram. » 

Hac voce vetusta nobis expergiscitur memoria perennis, quam clare e valle 
Rhodani emicuerit his priscis temporibus fax lucis Christian^, unde nomina 
vestrorum Irensei et Pothini toti dilecta sunt orbi Christiano. 

Quapropter in testimonium benevolentiae delegatum ex invitatione vestra 
nominavimus virum valde honorandum, Donaldum-Iacobum, Dominum seu 
Baronem de Reay, luris Utriusque bis doctorem, per quera hse litteraB salu- 
tatoriœ reddentur quemque spera fovemus vos orani observantia prosecuturos. 
Vivite et valete. 

Aberdoni.T, Id. Oclobr. 
A. D. MDCCCXCIV. 
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UNIVERSITY OF EDINBURG 



2oM October 1894 



Gentlemen, 




AViNG been honoured wilh an invitation in May last to attend 
your Universiiy Festival on 28th instant, and the ensuing 
Academical Congress, we were unfortunately unable to accept 
it al that time. If, however, you will still permit us to appoint 
a delegate* to thèse important meetings, we now rejoice to 
be able to beg you kindly to receive Lord Reav, an Honorary Graduate of 
this University, as our représentative. 

We désire aiso to express to you in writing our heartiest wishes for the 
success of your Festival and your Academical Congress, and for the prosperity 
of your University and of " la belle France. " Nor are thèse wishes mère idie 
words, — for Scotland has had the honour of being on terms of intimate 
friendship wilh France for many centuries, and on many grounds owes her a 
debt of gratitude. We recall with pride and émotion our ancient league with 
France, which subsisted for two centuries and a half. During that period many of 
Scotland's noblest sons served in the Scottish Guard in France, fought valiantly, 
andgladly laid down their lives in défense of your national honour. Many of our 
countrymen, too, hâve studied and taught in the great Universilies of France, 
from the earliest times down to the présent day, and. like the famous 
George Buchanan and John Knox, hâve derived from France the instruction and 
inspiration which fitted them for splendid services to their native country. We 
therefore gratefully regard France as onc of our chief educators and one of our 
oldest friends and benefactors. But the gratitude and friendship inspired by thèse 
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historical memories are further enhanced by our profound admiration for French 
literature and science, and for ihe brilHancy of French genius. We are grateful 
not merely for tlie benefits we hâve personally and nationally received, but for 
the incalculable services rendered to science by such illustrious Frenchmen as 
Claude Bernard, father of Physiology. 

With regard to the three important questions to be discussed by your 
Academical Congress, we may venture to make a few brief remarks : 

1. Most of our Professors and Leclurers are elected by représentative 
bodies of patrons (such as the " University Court " and the " Curators of 
Patronage "), who publicly advertise vacancies in the académie staff, and 
impariially weigh the merits of the respective candidates. 

2. Our Académie Degrees, both ^^ Ordinary *' and ,, Honours ", are 
conferred, as a rule, on those candidates only (a) who hâve regularly and 
diligently attended the appropriate courses of lectures during three or more 
years, and (b) who pass the respective graduation examinations ; and thèse 
Degrees imply, as a rule, at least as high a measure of proficiency and culture 
as similar Degrees in other Universilies, British and foreign. 

3. In order to give variety and elasticity to our différent curricula of study, 
we hâve lately introduced, particularly into the Faculties of Arts, Science, and 
Law, many alternative avenues to Graduation, adapted to the respective tastes 
and requirements of the candidates, and to the différent parts of the world from 
which they come. And among our subjects of study the Romance languages and 
literature now occupy a prominent place. 

Again, by the authority of the Senatus Academicus, weheartily wish success 
to your Festival and your Congress, and prosperity to your University, and, 
with sincerest regard, 

We hâve the honour to be. 

Gentlemen, 

Your most obedient servants, 
(Signed) W. MUIR, 

Principal and vice-chancellor of ilïe University. 

John KIRKPATRICK, 

Secretary of ihe Senatus Academicus. 

To 

Monsieur Em. CHARLES, 

Rector, and Président of the gênerai Council, of ihe University of Lyons. 

and 
Monsieur P. REGNAUD, 

Secretary of the gênerai Council of the University of Lyons. 
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UNIVERSITATI LUGDUNENSI 
SENATUS UNIVERSITATIS GLASGUENSIS 

S. 



Optandlm illud vel niniium foret, si, quae olim per totam Europam 
erant inter diversas Musarum sedes commercia, eadem nostris temporibus 
frequentarentur. Et oportet quidçm prœcipuum esse quoddam nobis 
Vobiscum vinculum; neque enim est omnino aliéna secunda Britanniarum 
urbs a secunda Galliœ, neque a gossypio nostro Vestra bombyx ; 
et communia illa sunt ambolus, quœ maximi facimus, in medio operarum 
opumque strepitu quieta Musarum et ^Ësculapii sacerdotia. 

Piget igitur, cum benignissime a Vobis in parteni sacrorum vocati 
simus, quod officiis per totum mensem Octobrem occupati fungendis ipsi 
non potuimus venire. Sed virum adiegavimus amicissimum, BARONEiM de 
HEAY, quem cum acceperitis, invenietis hominem qui mores et instituta 
Vestra, eiusmodi legum ipse lator, libenti animo inspicere ; qui artificum 
manus tum in iEdificiis Novis tum in Bernardi Claudii statua perito iudicio 
laudare ; qui denique illius viri insignem virtutem et studium scientiae 
inexplebile et œstimare recte et admirari possit. 

Restât ut Vos gratis animis pro ista tanta humanitate salutemus, 
certioresque faciamus, hospitium hospitii et amicitiae munera, ut nunc 
accipere non potuerimus, ita prœbere neminem nostrum non libentissime 
properaturum, si quando in hac urbe aliquis peregrinetur Universitatis 
Lugdunensis Professor. Valete, et nobiscum Musas amate. 

Dabamus Glasguse a. d. X Rai. Nov. MDCCCXCIV. 



JOANNES CAIRD, 
Vicecancell. et Prœf. 

Gulielmus Stewart, Cler, Sen. 
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HOCHGEACHTETER HERR PRAESIDENT ! 
HOCHGEEHRTE HERREN CoLLEGEN ! 



Die Universïtaet Zurich hat mit Dank Ihre Mittheilung entgegen 
genommen, dass am 28. October d. J. bei Ihnen der neue Palast fur die 
Fakultœten der Jurisprudenz und der schœnen Wissenschaften inaugurirt, 
sowiedie Statue von Claude Bernard enthûUtwerdensolIen, und ebensodie 
Kenntniss von der ErœlTnung des Congrès d'enseignement supérieur. Wir 
bringen Ihnen zu diesen Ereignissen unsere herzlichsten Gliickwûnsche 
dar. 

Mœgen die neuen Heimstœtten Ihrer Universitœt die Pflege und die 
Entwicklung der Wissenschaft fœrdern ! Mœgen sie den Jûnglingcn, die 
in denselben ihre Bildung geniessen, zu einer, von ihnen ihr ganzes Leben 

16 
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hindurch geliebten und geschaetzten Staette werden, in der sie den besten 
Grand legen fur ihre spaetere practische Thaetigkeit! Mœgen aus diesen 
Schulen hervorgehen Maenner tuchtig in ihrem Fâche, grosses leistend fur 
die Wissenschaft oder fur die Praxis, grosses fur Ihr herrliches Vaterland, 
das schœne Frankreich ! 

Und wenn an demselben Tage auch die illustre medicinische Fakultaet 
Ihrer Universitaet das Standbild Ihres sehr berûhmten Mitbûrgers Claude 
Bernard begrussen wird, so wird sie mit berechtigtem Stolz zurûckblicken 
auf dessen wundervolle Entdeckungen im Gebiete der Medicin, der 
Physiologie ; die seinen Namen unvergesslich gemacht haben in den 
Herzen nicht bloss der Franzosen, sondern in denen aller Vœlker der 
Erde. Wir begluckwûnschen Sie, Ihre Universitaet, Ihre Stadt, Ihr 
herrliches Frankreich dazu, dass er der Ihrige war! Sein Wirken und sein 
Ruhm gehœren Ihnen; seine Grœsse erwarb er sich bei Ihnen; seine 
Entdeckungen aber werden zuallen Zeiten aller Welt, wo die Wissenschaft 
gepflegt wird, angehœren : die herrlichste Errungenschaft des Sterblichen! 

Es wird uns, wir bedauern es, nicht mœglich sein, an den Verhand- 
lungen Ihres Congresses Theil zu nehmen, obwohl wir demselben ein 
warmes Interesse entgegenbringen. Mœgen die Resultate desselben fur das 
Leben und die Entwicklung der Universitaîten Frankreichs fœrdernd sein! 
Mœgen sie die Entfaltung der Wissenschaft in Ihrem Lande begunstigen 
und Ihr Vaterland auch in Zukunft die herrlichen Fruchte der Freiheit 
und des Friedens geniessen ! 

Dies wtinscht Ihnen, hochgeachtete Herren CoUegen, der Sénat der 
Universitaet Zurich sowie das Rectorat : 

OSCAR WYSS, D' med. u. Professor. 



/ 
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FESTE DELL' UNIV. Dl LIONE. 
RAPPRESENTANZA. 



AlV Illustre 
Prof. Carlo APPLETON, 
LIONE 



L'isTiTUTo sarebbc lieto di essere rappre- 
sentato nelle prossime Feste universi- 
tarie, chc avran luogo a Lione. 

Ed io mi rivolgo a Lei, uno dei Membri 
onorarî delF Istituto, pregandola a volerlo 
rappresentare nella solenne occasione ed a 
portare alla insigne Università di Lione gli 
augurî cordiali ed il fraterno saluto di questa 
scientifica corporazione. 

Riceva, illustre Sig. Collega, insieme agli 
anticipât! ringraziamenti, Tattestato délia 
più distinta stima. 

// Direttore, 

A. ZOCCO-ROSA. 
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PARIS SANS PAIR, LYON SANS COMPAIGNON 



L UNIVERSITE DE LILLE 
ENVOIE A l'Université de Lyon 

SON SALUT FRATERNEL 



Octobre 4894. 




*ofRE ville est plus vieille que l'histoire et sa naissance s'estompe 
dans une aube lointaine de légendes, si bien que les savants en 
discutent, comme jadis les Grammairiens grecs, hésitant sur la 
pairie d'Iïomère. — Quel Dieu latin, recevant son premier autel 
sur une de vos grèves? Quelle fée celtique, au temps où les cor- 
beaux fatidiques volaient autour du Chef Gaulois, vous a donné 
ce que ne possède nulle autre cité : votre Saône avec la douceur de ses eaux dociles, 
votre Rhône impérieux, vos collines dont Thorizon n'est fermé que par la tache blanche 
des Alpes, vos plaines fertiles, — et, par-dessus toul, l'Ame lyonnaise? Car il y a une 
âme lyonnaise, dont le caractère le plus fortement empreint est un orgueil, un orgueil de 
patriotisme local qui a été, qui est toujours fécond. Votre ville regarde derrière elle 
son passé, peuplé de souvenirs dramatiques et glorieux; et, comme sur une route très 
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longue, une théorie éclatante et ininterrompue de fils qui furent illustres, — depuis le 
temps de Lugdunum, la Gallo-Romaine, jusqu'à la cit('> moderne, grande par le travail et 
l'industrie, grande par le talent et par la science. — Ceux de Lyon peuvent toujours 
faire sonner le vieux proverbe : « Paris sans pair, Lyon sans compaignon. » 

Chers collègues de rilNivKRsiTÉ de Lyon, cette intensité de la vie lyonnaise s'est com- 
muniquée à vos œuvres et les a pénétrées comme d'une sève. Ce mot : Université de Lyon, 
n'est pas terme de géographie administrative ; c'est l'expression d'une personnalité, d'un 
caractère. — Tout concourt à votre prospérité : la tradition de vos anciens qui ont voulu 
vivrj ici, tout entière^ leur noble vie scientifique; le renom de ceux qui les continuent 
et les imitent ; placés loin de Paris (bénissez cet éloignemanl), votre dévouement trouve 
une matière large et libre ; vous appelez à vous vos voisins du Nord, et vous retenez au 
passage ceux du Midi. — Vous ignorez la lutte contre la ville « qui n'a pas de pair », la 
ville qui semble, pour attiser sa vie énorme, amoindrir les éléments de vie dans tout ce 
qui n'a pas la chance de vivre hors de son atteinte. 

Mais si notre Flandre n'a pas, chers Collègues, la beauté de votre horizon, si nous 
avons à lutter contre des difficultés que nous vous félicitons de ne pas connaître, nous 
vivons, comme vous, sur une terre au passé glorieux, où les gens savent travailler et 
vouloir. — En voyant les chaudes sympathies dont vous entoure la cité qui vous voit à 
l'œuvre, nous ne pouvons pas ne pas penser à notre Lille; — en admirant ce qu'on 
construit et préparc pour vous, nous pensons à une autre Municipalité libérale, qui, pour 
nous, achève en ce moment des Facultés, des Instituts, des Laboratoires. — Donc, en vous 
envoyant nos souhaits de prospérité, nous avouons y mêler un désir d'émulation ; nous 
partageons la joie de vos fêtes en songeant au jour prochain où ce sera notre tour — et, 
dès maintenant, chers Collègues, le Conseil général des Facultés de Lille vous adresse sa 
plus cordiale invitation. 
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PREMIERE SECTION 



DU MODE DE RECRUTEMENT DES PROFESSEURS 
A PARIS ET EN PROVINCE 

COMPARÉ A CE QUI EXISTE A L'ÉTRANGER 



RAPPORTS PRELIMINAIRES 

PUBLIÉS PAR LE COMITÉ d' ORGANISAT ION 



FACULTÉS DE DROIT 



Rapporteur : M. E. CAILLE MER, Doyen de la Faculté de Droit de Lyon. 



Toutes les enquêtes, faites à diverses époques sur le meilleur mode 
de désignation des membres des Facultés de droit, ont prouvé que ces 
Facultés sont unanimes pour demander que le concours, en usage depuis 
plusieurs siècles pour leur recrutement, soit maintenu, au moins à Tentrée 
de la carrière professorale. Elles reconnaissent volontiers que ce mode de 
recrutement peut, dans beaucoup de cas, éloigner de l'enseignement des 
hommes d'une très grande érudition, ayant pénétré jusqu'au fond de 
certaines parties de la science juridique. Mais il leur semble que le but 
essentiel qu'il faut se proposer dans le choix des membres d'une Faculté 
de droit est d'avoir des professeurs munis d'une instruction générale suf- 
fisante pour participer à tous les actes de la vie universitaire et doués d'un 
talent d'initiation qui leur permettra d'exercer une heureuse influence sur 
leurs élèves. Il faut ajouter que la lutte, à armes courtoises, entre hommes, 
dont la seule ambition est de prouver, à la face du public, devant des 



130 CONGRÈS DE l'eNSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

juges autorisés, qu'ils sont aptes à remplir les fonctions crenseignement 
auxquelles ils aspirent, est en accord parfait avec les idées libérales et 
égalitaires de notre société moderne. 

Nous serions donc très étonné si le principe du concours rencontrait, 
dans une assemblée composée de professeurs français, un grand nombre 
d'adversaires. 

Les seules questions sur lesquelles il y a eu, à diverses époques, 
désaccord dans les Facultés de droit sont les suivantes : 

1"* Le concours doit-il être admis seulement pour arriver au premier 
degré du professorat, suppléance ou agrégation ? Faut-il y avoir 
recours même au second degré, pour la nomination des professeurs 
titulaires ? 

2*" Les professeurs du premier degré, suppléants ou agrégés, doivent- 
ils être institués à vie ou pour un temps limité ? 

3"* Leur nombre sera-t-il considérable ou restreint ? 

4" Y a-t-il lieu d'établir plusieurs ordres d'agrégation, plusieurs 
sections d'agrégés, pour encourager et faciliter la spécialisation des 
études, même durant la période de préparation ? 

5** Si le concours est écarté pour la nomination des professeurs 
titulaires, comment se fera cette nomination ? Sera-t-elle abandonnée au 
choix discrétionnaire du Ministre ? Devra-t-elle avoir lieu sur une liste de 
présentation dressée par les Facultés intéressées ? Faudra-t-il même 
réclamer l'avis de corps savants ayant compétence pour apprécier le 
mérite des candidats ? 

6** Faut-il maintenir la distinction actuelle entre les chaires de création 
nouvelle, pour lesquelles le choix discrétionnaire du Ministre serait admis, 
et les chaires anciennes, pour lesquelles seules, en cas de vacance, des 
listes de présentation seraient exigées ? 

7*^ Quelles règles convient-il d'adopter pour les permutations d'ensei- 
gnement, en cas de vacance de chaire, pour les permutations de chaires 
entre j)rofesseurs de la même Faculté, pour les passages de professeurs 
d'une Faculté dans une autre ? 

8** Convient-il, malgré tout le désir (pie l'on peut avoir de soumettre 
toutes les Facultés de droit au même régime, d'établir des règles spéciales 
pour le recrutement de la Faculté de Paris ? 
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Au risque de paraître optimiste, nous dirons que ces questions, dont 
quelques-unes ont paru très délicates à nos devanciers et ont soulevé 
entre eux d'ardentes controverses, sont presque toutes aujourd'hui 
résolues, tantôt en droit, tantôt en fait, d'une manière assez satisfaisante 
pour que les critiques soient inutiles. 

Ainsi, par exemple, d'après le statut sur l'agrégation des Facultés, 
les agrégés, sont institués pour un temps limité, pour dix années seu- 
lement. En fait, on peut dire qu'ils sont nommés à vie. La perspective de 
la décennalité, qui était de nature à nous effrayer et à nous décourager, 
nous qui avons concouru à une époque où l'on était encore dans la 
première période décennale d'application du statut, laisse aujourd'hui nos 
jeunes collègues fort indifférents. On ne pourrait pas citer un seul de nos 
agrégés que le statut ait fait sortir de l'enseignement. La décennalité 
réglementaire est une arme dont l'autorité supérieure reste munie pour 
le cas improbable où un agrégé se montrerait indigne de conserver ses 
fonctions. Mais, dans la pratique, à l'expiration de ses dix années de 
services, l'agrégé est toujours maintenu en exercice. 

Le nombre actuel des agrégés n'est pas proportionné aux besoins des 
Facultés. Mais le texte du statut permet expressément à l'Administration 
de doubler ce nombre. C'est par suite d'honorables scrupules, pour ne pas 
imposer au budget de trop lourdes charges, pour ne pas s'exposer ù 
abaisser le niveau moyen de l'agrégation, que le Ministère limite au strict 
nécessaire les places mises au concours. 

Et ainsi de suite. Les textes des décrets et des règlements ne mettent 
pas en péril de légitimes intérêts, et, dans leur application, la Direction 
de l'enseignement supérieur tient le plus grand compte des droits acquis. 

Deux questions seulement seront toujours pendantes, parce qu'il 
paraît impossible de les résoudre sans tomber dans des exagérations : 
la prompte spécialisation des agrégés et une satisfaction à donner aux 
professeurs des départements qui désirent être nommés titulaires 
dans la Faculté de droit de Paris. 

Et d'abord la spécialisation des agrégés. 

Y a-t-il de graves inconvénients à ce qu'un jeune docteur, récemment 
pourvu du titre d'agrégé, soit, pendant quelques années, exposé à étudier 
et à enseigner différentes parties de la science juridique ? L'expérience 
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des concours pour Tagrégation démontre que presque tous les candidats 
sont pourvus de connaissances sérieuses en droit romain et en droit civil 
français; mais les autres parties de la science sont loin de leur être aussi 
familières. A part celle qu'ils ont librement choisie j)our se conformer aux 
derniers règlements, ils ne possèdent guère que des éléments recueillis 
dans les cours qu'ils ont pu suivre. Il y a tout avantage à ce que, pour 
satisfaire aux exigences des tâches qui leur sont temporairement imposées, 
cours ou conférences, ils augmentent cette provision trop modeste et 
acquièrent des notions plus étendues. S'il était même possible de faire 
parcourir à chaque agrégé, dans les cinq ou six années qui suivent sa 
nomination, toutes les parties de la science du droit, on obtiendrait 
d'excellents résultats. On en a souvent fait la remarque, les professeurs les 
plus instruits et les plus éminents, ceux qui ont exercé le plus d'influence 
sur la jeunesse, sont ceux qui, au début de leur carrière, ont été soumis à 
cette épreuve et se sont ainsi initiés à toutes les parties de la science 
du droit. Cette culture générale n'a jamais nui aux productions scienti- 
fiques. 

Mais un moment vient où il faut bien, sans rompre absolument avec 
les études générales, se consacrer spécialement à une partie du droit. 
L'occasion de se spécialiser peut être retardée dans certaines Facultés, 
avancée dans les autres. Tout dépend des vides que la mort ou la mise à la 
retraite peut faire dans le corps professoral. Habituellement les agrégés 
de province n'attendent pas trop longtemps leur titularisation. M. le Direc- 
teur de l'enseignement supérieur a même, dans ces dernières années, fait 
créer un bon nombre de chaires pour faciliter la promotion de ceux qui ne 
voyaient pas de vides à brève échéance. 

A Paris, l'expectative est plus longue ; mais elle est compensée par de 
tels avantages qu'on a vu, en 1893, plusieurs professeurs titulaires des 
départements renoncer au titulariat pour devenir simples agrégés à Paris, 
sans savoir à quel âge ils se spécialiseront ! 

Cela nous amène à une dernière et insoluble question : La Faculté 
de Paris doit-elle être, pour son recrutement, soumise à un régime 
spécial ? 

Il y a une cinquantaine d'années, M. de Salvandy, alors ministre de 
l'Instruction publique, posa aux Facultés de droit diverses questions se 
rattachant aux améliorations qui j^ourraient être introduites dans le mode 
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de recrutement de leur personnel enseignant. Dans les réponses qui lui 
furent adressées, on trouve une observation, qui n'a pas cessé d'être 
uste : seuls de tous les fonctionnaires publics, les professeurs des 
Facultés de droit de province ne peuvent guère espérer remplir un jour 
leurs fonctions à Paris. 

Le Ministre était alors rigoureusement autorisé à objecter aux pro- 
fesseurs de province que, s'ils n'échangeaient pas leur chaire contre une 
chaire parisienne, la faute en était à eux-mêmes et non pas à l'Adminis- 
tration. Sauf le cas de création d'une chaire nouvelle, la désignation des 
professeurs titulaires, à Paris comme en province, avait lieu par le 
concours. Puisque l'accès des chaires parisiennes était assuré aux plus 
dignes, il suffisait aux professeurs de province de prendre p^rt aux 
concours ouverts pour les enseignements qu'ils désiraient donner à Paris, 
et de triompher, par de brillantes épreuves, de tous les autres concurrents. 

Mais, en fait, sous l'influence de considérations très légitimes et fort 
respectables, notamment par crainte que la Faculté à laquelle ils avaient 
l'honneur d'appartenir ne fût, dans une certaine mesure, atteinte par leur 
échec, les professeurs de province ne s'engageaient presque jamais dans 
les luttes ouvertes a Paris. De 1804 à 1852, on ne trouve qu'un seul 
professeur qui soit entré par cette voie dans la Faculté de Paris, 
M. de Valroger, qui, en 1850, de professeur de droit civil à la Faculté de 
Caen, devint professeur d'histoire du droit à la Faculté de Paris. 

Depuis 1852, les professeurs de province n'ont même plus la ressource 
du concours. Les professeurs sont nommés par le chef de l'Etat et choisis 
sur deux listes de présentation, dressées, l'une par la Faculté dans laquelle 
existe la vacance, l'autre par la section permanente du Conseil supérieur 
de l'Instruction publique. 

Il y a deux ans, nous aurions affirmé, sans crainte de nous tromper, 
que jamais un professeur de province, quelles que fussent sa valeur 
personnelle et l'ancienneté de ses services, quels que fussent même ses 
titres scientifiques, n'avait été inscrit sur les listes de la Faculté de Paris. 
En 1894, cette assertion ne serait plus exacte ; car. Tannée dernière, cette 
Faculté, ayant à présenter le successeur de l'honorable M. Rataud dans la 
chaire de droit commercial, a, par un vote presque unanime, choisi notre 
très excellent collègue M. Edmond Thaller. La Faculté de droit de Lyon 
aurait donc très mauvaise grâce à se plaindre. 
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Mais une fois en quarante ans, c'est bien peu, et Ton serait presque 
autorisé à dire que l'exception confirme la règle, tant elle a paru notable. 

Ajoutons bien vite, pour montrer notre impartialité, que nous ne 
faisons pas un crime à la Faculté de Paris d'agir comme elle le fait habi- 
tuellement. Elle fait ce que les Facultés de province font en pareil cas. 
Appelée à choisir entre un étranger et un jeune collègue qui depuis 
longtemps participe à ses travaux, elle n'hésite pas à donner la préférence 
à ce dernier. Répondre par un refus à un agrégé de la Faculté qui 
sollicite une présentation pour une chaire vacante, pour une chaire dont le 
plus souvent il est déjà possesseur à titre provisoire, ce serait en quelque 
sorte témoigner publiquement que cet agrégé n'est pas à la hauteur de ses 
fonctions et que la Faculté se priverait volontiers de ses services. 

Mais^ si excusable que soit le fait, il a pour conséquence que 
beaucoup de professeurs, si désireux qu'ils puissent être d'aller à Paris, 
ne posent pas leur candidature aux chaires qui deviennent vacantes 
dans cette ville, certains ou presque certains qu'ils sont de s'exposer à un 
échec. 

La remarque faite, il y a cinquante ans, est donc toujours vraie. 
Y a-t-il un moyen pratique pour y remédier ? 

Le rétablissement du concours pour les promotions au titulariat ne 
parait pas désirable. Comme mesure générale, il serait certainement 
repoussé par la majorité des Facultés. Serait-il aisé de le justifier en le 
restreignant à la Faculté de Paris, alors surtout que l'expérience anté- 
rieure à 1852 a prouvé qu'il ne donnait pas satisfaction aux professeurs 
de province ? 

Le Ministre de l'Instruction publique pourrait-il user plus fréquem- 
ment du droit qui lui appartient de ne pas tenir compte des présentations 
de la Faculté de Paris ? Mais d'abord son choix n'est pas absolument 
libre. S'il écarte les candidats de la Faculté, il faut qu'il prenne un 
candidat inscrit sur la liste que la section permanente du Conseil 
supérieur de l'Instruction publique dresse parallèlement à la liste de la 
Faculté. Or, le plus souvent, les deux listes sont identiques. Lors même 
qu'il y aurait divergence, peut-on reprocher amèrement au Ministre de 
l'Instruction publique d'accueillir favorablement le vœu exprimé par la 
Faculté, qui est la principale intéressée, et de ne pas lui imposer un 
candidat choisi par une assemblée dans laquelle les professeurs de droit 
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sont en minorité ? Enfin la situation d'un professeur, qui entrerait dans 
la Faculté de Paris malgré elle, serait-elle bien enviable ? 

En 1881, la Faculté de Lyon, invitée par le Ministre à rechercher le 
meilleur moyen d'assurer aux chaires de droit des professeurs ayant une 
préparation toute particulière à renseignement dont ils seraient <îhargés, 
proposa, spécialement pour la Faculté de Paris, un système, qui, tout en 
garantissant le bon recrutement du professorat parisien, donnait satis- 
faction aux professeurs de province qui ont Tambition d'arriver à Paris. 
Ceux qui l'ont imaginé ne se sont jamais fait d'illusions sur le sort qui lui 
était réservé. Mais, en l'absence de tout autre remède au mal signalé, il a 
ses mérites, et il nous sera permis, dans un Congrès tenu à Lyon, de le 
résumer brièvement. Voici en quoi il consiste : 

Lorsqu'une chaire deviendra vacante dans la Faculté de droit de Paris, 
le choix de la Faculté de Paris, pour la désignation qu'elle doit faire de 
deux candidats par elle présentés au Ministre, portera nécessairement sur 
des professeurs distribuant en province l'enseignement auquel il s'agit de 
pourvoir. 

En d'autres termes, de même que les agrégés de la Faculté de Paris 
sont toujours pris parmi les agrégés de province (aucun agrégé n'ayant 
été depuis trente ans attaché directement à la Faculté de Paris), de même 
les professeurs de Paris seront toujours pris parmi les professeurs de 
province. Et, comme la Faculté de Paris est intéressée à très bien recruter 
son personnel, la présomption est et doit être qu'elle choisira le plus digne 
parmi les professeurs des départements... 

I^es objections ne nous ont pas manqué. 

On a dit d'abord qu'un système, qui a pour effet d'appeler à Paris les 
hommes notables des Facultés de province, est le plus mauvais, le plus 
dangereux que l'on puisse imaginer. Car, de deux choses l'une, ou les 
choix seront bien faits, et les Facultés de province seront dépouillées, 
découronnées, abaissées à la condition d'écoles de noviciat et de prépa- 
ration au professorat de Paris, — ou bien les choix seront mal faits, et 
Ton verra les autres professeurs de province, tantôt dégoûtés de leur état 
par l'injustice des passedroits, tantôt empressés de quitter leur service 
pour venir à Paris opj)Oser sollicitations à sollicitations. 

Les Facultés de province ne seraient pas nécessairement, par 
l'adoption du système proposé, dépouillées de tous les hommes éminents 
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qui font leur gloire. Beaucoup de professeurs, pour des raisons très 
diverses, relations de famille, intérêts pécuniaires, habitudes prises, etc., 
resteraient attachés à la Faculté dans laquelle ils ont longtemps enseigné, 
au milieu de collègues qui leur prodiguent les témoignagnes d'affection 
et d'estime. Ce ne sont pas seulement des professeurs qui se lient ainsi 
par un lien indissoluble à une Faculté de province. Nous pourrions citer 
plusieurs agrégés, c'est-à-dire des hommes encore très jeunes, et pour 
lesquels un déplacement n'a guère d'inconvénients, qui, à des offres de 
nomination à Paris, ont répondu par un refus, et ce ne sont pas les moins 
méritants. 

Il y aurait d'ailleurs un moyen facile de retenir en province certains 
professeurs, qui ne sont attirés à Paris que par le désir d'améliorer leur 
situation pécuniaire. Ce serait de faire disparaître l'écart peu justifiable 
qui existe entre les traitements de province et les traitements de Paris. 
A quarante ans, un professeur de province, lors même qu'il habite une 
très grande ville, dans laquelle les frais de la vie matérielle sont presque 
aussi lourds qu'a Paris, peut, s'il a débuté jeune et s'il a été promu au 
choix, recevoir huit mille francs, pendant que son contemporain de Paris 
en touchera douze mille, et ce dernier est assuré d'arriver très rapidement 
à la première classe, tandis que, pour la plupart des professeurs de 
province, cette première classe est une terre promise dans laquelle ils 
n'entreront jamais. 

Disons-le bien vite, l'écart est beaucoup moins grand qu'il ne l'était 
autrefois, et il faut rendre aux derniers directeurs de l'Enseignement 
supérieur, M. du Mesnil, M. Dumont et M. Liard, cette justice qu'ils ont, 
au milieu de grandes difficultés budgétaires, réalisé des progrès sur 
lesquels nous n'osions pas compter. Mais, sans méconnaître aucune bonne 
volonté, on peut désirer une classification plus équitable encore de tous 
les professeurs de droit, qui ont, il ne faut jamais l'oublier, la même 
origine et les mêmes titres. Plus on favorisera l'assimilation, mieux on 
retiendra dans leurs chaires les professeurs de province. 

On objecte encore qu'il y aura des compétitions. Singulière objection! 
Comme si ces compétitions n'existaient pas déjà ! Les agrégés de province, 
qui savent que les chaires de la Faculté de Paris sont à peu près certaine- 
ment réservées aux agrégés de cette Faculté, sollicitent avec ardeur tous 
les postes d'agrégé qui deviennent vacants. 
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Une des conséquences forcées du régime proposé serait Fimpossibilité 
pour les agrégés de la Faculté de Paris de devenir directement titulaires 
dans cette Faculté. De même qu'ils ont tous passé quelque temps en 
province avant d'être nommés agrégés à Paris, ils devraient tous retourner 
en province avant d'obtenir un titulariat parisien. C'est une conséquence 
qui, à elle seule, suffirait pour justifier beaucoup d'hostilités. On a essayé 
de l'atténuer, d'en diminuer la portée, en restreignant à la moitié des 
chaires de la Faculté de Paris l'obligation de prendre des professeurs de 
province (1). De deux vacances à Paris, l'une profiterait exclusivement aux 
titulaires des départements ; pour l'autre, le choix de la Faculté de Paris 
serait libre. Cette concession, qui laisserait aux agrégés de Paris la 
possibilité de ne pas s'en éloigner, à la condition d'être patients et 
d'attendre très longtemps une promotion au titulariat, assurerait-elle le 
succès du projet? Il est permis d'en douter. 

La véritable réponse à l'objection, c'est que, en fait, le régime proposé 
ne serait peut-être pas aussi favorable aux professeurs des départements 
qu'on serait tenté de le croire à première vue. Il ne leur donnerait pas tout 
ce qu'ils en attendent et leur satisfaction serait souvent purement plato- 
nique. En effet, au point de vue d'une nomination ultérieure à Paris, les 
anciens agrégés parisiens, devenus professeurs dans les départements, 
seraient dans une condition bien supérieure à celle de leurs collègues. 
Lorsqu'une chaire deviendrait vacante à Paris, et qu'ils poseraient leur 
candidature, à égalité de titres, ils auraient les plus grandes chances de voir 
leurs noms inscrits de préférence à tous autres sur les listes de présentation 
dressées par la Faculté de Paris. Beaucoup de ces anciens agrégés parisiens, 
tous ceux dont la Faculté aurait gardé un bon souvenir et dont elle tiendrait 
à s'assurer la collaboration, rentreraient à Paris après quelques années de 
séjour dans les départements. 

Voilà donc que, de raisonnement en raisonnement, les partisans de la 
réforme arrivent eux-mêmes à reconnaître qu'elle pourrait bien n'être pas 
très efficace. 

Est-il dès lors nécessaire d'enlever à la Faculté de Paris le bénéfice du 
droit commun, de la soumettre à un régime spécial, et de porter ainsi une 

(i) Proposition de la Faculté de droit de Poitiers dans Tenquête de 1881. 

]8 
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grave atteinte au respectable principe de Tégalité entre toutes les Facultés 
de droit? 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, le mode de recrute- 
ment des professeurs et agrégés des Facultés de droit nous paraît digne 
d'approbation, et il peut être maintenu tel qu'il fonctionne présentement. 



Lyon, le 2 y octobre 1^94- 



Le Rapporteur, 
E. CAILLEMER. 



FACULTÉS DE MÉDECINE 



Rapporteurs : MM. L. LORTET, Doyen, et R. LEPINE, Professeur 
à la Faculté de Médecine de Lyon. 



I 



On peut concevoir deux modes opposés de nomination des professeurs 
de l'enseignement supérieur : ou bien des Facultés absolument indépen- 
dantes procéderaient elles-mêmes à leur recrutement, ainsi que font les 
Sociétés académiques ; c'est ce qui a lieu en Angleterre et aux Etats-Unis ; 
ou bien l'Etat, sans présentation d'aucune sorte, nommerait les professeurs 
de l'enseignement supérieur, comme il nomme ceux de l'enseignement 
secondaire. Nous ne pensons pas que l'un ou l'autre de ces systèmes 
absolus soit à préconiser et il serait oiseux d'insister sur leurs inconvénients. 

Le mode actuel de nomination est évidemment préférable. On a 
proposé d'ajouter aux listes de présentation actuelles une autre liste qui 
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serait dressée au moyen du vote des professeurs particulièrement co/n- 
pétents : Soit, par exemple, une chaire de thérapeutique^ vacante à la 
Faculté X..., les professeurs de thérapeutique de toutes les Facultés de 
médecine seraient appelés à se prononcer au moyen de bulletins de vote 
qui seraient centralisés à Paris. Dans la pensée des auteurs de cette 
proposition cette troisième liste aurait l'avantage de favoriser le roule- 
ment. Or il semble désirable que nos Facultés, ainsi que cela a lieu en 
Allemagne, puissent se recruter, pour une petite partie au moins, par le 
passage d'un professeur d'une Faculté dans une autre. Malheureusement 
en France, sauf les cliniques, les services des hôpitaux n'appartiennent pas 
aux Facultés, de telle sorte que la plupart des professeurs ne pourraient 
se déplacer sans perdre leur service d'hôpital c'est-à-dire leur meilleure 
source d'instruction. 



II 



En l'absence de permutation d'un professeur titulaire, c'est un agrégé 
qui, à peu près toujours, est appelé à devenir professeur. La question du 
recrutement professoral est donc liée de la manière la plus étroite à celle 
du recrutement de l'agrégation. 

Celui-ci peut se faire de deux manières : 

1"* Par le concours ; c'est le système actuel ; 

2** Par le choix que pourrait faire le Conseil de la Faculté parmi les 
professeurs libres, les médecins et chirurgiens des hôpitaux, etc. C'est le 
système allemand : un privat-doccnt habilité devient professeur extraor- 
dinaire. 

Qu'on maintienne ou non le concours, on pourrait exiger des candidats 
un grade supérieur au doctorat de médecine. Aux candidats à l'agrégation 
des sciences accessoires, on demanderait une des licences es sciences. 
Pour les autres, on pourrait créer un grade particulier. Il est regrettable 
qu'on puisse aujourd'hui être agrégé de la section de médecine et de* 
chirurgie sans savoir suffisamment la chimie biologique et même la 
physiologie. 11 y aurait donc lieu de créer une licence, ou mieux, un 
doctorat de biologie médicale, grade sans lequel on ne pourrait être 
agrégé. 



yj -Ti» 
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III 



Combien devra-t-on nommer d* agrégés ? 

Deux solutions sont en présence : 

1® Si Ton choisit la première, on ne nommera, comme cela a lieu dans 
les Facultés de droit, qu'un petit nombre d'agrégés, de telle sorte que 
tout agrégé devienne à son tour professeur. 

L avantage de cette solution, c'est que Tagrégé a un avenir assuré. 
Aussi peut-on y songer pour les agrégés des sciences dites accessoires. 
Souvent ces agrégés n'ont pas de situation à l'expiration de leur temps 
d'exercice ; ils peuvent se trouver sans ressources. C'est là une injustice, 
car ils ont consacré une partie de leur jeunesse à l'enseignement. C'est 
aussi un péril pour le recrutement; car, quel que soit le dévouement des 
jeunes gens à la science, y en aura-t-il beaucoup qui se porteront vers une 
carrière sans avenir ? I 

D'autre part, les inconvénients qu'il y a à ne nommer qu'un très petit I 

nombre d'agrégés sont évidents. I 

Un agrégé, certain de devenir professeur à l'anciennetéj-travaillera-t-il ' 

autant que si la nomination à une chaire de professeur est le prix de | 

découvertes ? Cet argument nous paraît si décisif que, malgré l'avantage I 

signalé plus haut, nous ne voudrions pas diminuer le nombre des places | 

d'agrégés, môme des sciences accessoires, de telle sorte que les moins ' 

méritants seraient ultérieurement nommés, non pas professeurs titulaires, 
mais simplement adjoints ou maîtres de conférences dans une Faculté des 
sciences, etc. Il faut que tous aient une position; mais tous ne sauraient 
avoir droit à une chaire magistrale. 

Assurer à tout agrégé une chaire, c'est en somme faire prématurément 
une nomination professorale. Il est possible que cela n'ait pas d'inconvé- 
nient pour le droit, et que l'esprit légiste, comme l'aptitude aux mathé- 
matiques, se révèle d'une manière précoce. Assurément il n'en est pas 
ainsi pour la médecine : tel homme, médiocre en apparence jusqu'à trente 
ans, est devenu un grand médecin. Le professeur Charcot ne parvint à 
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ragrégation qu'à grancrpeine, et, dans sa jeunesse, il passait généralement 
pour incapable de faire un professeur ; c'est seulement vers Tàge de 
quarante ans qu'il s'est révélé. 

D'autre part, toutjeunc homme brillant ne sera pas plus tard un Maître. 
Pour mériter ce titre honorable entre tous, il faut acquérir de l'autorité ; 
or, on ne l'acquiert que par un long effort. 

2"* Avec l'autre solution (c'est celle qui est actuellement en vigueur), 
il y a plus d'agrégés que de places en perspective. Elle s'impose pour les 
agrégés des sections de médecine et de chirurgie. L' ai^antage, c'est préci- 
sément de pouvoir choisir parmi les agrégés celui dont le mérite s'est 
affirmé par un persévérant labeur. 

V inconvénient, c'est de renvoyer à la fin de leur exercice des agrégés 
de valeur et de priver la Faculté de leur expérience. En Allemagne, le 
professeur extraordinaire est nommé à vie (ce qui est d'ailleurs excessif). 
Nous nous contenterions de les voir proroger avec ou sans le titre de 
professeur adjoint. 



IV 

De la prorogation du temps d'exercice des agrégés méritants, — 
Inutile de développer les avantages de cette solution pour les agrégés et 
pour la Faculté. Elle n'a d'autre inconvénient qu'une difficulté budgétaire. 

En effet, il n'est pas admissible un seul instant qu'on proroge des 
agrégés en tarissant le recrutement de l'agrégation. Il serait fort imprudent 
d'agir ainsi, car on compromettrait l'avenir. II faut que la nomination 
d'agrégés nouveaux, en nombre toujours le même, se fasse d'une manière 
régulière et indépendamment de la prorogation d'agrégés anciens. 

Si le budget n'a pas d'élasticité, nous ne voyons qu'une solution 
possible : c'est de diminuer la durée légale de l'exercice, en la ramenant par 
exemple à six ans comme autrefois. Ce temps suffira pour distinguer les 
agrégés les plus méritants. La Faculté choisira évidemment ceux qui se 
seront tournés du côté de la science. Quant aux autres, les liens qui les 
unissent à la Faculté se dénoueront en quelque sorte tout seuls, car ils 
auront cherché des compensations d autre part. H n'y a donc de regret ni 
d'un côte ni de l'autre. 
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En somme : 

1** II n'y a pas lieu de modifier profondément le mode de nomination 
des professeurs, mais il serait désirable que le roulement ne fût pas une 
exception trop rare. 

2MI y a utilité à exiger des candidats à l'agrégation (section des 
sciences accessoires) au moins une des licences ès-sciences. Pour les agrégés 
des sections de médecine et de chirurgie, on pourrait créer un grade 
spécial, un doctorat de biologie médicale (I). 

( I ) Les développements qui suivent nous paraissent utiles pour faire comprendre Tulilité de ce 
nouveau grade : 

« Dans toutes nos grandes villes, les postes de médecin et de chirurgien d*hôpital sont occupés 
par des hommes de haut mérite, entourés d'une considération des plus légitimes, et dont la situation 
considérable et les éminents services qu'ils rendent à l'humanité font peut-être oublier à tort que leur 
fonction est autre que celle des professeurs des Facultés de médecine. En effet, ils ne sont tenus qu'a 
être d'excellents et dévoués praticiens, parfaitement au courant des méthodes nouvelles de traitement 
des malades. On ne saurait leur demander autre chose. — Il n'en est pas de même des professeurs, à 
qui l'État confie la mission à' élever les jeunes générations médicales. Or, que fautril pour les élever ? 
Suffit-il de leur transmettre fidèlement le trésor des connaissances que nous ont laissées nos devanciers? 
— C'est ce que faisaient les maîtres durant le moyen âge, si stérile. Mais, depuis la Renaissance, qui fut 
une véritable révolution scientifique, on ne comprend plus de cette manière renseignement supérieur : 
de dogmatique il est devenu essentiellement critique et rénovateur. Les meilleurs maîtres sont les 
travailleurs, ceux qui prouvent par l'exemple que, sauf les vérités mathématiques, il n'y a point de 
vérités scientifiques absolues et définitives ; que si on n'atteint jamais la vérité, notre destinée est de 
nous efforcer de nous en rapprocher sans cesse; que la science est un perpétuel devenir. — En 
instituant des professeurs de Faculté, l'Etat leur impose donc implicitement l'obligation de chercher les 
voies conduisant au progrès. Professeur veut dire chercheur, — Faire des découvertes est la meilleure 
manière d'enseigner. 11 est entendu que nous parlons ici exclusivement de l'enseignement scientifique 
supérieur ; car l'enseignement secondaire doit rester purement didactique. 

« En exprimant cette opinion, nous ne prétendons point critiquer ceux de nos honorables collègues 
qui conçoivent différemment leur enseignement ; nous indiquons seulement la tendance générale de 
l'enseignement supérieur, et nous ne méconnaissons point que, dans une Faculté possédant vingt ou 
trente cours, il est extrêmement utile que certains d'entre eux aient une tendance didactique. — 11 faut 
songer aux besoins des élèves, parfois embarrassés dans la préparation de leurs examens ; il convient 
de leur simplifier les choses embrouillées, d'éclairer celles qui leur paraissent obscures dans les 
livres, etc*. Aussi ne peut-on que savoir gré aux maîtres qui se dévouent à la tâche de lever les difficultés 
aux commençants ; mais on avouera que, si tous aa^issaient de même, il n'y aurait plus d'enseignement 
supérieur. Nous ne serons donc sans doule pas désapprouvé en caractérisant comme nous avons fait la 
tendance générale des cours dans une Faculté de médecine. 

a D'autre pari, que de simples médecins et chirurgiens d'hApital aient souvent ouvert des voies 
nouvelles, personne ne le conlesle. Ils ont fait plus que leur devoir et méritaient, à cet égard, d'être 
professeurs. Il n'en est pas moins vrai (|ue la fonction des uns et des autres peut être définie ainsi qu'il 
a été dit plus haut. 

« Or, comment faire progresser la médecine ? Ce n'est pas en observant avec plus de soin ou de 
sagacité que nos devanciers ; car nul ne saurait prétendre qu'ils en ont manqué ; c'est en cherchant des 
méthodes nouvelles. — Les médecins qui s'occupent actuellement des maladies infectieuses ne sont 
vraisemblablement pas supérieurs à ceux qui les ont précédés, et, s'ils réalisent des progrès de géant, 
c'est grâce à l'introduction d'un puissant auxiliaire, la bactériuloij^ie. Le jour n'est peut-être pas 
éloigné où la chimie fera faire un pas du même genre à la médecine. 11 est peu op[>ortun de chercher 
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3** Tout agrégé des sciences accessoires, ayant par ses travaux donné 
la preuve d une réelle valeur scientifique, pourra, à l'expiration de son 
temps d'exercice, compter sur une position. 

4" Tout au moins dans la section de médecine et de chirurgie, le nombre 
des places d'agrégés ne sera pas diminué. Un certain nombre des plus 
méritants sera prorogé à la fin de rexercice qui pourrait être réduit à une 
durée de six ans. 

On trouvera peut-être que les idées exprimées dans ce rapport, ainsi 
que ses conclusions, sont peu radicales, et que les modifications proposées 
sont insuffisantes. Assurément elles ne sont pas subversives ; cela a 
l'avantage de les rendre assez facilement réalisables. 

du nouveau avec les vieilles méthodes, et, si on en trouve, ce n'est que par un effort de génie : or on 
sait que le génie est rare. 

« La voie la plus sûre pour progresser consiste donc dans Tcmploi de méthodes nouvelles 
empruntées aux sciences dites accessoires. Aussi est-il nécessaire pour les professeurs de médecine de 
posséder une connaissance tout à fait approfondie de ces sciences. Ils ont besoin d'une autre instruction 
préalable que les médecins et chirurgiens d*hôpita], et c'est grâce à cette instruction spéciale que, sans 
être plus intelligents ou plus sagaces, ils pourront remplir, suivant leurs forces, leur fonction, telle 
que nous Tavons définie. 

« Nous ne croyons pas ôtre sérieusement contredit en disant que la plupart de nos agrégés de la 
section de médecine et de chirurgie ne possèdent pas à un très haut degré cette instruction spéciale. 
On pourrait assurément l'obtenir plus complète en ajoutant de nouvelles épreuves aux épreuves 
actuelles du concours de l'agrégation ; mais cela aurait le grave inconvénient de rendre encore plus 
long le concours, et puis les juges auront-ils une compétence aussi grande que les professeurs de 
l'enseignement accessoire ? Il est donc à tous égards préférable qu'une série d'épreuves probatoires, 
antérieures au concours, assure l'instruction théorique et pratique des candidats. Voici comment nous 
comprendrions les épreuves de ce doctorat en médecine : 

« i« Série d'épreuves théoriques et pratiques portant sur la physiologie générale ei spéciale, sur 
Vhistologie et V embryologie, sur la chimie organique et la chimie biologique, sur la bactériologie 
et la paras itologie, etc. 

« 2« Thèse sur un point nouveau de l'une des sciences précédentes. 

« Les examens et la thèse seraient subis devant un jury composé de trois professeurs des sciences 
accessoires d'une Faculté de médecine, parmi lesquels serait choisi le président, et d'un professeur 
d'une Faculté des sciences. 

« Il y a deux ans, M. le Ministre de l'inslruction publique, ayant consulté les Facultés de médecine 
sur l'opportunité qu'il pouvait y avoir à créer un doctorat supérieur des sciences médicales, a, si nous 
sommes bien informés, reçu d'elles des réponses en général peu favorables ; mais elles ne sauraient 
créer un préjugé contre le grade tout différent que nous proposons. On comprend que les Facultés 
n'aient pas reconnu d'utilité à un doctorat en médecine, si supérieur qu'on Timagine ; car les concours 
actuels démontrent suffisamment que les candidats ont des connaissances médicales sijpérïeurts à celles 
des simples docteurs en médecine. Le doctorat de biologie médicale, tel qu'il vient d'être esquissé, 
serait tout autre chose. Il exigerait des connaissances non pas médicales, mais en dehors de la 
médecine, qui sont néanmoins absolument indispensables au progrès de notre science. S'il est accepté, 
contribuera à imprimer une direction scientifique aux travaux de nos futurs professeurs, et ouvrira, 
sans doute, une nouvelle ère, féconde et glorieuse, pour la médecine française. » 

(R. Lépine, Revue de médecine, lo septembre 1894.) 
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FACULTÉS DES SCIENCES 



Rapporteur : M. Cn. ANDRÉ, Professeur à la Faculté des Sciences de Lyon. 



Le Conseil général des Facultés m'ayant chargé de réunir des 
documents sur le recrutement et le mode de nomination des professeurs 
dans les Facultés des sciences, j'analyse ici brièvement les règles suivies 
dans un certain nombre d'Universités les plus célèbres et les plus 
importantes d'Europe ou d'Amérique. 



L — Universités d'Oxford et de Cambridge 

Ces Universités ont leur fortune propre, ne sont point subventionnées 
par l'Etat et n'ont d'autre relation obligatoire avec lui que l'approbation 
des modifications qu'elles jugent convenable de faire dans leurs statuts. 

Dans ces Universités, les enseignements ne sont pas groupés par 
Facultés; fondées successivement, au fur et à mesure des besoins et de 
l'arrivée des ressources nécessaires, les différentes chaires forment des 
unités indépendantes et souvent régies par des règlements spéciaux. 

Le corps enseignant se compose de Professeurs, Lecteurs et Maîtres. 

Les statuts n'exigent pour la nomination d'aucun d'eux la possession 
de grades universitaires ; mais, en fait, tous les lecteurs et professeurs 
sont docteurs de l'Université ; il en est de même pour la plupart des 
maîtres (teachers). Leur nomination est faite par un Comité composé du 
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vice-chancelier de TUniversité, de deux personnes nommées par le Conseil 
du Sénat de TUniversité (1), de trois personnes nommées par la Commission 
générale des Etudes et de trois personnes nommées par la Commission 
spéciale d'Études relatives à la chaire à remplir (2). 

D'ailleurs, les élus de ces deux Commissions ne sont pas nécessai- 
rement des membres de TUniversité ; et même, afin d'assurer dans les 
décisions à prendre Tinfluence de l'opinion extérieure à celle-ci, il est 
statutaire que l'un des trois membres élus, soit par la Commission 
générale, soit par la Commission spéciale, ne doit avoir ni sa résidence dans 
l'Université, ni aucune liaison officielle avec elle. 



II. — Université de « Trinity collège » 

Les règlements de l'Université de « Trinity Collège » (Dublin) sont, en 
ce qui concerne la nomination des professeurs, conçus dans le même 
esprit que ceux des Universités de Cambridge et d'Oxford : deux corps 
différents y président aussi à cette nomination : 

l® Le Bureaiiy composé du « Prévôt », chef de l'Université, et de sept 
^ Senior FelloKVs » ; ces personnes ont acquis leur titre de Felloiv (agrégé) 
par la voie du concours, et le titre de Senior par voie d'ancienneté ; 

2** Le Conseil, composé de dix-sept personnes, toutes, sauf le Prévôt 
qui est de droit le président, élues par les différentes classes de membres 
de l'Université : à savoir quatre par les a Junior Feltoa*s », quatre par 
ceux des professeurs non agrégés et par l'ensemble des directeurs et 
maîtres composant le Sénat de l'Université. 

Quant aux rôles respectifs de chacun de ces deux corps, ils sont les 
suivants : sauf pour les chaires de l'Ecole de théologie, la nomination est 
faite par le a Conseil » ; mais elle ne devient définitive qu'après approbation 
du a Bureau », approbation qui peut, quoique le cas se présente rarement, 
toujours être refusée. 

(i) Le Sénat, ou assemblée générale de TUniversité, se compose du chancelier, du vice-chancelier, 
des docteurs en divinité, loi, médecine, sciences et lettres ; des bacheliers en divinité, ainsi que des 
maître^ es arts, loi, et en chirurgie. 

(2) Ces commissions spéciales sont composées de professeursylecteurs, examinateurs de l'Université. 

La commission générale des études se compose du vice-chancelier, d*un membre de chaque 
commission spéciale éki par celle-ci et de huit membres du Sénat choisis par celui-ci. 

19 
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III. — Univehsité de a Hakward collège » 

Le personnel enseignant de FUniversité de a Harward Collège » 
(Cambridge, Mass. U. S. A.) se rapporte à quatre classes différentes : 

1** Les Instructeurs nommés pour une année; 

2* Les Instructeurs nommés sans limite de temps ; 

3** Les Professeurs-Assistants y nommés pour une période de cinq ans ; 

4** Les Professeurs. 

Les professeurs actuellement en exercice ont en majorité passé succes- 
sivement par ces différentes situations ; mais les autres, en nombre assez 
grand, ou bien ont débuté par celle de professeur-assistant, ou bien ont 
été nommés d'emblée professeurs. 

Ces mesures spéciales concernent des savants qui ont déjà fait preuve, 
dans d'autres Universités, de leur talent pédagogique, ou se sont fait 
remarquer par leurs travaux originaux. 

Quoique les différentes chaires de TUnivcrsité soient groupées en 
Facultés ayant chacune à leur tête un doyen, celles-ci ne sont point 
consultées officiellement pour le choix et la nomination des professeurs et 
autres membres du corps enseignant. 

Ces nominations sont faites directement par le Président de TUni- 
versité, dans les formes suivantes : 

Lors de la vacance d'une chaire, ou s'il s'agit de créer un enseigne- 
ment nouveau, le Président consulte les professeurs des chaires donnant 
un enseignement connexe (ou bien encore lesdits professeurs prennent 
l'initiative de cette demande auprès du Président) ; et, s'il juge que le 
candidat est celui qui convient, il propose sa nomination d'abord au 
« Comité du Président et des membres. ». Cette proposition, supposée 
admise par ce Comité, doit être ensuite confirmée par le « Comité des 
inspecteurs ». 

Lorsque le candidat est déjà professeur dans une autre Université, la 
nomination est, en réalité, faite parle Président seul, après consultation 
avec ceux des professeurs de l'Université qui sont compétents dans l'ensci- 
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gnement qu'il doit donner, ou qui \e connaissent personnellement. Cette 
initiative du Président peut, d'ailleurs, toujours être soumise à Texamen et 
au contrôle des deux Comités dont nous avons parlé (1). 



IV. — Universités suédoises 

Les deux Universités suédoises, Lund et Upsal, quoique ayant des 
revenus considérables, sont néanmoins subventionnées par TÉtat (en 1887 
la subvention accordée à l'Université de Lund était de près de 650.000 fr.) 
et jouissent de la gracieuse protection du roi. 

Chaque Université est divisée en Facultés, et le personnel enseignant 
se compose de professeurs ordinaires (titulaires), professeurs extraordi- 
naires (chargés de cours), professeurs adjoints et docents. En général, 
le recrutement des professeurs de tout ordre se fait parmi les élèves 
des Universités, qui, après avoir obtenu le grade obligatoire de docteur, 
deviennent docents, puis professeurs. Comment se font ces nominations? 

Lorsque, par une raison ou une autre, une chaire est devenue 
inoccupée, le Grand Consistoire (2) décide du moment où il convient de 
déclarer officiellement la vacance qui est annoncée par la voie des 
journaux ; les candidats ont un délai de deux mois pour envoyer à l'appui 
de leur candidature leurs diplômes ainsi que les titres et travaux scienti- 
fiques qu'ils désirent faire valoir. Ce délai expiré et les candidatures 
posées, le Consistoire fixe un nouveau délaide trois mois pendant lequel 
les candidats peuvent se créer des titres scientifiques nouveaux. Un nouveau 
délai de trois mois peut d'ailleurs être ensuite accordé, dans le même but, 
par le Consistoire sur la demande motivée d'un des candidats. 

(i) Le d Comité du Président et des membres » est lanalogue du Sénat des Universités d'Oxford 
et de Cambridge ; le Comité des inspecteurs est formé par Tensemble des onze commissions chargées 
d'inspecter les différents services de l'Université. 

(2) Le Grand Consistoire est l'assemblée générale de l'Université ; il se compose de tous les 
professeurs titulaires. 11 est chargé de tous les intérêts scientifiques et économiques de TUtiiversité, 
juge les cas disciplinaires et décide de Tattribution des bourses (d'ailleurs très nombreuses). Il est 
présidé par un recteur qu'il élit au scrutin secret parmi les professeurs titulaires en fonctions depuis 
deux ans au moins. L'élu continue à être professeur, mais peut, sur sa demande, êtrç. relevé de ses 
fonctions d'enseignement et d'examen pendant la durée de son mandat. D'autre part, aucun professeur 
ne peut, qu'en cas de maladie ou d'absence, refuser ce mandat lorsqu'il lui est confié pour la première 
ou pour la seconde fois. 
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Toutes ces formalités remplies, le recteur soumet à la Faculté les 
mémoires, travaux et titres qui lui sont parvenus : celle-ci désigne 
alors un jury de trois membres pris, soit dans son sein, soit le plus 
fréquemment en partie dans l'autre Université ou parmi les membres 
de TAcadémie, ou encore formé de savants étrangers, et chargé de juger 
les titres divers et les épreuves auxquelles sont ensuite soumis les candidats. 

Ces épreuves consistent en une soutenance de thèse et deux leçons sur 
des sujets se rattachant à renseignement de la chaire vacante. 

Chaque juge fait à la Faculté un rapport individuel sur chacun des 
candidats, rapports qui sont transmis au Grand Consistoire. Celui-ci 
appelle devant lui les juges, afin que ses membres les interrogent à leur 
gré et leur demandent toutes les explications qu'ils croient nécessaires 
pour éclairer leur religion. Après cette enquête, le Consistoire vote sur le 
classement des candidats, sans tenir compte d'ailleurs des services 
antérieurs rendus dans l'Université. Ce vote est transmis au pro-chancelier 
qui donne son avis, puis au chancelier. Celui-ci soumet à la ratification du 
roi la nomination du candidat mis en première ligne (1). 

Telle est la procédure régulière ; mais, si la Faculté intéressée ou le 
Consistoire le jugent à propos, ils peuvent tous deux prendre l'initiative 
d'une proposition tendant à ouvrir les rangs de l'Université à un savant 
dont les mérites exceptionnels sont incontestés. Si la proposition émane de 
la Faculté (par un de ses membres), le doyen (2) la convoque et chacun des 
professeurs donne individuellement et publiquement son avis. Si la propo- 
sition réunit les deux tiers des voix, elle est transmise au Grand Consistoire 
qui vote dans la même forme et où elle doit réunir les deux tiers des voix. 
Elle est transmise ensuite au pro-chancelier, puis au chancelier qui la 
soumet à la ratification du roi. 

La procédure décrite plus haut s'applique aux vacances parmi les 
professeurs extraordinaires et les professeurs adjoints; mais, ceux-ci 

(i) Le chancelier est le représentant extérieur de l'Université auprès des pouvoirs compétents. S*il 
s'agit de questions dépendant de la décision du roi, il lui soumet directement ^es propositions. Le 
chancelier n'est jamais pris parmi les fonctionnaires de l'Université. On le choisit parmi les hommes 
que leur position sociale et leur culture intellectuelle mettent à même de veiller utilement aux intérêts 
de rUniversilé. Il est nommé par le roi sur la proposition du Grand Consistoire. * - 

Le pro-chancelier de l'Université d'Upsal est l'archevêque d'Upsal. A Lund, c'est l'évêque qui remplit 
ces fonctions. Le pro-chancelier s'occupe surtout des questions d'enseignement. 

(2) Chaque professeur ordinaire ou extraordinaire est à tour de rôle doyen pendant une année par 
ordre d'ancienneté. 
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nY*tant point inamovibles, il faut dans ce cas obtenir au préalable le 
consentement du roi qui a pouvoir de transformer ou de supprimer ces 
emplois. 

Chaque chaire, je Tai dit, doit être pourvue du nombre de docents 
jugé nécessaire, et Tinfluence prépondérante dans leur nomination 
appartient avec juste raison à son titulaire; c'est d'après son avis que la 
Faculté décide ou de la création de Temploi ou de son maintien et forme 
son choix parmi les différents candidats, qui ont du d'ailleurs lui soumettre 
leurs diplômes, titres et travaux : elle présente ensuite ce choix à la ratifi- 
cation du chancelier qui décide en dernier ressort. Le droit d'enseigner à 
titre de docent peut être retiré par le chancelier sur la proposition de la 
Faculté intéressée (i). 

V. — Univehsitk de Copenhague 

Le personnel enseignant se compose de : 

i^* Professeurs titulaires (ordinaires); 

2" Professeurs extraordinaires (docents), nommés, soit à vie, soit pour 
un certain temps ; 

3^* Agrégés (priçat-docents). 

Les professeurs titulaires et extraordinaires sont seuls salariés ; les 
agrégés font des cours non salariés. 

Les professeurs ordinaires et extraordinaires sont nommés par le 
roi, le plus souvent à la suite d'un concours qui est jugé par un comité 
spécial. 

Pour pouvoir être privat-docent, il suffit d'avoir le diplôme de docteur 
ou de licencié dans la Faculté où l'on veut enseigner. 



VI. — Universités allemandes 

Les vingt-deux Universités disséminées dans tout l'Empire allemand 
vivent sous un régime sensiblement identique : toutes sont partagées en 

(i) Les docenls (maîtres de conférences) peuvent ne pas être appointés ; mais, en fait, ils le sont 
toujours sur le fonds des bourses (stipendia) ; en 1887, ce fonds était à Upsal de près de 
5oo.ooo francs. 
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Facultés et gouvernées par un Conseil formé d'un certain nombre de 
membres de TUniversité, et auxquels, dans certains cas, TEtat adjoint 
quelques personnes pour y représenter ses intérêts. 

En général, en effet, ces Universités sont subventionnées par le 
gouvernement sur le territoire duquel elles sont établies. Mais leur 
dépendance de TEtat est à fort peu près nominale ; leur budget une fois 
formé leur appartient en propre, et elles en disposent à leur gré au mieux 
des intérêts du corps tout entier. De même, quoique la nomination du 
recteur (président du conseil d'administration), des doyens et des profes- 
seurs soit faite légalement i)ar le ministre, en réalité sont excessivement 
rares les cas (le dernier remonte à quelques années et a été suivi de 
protestations très vives) où le ministre ne ratifie pas les décisions prises, 
soit par rassemblée des professeurs de la Faculté, soit par le conseil de 
rUniversité. 

Le personnel enseignant se compose de professeurs ordinaires 
(titulaires), de professeurs extraordinaires, assistés par des chefs de 
travaux et des préparateurs, tous rétribués par TUniversité, et de privat- 
docents qui n'en reçoivent aucun traitement (1). 

Les professeurs ordinaires sont nommés à vie, à traitement intégral et 
inamovibles; les professeurs extraordinaires sont nommés à temps. Les 
privat-docents étant la pépinière où se forment et grandissent ceux qui 
plus tard seront les professeurs, on voit qu'à la base du système allemand 
sont la liberté et l'indépendance, mais aussi la lutte parfois dure, et au 
sommet la sécurité et la stabilité. 

Comment se fait dans chacune de ces Universités le recrutement des 
professeurs ? 

Il se fait parmi les docteurs; mais ce grade est loin d'être en Alle- 
magne Téquivalent scientifique de celui auquel nous donnons le même 
nom, c'est plutôt un titre d'apparat et d'ornement. Aussi, le premier pas 
à franchir pour un docteur qui se destine au professorat est-il d'obtenir 
le titre de privat-docent, qui lui donne le droit d'enseigner dans l'Uni- 

(i) Les appointements ainsi attribués aux professeurs ne constituent qu'une partie de leurs revenus 
universitaires. Chaque professeur reçoit en outre une rétribution des élèves qui fréquentent ses cours 
spéciaux ou travaillent dans son laboratoire ; et, pour certaines chaires, le toîal de cette rétribution 
est bien supérieur au traitement officiel. 

Les privalniocents n'ont d'autre émolument que la rétribution sjolaire fournie |par les étudiants 
que leur enseignement, d'ailleurs absolument libre, attire et retient. 
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versilé, à ses risques et périls d'ailleurs» telle théorie scientifuiue qui lui 
convient. 

Pour cela le candidat doit avoir montré, par un certain nombre de 
travaux originaux, qu'il est apte aux recherches scientifiques, et par 
l'analyse et la discussion des travaux faits avant lui, qu'il possède une 
réelle capacité pédagogique (l). 

Son avenir ultérieur dépend alors du suqcès de son enseignement, du 
nombre d'élèves et de travailleurs qu'il sait réunir autour de lui et des 
travaux qu'il publie ou suscite. Le privat-docent ne reçoit d'ailleurs en 
général pour cela aucun subside de l'Université. Il est au contraire 
parfois entraîné à des dépenses considérables ; dans les sciences 
expérimentales, par exemple, il s'entoure de préparateurs, achète des 
produits rares, ne néglige rien pour arriver par ses découvertes à la 
notoriété scientifique, sans laquelle l'accès des chaires magistrales lui est 
interdit. 

Une Université l'appelle alors dans son sein comme professeur 
extraordinaire, puis bientôt une autre comme professeur ordinaire ; et, si 
sa notoriété continue à grandir, les Universités riches, dont les ressources 
sont considérables et qui sont libres de fixer le chiffre de son traitement, 
se le disputent afin d'attirer chez elles les étudiants que son enseignement 
amène et de tirer ainsi, de sa présence, renom et profit. En Allemagne, 
une Université n'est point, en effet, seulement un foyer scientifique, mais 
aussi une entreprise tellement montée que chacun profite toujours 
dans une certaine mesure du succès des plus en vue. Il n'y a donc 
dans l'enseignement supérieur allemand aucun classement hiérarchique 
administratif^ mais partout c'est la libre lutte des divers intérêts en jeu 
qui règle la situation de chacun. 

D'un autre côté ces déplacements fréquents à travers l'Allemagne 
des maîtres les plus actifs dans toute l'ardeur de leur jeunesse, et ceux 
des étudiants qu'ils entraînent avec eux ont été, pour le développement de 
l'esprit national et pour son maintien, un puissant aliment et exercent 
la plus heureuse influence sur l'évolution intellectuelle de la nation. 

(i) Les candidats au professorat allemand, n'ayant à subir aucun examen encyclopédique du 
genre de notre licence, se spécialisent comme on le voit beaucoup plus t<it qu'en France. 

D'autre part, chaque privat-docent traitant en fi^'énéral de cette branche de la science qui forme sa 
spécialité, Tenseîi^ncment des Universités allemandes est plus varié, plus étendu et cependant plus 
précis que celui de la plupart de nos Facultés. 



152 CONGRÈS DE l/ ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 



VU. — Université de I^eyde 

Dans l'Université de Lcyde, comme dans les autres Universités de 
Hollande, aucun grade n'est exigé des candidats au professorat ; lors de la 
vacance d'une chaire tous les professeurs de la Faculté à laquelle elle appar- 
tient se réunissent pour présenter aux curateurs de l'Université une liste de 
deux personnes (ou plus s'il y a lieu) accompagnée d'un mémoire détaillé 
discutant leurs titres respectifs et indiquant celui qu'a désigné la majorité 
de l'assemblée. 

De leur côté, les curateurs présentent ensuite au ministre de l'instruc- 
tion publique un mémoire contenant leur avis sur le choix du nouveau 
professeur. 

La nomination définitive est faite par le roi, qui n'est d'ailleurs pas 
légalement lié par ces deux présentations successives et dont le choix peut 
se porter sur toute autre personne; de même, les curateurs n'étaient pas 
liés davantage par l'avis de la Faculté. Mais, en général, c'est cet avis qui 
est adopté par les curateurs et le gouvernement, et les exceptions à 
cette tradition sont excessivement rares (l). 

Comme on le voit, les professeurs ne sont pas recrutés dans une 
catégorie de savants ; mais on cherche dans chaque cas particulier à trouver 
le candidat qui a le plus de mérite, indépendamment de la position qu'il 
occupe. 

Cependant, je dois ajouter que, pour les Facultés des sciences, le choix 
est, dans un grand nombre de cas, facilité par ce fait que les Laboratoires, 
les Musées, l'Observatoire forment des conservateurs et des assistants qui 
par leur position ont pu plus que d'autres se consacrer à l'étude ; aussi 
est-ce souvent parmi eux que l'on choisit les nouveaux professeurs. Pour les 

(i) Pour chaque Université il existe un Comité de trois à cinq curateurs nommés par le roi et 
charge de veiller à tout ce qui regarde les intérêts de TUnivcrsité, à l'exécution des rè&;'lements, à 
remploi et l'entretien des collections, etc. Ils sont les intermédiaires entre les professeurs et le 
gouvernement, et donnent leur avis sur toutes les propositions et demandes des professeurs. 

Les curateurs actuels de l'Université de Leyde sont : MM. Kist, président de la Haute Cour de 
Justice ; Fock, commissaire du roi dans la province de la Hollande méridionale : Bylandt, membre 
du Conseil provincial ; War, bourgmestre de la ville de Leyde ; Stav. Numan, secrétaire de la 
première Chambre des députés. 
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sciences mathématiques, le recrutement se fait généralement parmi les 
professeurs qui ont fait preuve de talent dans les lycées et écoles 
secondaires. 

Le régime des Universités de Belgique est sensiblement le même que 
celui que nous venons de rencontrer en Hollande ; les Facultés y sont 
consultées sur les nominations à faire et les candidats sont proposés à la fois 
par la Faculté et par Tadministrateur-inspecteur, fonctionnaire permanent 
dépendant du gouvernement. Mais en somme c'est le gouvernement qui 
nomme, quelquefois même en dehors de toutes les présentations qui lui 
sont faites. 



VIII. — Université de Genève 

Aucun grade académique n'est exigé des candidats au professorat dans 
rUniversité de Genève ; mais en fait la grande majorité des professeurs de 
rUniversité en est munie. 

Ils sont nommés de deux façons, soit par vocation, soit ptxv inscription. 

La çocation est un appel fait par le Conseil d'Etat à une notabilité 
scientifique, le plus souvent de nationalité étrangère ou appartenant aux 
autres cantons suisses. Dans ce cas, le corps enseignant. Sénat universi- 
taire ou Faculté intéressée, peut ne pas être consulté ; mais en général le 
pouvoir exécutif n'use pas de cette prérogative et il prend l'avis de ces 
deux corps. 

Dans le cas d'inscription, mode de procédure général et régulier, qu'il 
s'agisse d'un professeur ordinaire (nommé à vie) ou d'un professeur 
extraordinaire (nommé en général pour trois ans), le Conseil d'Etatdemande 
le préavis d'une commission composée du bureau du Sénat (recteur, vice- 
recteur, secrétaire et doyens des cinq Facultés), d'un professeur ordinaire 
de la Faculté intéressée et de trois personnes nommées par le département 
de l'Instruction publique, commission qui discute les titres des divers 
candidats. Ce préavis n oblige d'ailleurs pas légalement la décision du 
Conseil d'Etat ; mais, dans la très grande majorité des cas, il est adopté 
par lui. 

Cette inscription est annoncée par le département de l'Instruction 
publique, dans la feuille des avis officiels. Les candidats vont s'inscrire en 
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personne au département de Tlnstruction publique et y déposent toutes les 
pièces qui peuvent éclairer l'autorité sur leurs mérites propres. 

Tous les documents sont transmis par elle à la commission dont nous 
avons parlé plus haut. 

IX. — Universités italiennes 

Les Universités italiennes sont des établissements d'État ; leur 
institution actuelle a été réglée par une loi en date du 26 octobre 1890. 

Leur personnel enseignant se compose de professeurs ordinaires 
(titulaires), extraordinaires (suppléants) et de privat-docents. Ils ont les 
mêmes noms que dans les Universités allemandes, mais leur situation et 
les formes de leur nomination sont bien différentes. 

Au commencement de chaque année, le Ministre nomme, sur la 
proposition du Conseil de l'Université, une Commission d'examen chargée 
d'apprécier et de classer les titres des candidats aux fonctions de'privat- 
docent, premier échelon de la hiérarchie universitaire. Dans ce but, les 
candidats sont soumis aux épreuves suivantes : dissertation écrite sur un 
thème donné par la Commission, et soutenance d'une thèse sur un thème 
et les sujets qui s'y rapportent, puis une leçon sur un second sujet fourni 
également par la Commission. Celle-ci fait ensuite ses propositions au 
Ministre qui décide. 

Quant aux professeurs, soit ordinaires, soit extraordinaires, ils sont, 
après publication trois fois répétée d'avis officiel de vacance de la chaire, 
classés et proposés au Ministre par une Commission de cinq membres 
nommés par lui. 

X. — Enseignement supérieur espagnol 

En Espagne, les Facultés des sciences sont, comme en France, des 
établissements d'État ; elles sont comme chez nous partagées en trois 
sections : mathématiques, physique et chimie, sciences naturelles. 

Le corps enseignant comprend des professeurs titulaires, des profes- 
seurs auxiliaires (assez analogues à nos maîtres de conférences) et des 
adjoints (correspondant à nos chefs de travaux et préparateurs). 
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En outre, on rencontre souvent dans les Facultés des professeurs 
auxiliaires surnuméraires et des adjoints provisoires dont les fonctions 
durent un temps limité. 

Le grade de docteur est exigé de tous les candidats aux chaires magis- 
trales ou auxiliaires, et celui de licencié des candidats aux fonctions 
d'adjoint. Tous les membres des Facultés sont, d'ailleurs, nommés par le 
ministre ou son représentant direct, mais selon certaines règles qui sont 
les suivantes : 

La nomination des professeurs titulaires est soumise à deux procédures 
différentes ; elle se fait : 

1** Au choix pour les deux tiers ; 

2** Au concours pour l'autre tiers. 

1® Nomination au choix. — Ont, dans ce mode de nomination, le droit 
de poser leur candidature avant tous autres, les professeurs titulaires d'une 
chaire de même nature que la chaire vacante dans l'une quelconque des 
Universités espagnoles. Le Conseil de l'instruction publique fait son choix 
parmi les différents concurrents, en tenant compte de leurs travaux et 
de leurs services, et le soumet à la signature du ministre. 

Si aucun de ces professeurs ne demande à faire cet échange de chaire, 
le fait est annoncé officiellement et les candidats possibles sont alors les 
professeurs auxiliaires et les professeurs d'instituts (Lycées) occupant une 
place du même rang. Le Conseil de l'instruction publique décide comme 
précédemment du choix à faire parmi eux. 

Dans ce mode de nomination la Faculté intéressée n'est donc pas 
consultée. 

2® Nomination par concours. — Un tiers des nominations^ avons-nous 
dit, est régi par un concours qui offre beaucoup d'analogie avec notre 
ancienne agrégation des Facultés. 

Dans un délai de trois mois après la déclaration de la vacance, chaque 
candidat doit envoyer à la direction de l'instruction publique une liste de 
ses travaux et services ainsi qu'une justification de son grade de docteur et 
le programme raisonné de son enseignement futur (i). 

(i) Les ingénieurs en titre el les architectes sont dispensés du grade de docteur. 
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Le concours se passe d'ailleurs devant un jury présidé par un membre 
du Conseil de Tinstruclion publique ; ce jury est composé de six juges et 
comprend, outre les professeurs de la même section de la Faculté, un 
certain nombre de personnes connues par leurs travaux dans la branche 
correspondante à la chaire vacante et nommées par le ministre. 

Les épreuves consistent en une série de leçons et argumentations sur 
des sujets tirés au sort, auxquelles, quand il y a lieu, on ajoute des exercices 
pratiques. 

La nomination des professeurs auxiliaires dépend de l'ensemble des 
professeurs des Facultés. Pour chaque section, les professeurs font le 
classement des candidats d'après leurs travaux et leurs services, et le 
ministre décide. 

Les adjoints passent devant les professeurs de la Faculté un examen 
de même nature que celui indiqué plus haut. Ils sont nommés par les 
recteurs, d'après le classement ainsi obtenu. 



XL — Enseignement supérieur français 

L'organisation actuelle de l'enseignement supérieur en France n'est 
point, comme dans d'autres pays voisins, le résultat de longues pratiques 
patiemment améliorées. N'existent point non plus chez nous ces grandes 
Universités dont la fortune personnelle s'est augmentée peu à peu par suite 
de l'affection de ceux qu'elles ont formés et par l'inlluencc séculaire 
qu'elles ont sur la partie intelligente de la nation. 

Depuis un siècle, notre régime d'enseignement supérieur a été 
nombre de fois bouleversé, les idées les plus différentes ont successivement 
guidé les autorités qui avaient charge de le diriger ; en telle sorte qu'au- 
jourd'hui, où les pouvoirs publics cherchent à lui donner des bases ration- 
nelles et à lui faire produire pour la nation le rendement maximum, 
l'ensemble de son mécanisme est, surtout pour l'enseignement scientifique, 
éminemment complexe. 11 se compose d'une série d'organes imaginés 
d'abord, et fonctionnant encore aujourd'hui, dans des vues toutes diffé- 
rentes et qui, néanmoins, lui fournissent les éléments même de son 
existence, c'est-à-dire son personnel enseignant. 
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Dans renseignement supérieur scientifique, nous avons, en même 
temps que les Facultés, des établissements fort importants, dont la 
réputation est considérable et qui, par le prestige qui les entoure, les 
privilèges qui leur ont été conférés, et par les carrières auxquelles 
ils donnent accès, attirent la grande majorité de la jeunesse studieuse 
dont Tesprit est porté vers les études scientifiques. Tels sont TÉcole 
polytechnique, TEcole normale supérieure et TEcole centrale des arts 
et manufactures. 

Dun autre côté, le Collège de France, le Muséum d'histoire naturelle 
et rÉcole des hautes études installée depuis une trentaine d'années sous 
Tégide de la Sorbonne, font refluer vers Paris un nombre considérable de 
ceux des jeunes gens qui n'ont point pris place dans les premiers 
établissements. 

Telles sont, avec les élèves que nous formons dans nos Facultés, les 
sources multiples du recrutement de notre personnel enseignant. Il paraît 
certain qu'avec cette variété toutes les écoles scientifiques y doivent être 
représentées. 

Avant d'ouvrir aux candidats l'accès des Facultés, on exige, d'ailleurs, 
d'eux tous une garantie commune qui est le grade de docteur. Mais, par 
une anomalie étrange et, à première vue, contradictoire avec cette 
multiplicité des sources de recrutement, la grande majorité des thèses de 
doctorat es sciences, on pourrait presque dire la totalité, sont soutenues 
devant la Faculté des sciences de Paris, quel que soit l'établissement où 
ont été élaborées les recherches qui y ont donné naissance. 

Passons maintenant au personnel enseignant. 

Outre les préparateurs et les chefs de travaux, ses auxiliaires directs, 
le personnel enseignant de nos Facultés se compose de : 

Chargés d'un cours complémentaire ; 

Maîtres de conférences ; 

Professeurs-adjoints ; 

Chargés de cours et professeurs titulaires. 

Les chargés d'un cours complémentaire et les maîtres de conférences 
sont nommés directement par le Ministre, pour un an, après avis du 
Comité consultatif de renseignement supérieur (i) ; leur mandat est renou- 

(i) Ce Comité consultalif est nommé par le Ministre, et, ses membres sont choisis par lui parmi 
les notabilités scientifiques de renseignement su|>érieur de Paris. 
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velable et, en fait, il est toujours renouvelé, si la Faculté le demande. 
Les chargés de cours sont aussi nommés directement par le Ministre, après 
avis du même Comité, mais sans délai d exercice fixé ; leur rôle dans 
l'enseignement de la Faculté est absolument le même que celui du pro- 
fesseur titulaire dont ils occupent momentanément la place. En général ce 
poste est rempli, soit par le maître de conférences de la chaire inoccupée, 
soit par un maître de conférences d'une chaire analogue d'une autre 
Faculté ; il constitue ainsi une sorte de stage destiné à mettre en évidence 
les qualités du futur professeur. Parfois aussi, le Ministre délègue ces 
fonctions, sur sa demande, à un professeur titulaire d'une autre Faculté. 

Le professeur adjoint n'a pas, dans notre organisation universitaire, 
de rôle bien défini : aux termes des règlements, ce titre est accordé par le 
Ministre, sur la proposition de la Faculté, à un de ses maîtres de confé- 
rences ou chargés d'un cours complémentaire distingué par ses travaux ou 
son enseignement; il donne à celui qui Ta obtenu le droit de siéger, avec 
voix délibérative, dans le Conseil de la Faculté (1). 

Mais, à cet égard, il y a dans la pratique des modes d'agir divers. 

Certaines Facultés considèrent ces propositions comme destinées à 
leur permettre de conserver dans leur sein des savants qui leur ont rendu 
des services éminents et ne font point de l'enseignement leur carrière; pour 
d'autres, au contraire, elles sont comme une indication préventive donnée 
au Ministre en vue de l'avancement ultérieur du candidat. 

Les autres nominations dans lesquelles les Facultés interviennent 
officiellement sont celles des professeurs titulaires, et cela comme il suit. 
Quand le Ministre juge qu'il convient de donner un titulaire à la chaire 
inoccupée, il en déclare officiellement la vacance par un arrêté affiché dans 
toutes les Facultés de France. Les candidats ont alors un délai de vingt 
jours pour faire parvenir à la Faculté intéressée leur demande avec les titres, 
travaux, publications qu'ils destinent à l'appuyer. La Faculté, convoquée 
par son doyen (2), nomme une Commission qui fait un rapport sur les 

(i) Chaque Faculté peut proposer au Ministre la nomtnalion d'un professeur adjoint ; si son 
enseif^nement comporte au moins dix chaires maç^islrales, ce droit de proposition est doublé. 

(2) Le doyen est nommé par le Ministre, sur une liste de présentation de deux candidats, par ordre 
de préférence, fournie par un vote de rAsscmhIce de la Faculté, c'est-A-dire par tous les docteurs qui 
prennent part à son enseiiçnement. 

Le Conseil de la Faculté est formé par tous les professeurs titulaires et adjoints. 

Le Conseil fçénéral se compose du doyen et de deux membres élus par TAsscmblée de chaque 
Faculté ; il est présidé par le recteur et élit un vice-président. 
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candidatures; et, après discussion en Conseil de Faculté, celle-ci émet un 
vote par lequel elle classe deux des candidats en première et seconde ligne. 
Ce vote est transmis au Ministre. 

Celui-ci prend Tavis de la Section permanente du Conseil supérieur 
de l'instruction publique (1), et soumet ensuite au Président de la Répu- 
blique un projet de décret pour la nomination du titulaire. 

En fait, quoique le Ministre ait le droit de nommer le candidat qui lui 
paraît le meilleur, si les propositions de la Faculté et de la Section perma- 
nente du Conseil -supérieur de rinstruction publique sont identiques, elles 
sont homologuées par lui ; son rôle réel ne commence que dans le cas où il 
y a désaccord entre ces deux votes, cas auquel il a charge de décider. 

Cette procédure régulière n'est pas suivie quand un titulaire d'une 
chaire similaire d'une autre Faculté demande son transfert dans la chaire 
vacante. Le Ministre consulte alors les deux Facultés intéressées; il 
homologue leurs votes, s'ils sont identiques ; il décide lorsqu'ils sont 
contradictoires. 

Ajoutons qu'avant toute opération relative à la nomination du titulaire, 
la Faculté et le Conseil général ont été tous deux consultés par le Ministre 
sur le maintien, la modification ou la suppression de cette chaire. 

D autre part, lors de la création d'une chaire nouvelle dans une Faculté, 
soit que cette création vienne de l'initiative du Ministre, soit qu'elle ait été 
provoquée par un vœu de la Faculté, le titulaire est toujours nommé 
directement par le Ministre sans consultation officielle de la Faculté. 



XI. — Universités de Russie 

Le même règlement gouverne les différentes Universités de Russie pour 
le recrutement et la nomination des professeurs. 

Nul ne peut être nommé professeur sans avoir le grade de docteur dans 
la catégorie des sciences correspondante à la chaire demandée. 

Une seconde condition exigée est d'avoir fait preuve d'aptitude pédago- 
gique par un stage d'au moins trois ans en qualité de privat-docent à 

( I ) Les membres de la Section permanente du Conseil supérieur de Tlnstruction publique sont 
nommés par le Ministre, ont leur résidence à Paris et sont chargés de la préparation de toutes les 
affaires importantes relatives à rEnseisrnement. 
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rUniversité, ou de maître dans un autre établissement supérieur. Dans des 
cas exceptionnels, ce délai peut être abrégé par le ministre sur la demande 
delà Faculté ou la proposition du curateur de l'arrondissement scolaire (l). 

Quant à la nomination elle-même, elle est dans la pratique généra- 
lement faite directement par le ministre. 

Cependant, dans certains cas, TUniversité intéressée est consultée ; la 
procédure est alors la suivante : le doyen de la Faculté où il y a lieu à 
pourvoir, déclare et publie la vacance de chaire ; un délai de trois mois à 
partir de cette déclaration est accordé pour l'admission des différentes 
candidatures, soit qu'elles soient posées directement par les personnes 
intéressées, soit que les membres de la Faculté ou du conseil de 
l'Université (2) prennent l'initiative de poser la candidature d'un savant 
renommé par ses travaux scientifiques. 

Après discussion des mérites scientifiques et pédagogiques de chaque 
candidat, la Faculté vote sur l'ensemble des candidatures. . 

Son vote est ensuite soumis à la ratification du conseil, puis à l'examen 
du curateur de l'arrondissement scolaire qui transmet toutes les pièces de 
la procédure au ministre en même temps que son avis personnel. 

Ce dernier reste d'ailleurs libre dans son choix, n'est point lié par ces 
votes ou avis successifs, et peut nommer pour remplir la vacance l'un 
quelconque des candidats qui satislont aux conditions énumérées au 
commencement de cet article. 



XIII. RÉSUMÉ 

En résumé, nous trouvons dans les divers pays que nous venons 
d'étudier les modes les plus différents pour la nomination des membres des 
Facultés des sciences, ou chaires équivalentes des Universités. Il y a pres- 
que toutes les nuances depuis l'indépendance absolue des Universités 
américaines et anglaises jusqu'à l'attribution complète des nominations au 
pouvoir central comme en Russie. 

(i) Le curateur est ce que nous appelons en France le recteur de TAcadémie. 

(2) Ce conseil se compose du recteur de rUniversitc (nous n'avons pas en France son équivalent 
exact ; mais certaines de ses attributions sont les mêmes que celles du vice-président du Conseil général 
de nos Facultés), des doyens des Facultés et d'un certain nombre de personnes, n'ayant point de lien 
direct avec l'Université et nommées par le ministre sur la proposition du curateur de l'arrondissement 
scolaire. 
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Mais, en comparant la prospérité relative de tous ces établissements, 
on voit immédiatement que, si elle peut être influencée par le mode adopté, 
elle est loin d'en dépendre uniquement ; deux Universités voisines soumises 
aux mêmes règlements atteignent et conservent, en effet, des degrés de 
prospérité bien différents. 

Il faut surtout tenir compte du milieu dans lequel vivent ces institu- 
tions et des mœurs qui y dominent. 

Tout autre est le milieu d'indépendance absolue des Universités 
américaines, dont les richesses sont constamment accrues par les libéralités 
sans cesse renouvelées des riches citoyens du pays ; celui des grandes 
Universités anglaises, avec leurs collèges splendidesoii étudiants et maîtres 
vivent presque d'une vie commune, et qui disposent chacune d'un siège au 
Parlement ; celui des Universités suédoises (1), avec les hôtels de leurs 
nations^ où professeurs et élèves lisent en commun livres et revues et, aux 
jours de solennité, boivent ensemble le punch national dans la belle salle 
des fêtes; celui des Universités allemandes, qui fournissent à toute Télite 
intellectuelle du pays l'enseignement supérieur scientifique et qu'ont 
fréquentées tous ses savants, tous ses ingénieurs, tous ses grands indus- 
triels ; tous autres, dis-je, sont ces milieux et celui où vivent les Facultés 
des sciences françaises, auxquelles le prestige de nos grandes Ecoles 
enlève presque tous les élèves qui nourrissent les Facultés des autres pays. 

Cet ordre de considérations est de haute importance, et il me semble que 
Tunde nos devoirs primordiaux, à nous qui vivons dans une période de tran- 
sition, est de seconder les efforts de ceux qui cherchent à former dans notre 
pays un pareil milieu, aussi bien que de donner à tous la preuve expérimentale 
de Tintérêt général qui s'attache au développement de nos Universités. 

Ce devoir, nous l'avons, à Lyon, bien compris et nous sommes à 
l'œuvre depuis des années. 

Une Ecole de chimie industrielle, fondée par des libéralités privées, et 
due à l'initiative intelligente de M. J. Raulin, forme, eh môme temps que 
des théoriciens distingués, le plus grand nombre des ingénieurs chimistes 
de notre région. 

M. Th. Vautier a doté notre Faculté d'un laboratoire d'études photo- 
métriques, très bien outillé, et subventionné par les Compagnies de gaz 
du Sud-Est. 

(i) Il convient d*ajouter qu'en Suède l'enseignement est gratuit à tous les degrés. 
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La persévérance de M. R. Dubois, fécondée et entretenue par les 
libéralités de M. Michel-Pacha, du département du Var et de la ville de la 
Seyne, nous donne à Tamaris un laboratoire d'études des animaux marins 
admirablement situé, et que Thabile constructeur Ch. Verdin fournit, à titre 
gracieux, d'une collection des instruments les plus perfectionnés sortis de 
ses ateliers. 

D'au tre part, comme coopérant à la plupart de leurs œuvres, les Facultés 
de Lyon ont un protecteur considérable, la Société des Amis de TUniversité 
lyonnaise, qui groupe autour d'elles les sympathies et leur apporte d'im- 
portants subsides. 

II y a donc à Lyon de grands pas faits dans la voie de décentralisation 
juste et sérieuse qu'ont d'abord tracée, puis en partie parcourue, les émi- 
nents directeurs, MM. Du Mesnil, Dumont et Liard, que l'enseignement 
supérieur français a eus depuis une trentaine d'années successivement à 
sa tète. 

Je crois être l'interprète de toute l'Université lyonnaise en ne les 
séparant point les uns des autres dans l'appréciation de leur mérite, en 
cette œuvre si éminemment nationale et réparatrice. 

Le Rapporteur, • 

Ch. André, 

Directeur de l'Observatoire de Lyon, 
Professeur d'astronomie à la Faculté des Sciences 



FACULTÉS DES LETTRES 



Rapporteur : M. CLÉDAT, doyen de la Faculté des Lettres de Lyon 



Chargé du rapport préparatoire sur le recrutement des professeurs des 
Facultés des lettres, j'ai cru devoir consulter mes collègues de Lyon, pour 
tâcher d'aboutir à un projet réunissant par avance un certain nombre 
d'adhésions réfléchies et offrant par conséquent une base plus solide à la 
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discussion. Mais, si Tétat actuel des choses présente des inconvénients 
reconnus de tous, les principales réformes proposées ont soulevé des 
objections qui nous ont semblé très fortes, si bien que je suis réduit à vous 
apporter, non pas un projet ferme que nous n'avons pas réussi à formuler, 
mais une série de doutes sur la question si délicate qui vous est soumise. 
Quelques réformes de détail ont cependant été considérées comme 
souhaitables et d'une réalisation facile. 

Tout d'abord, le principe de l'intervention de la Faculté dans le 
recrutement de son propre personnel nous a paru hors de toute contes- 
tation, et l'on s'est demandé s'il ne convenait pas que cette intervention se 
produisît, non seulement au moment de la titularisation, mais encore au 
moment de l'entrée dans la Faculté. 

Il importe en effet que tous les maîtres d'une même Faculté a se sentent 
les coudes » et participent aux affaires communes, au lieu de s'enfermer 
chacun dans son enseignement, au grand détriment du bien général, et 
l'un des meilleurs moyens de réaliser cette cohésion nécessaire, c'est 
d'intéresser chacun à la vie commune en lui donnant le droit et l'obligation 
d'intervenir dans le choix de ses collaborateurs à tous les degrés. D'autre 
part, si les Facultés avaient un droit de présentation pour les chargés de 
cours et les maîtres de conférences, elles ne pourraient plus se plaindre de 
se trouver liées, au moment de la titularisation, par un premier choix qui 
n'a pas dépendu d'elles et qu'il leur est bien difficile de ne pas ratifier 
purement et simplement après quelques années de relations avec le candidat 
qui est déjà, en fait, un collègue et souvent un ami. — Objection : tant que 
les thèses de doctorat es lettres seront considérées comme devant être des 
« chefs-d'œuvre », exigeant de longues années de préparation, il sera 
impossible que tous les maîtres de conférences soient docteurs ; or comment 
les Facultés apprécieront-elles les titres des candidats qui n'auront encore 
rien produit ? M. le Ministre a, pour se décider, des renseignements d'une 
nature plus ou moins confidentielle. — Toute la question est de savoir si ces 
renseignements ne pourraient pas être communiqués dans une certaine 
mesure aux Conseils des Facultés. . - 

C'est d'après les hasards des besoins de l'enseignement qu'un maître 
de conférences ou un chargé de cours, à ses débuts dans l'enseignement 
supérieur, est nommé dans une ville plutôt que dans une autre. S'il désire 
être titularisé dans une ville différente, son intérêt le pousse, avec le 
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système actuel de recrutement, à demander le plus tôt possible une maîtrise 
de conférences dans cette ville, — surtout si cette ville est Paris, — fut-il 
déjà arrivé au titulariat dans une autre. Il est évident qu'il vaudrait mieux 
qu'on put passer normalement d'une chaire à la chaire semblable d'une 
autre Faculté, ou d'une maîtrise de conférences à une chaire dans une ville 
différente. La dignité du corps enseignant y gagnerait, et on éviterait ainsi 
des changements continuels dans le personnel de certaines Facultés, 
changements si préjudiciables à la bonne direction des études. 

Tout le mal vient de la tendance, naturelle d'ailleurs, qui porte les 
Facultés, quand une chaire est vacante chez elles, à présenter de préférence 
un candidat qu'elles connaissent déjà, alors même qu'un autre aurait plus 
de titres. A ce mal on a proposé deux remèdes entre lesquels on choisirait, 
à moins de les appliquer l'un et l'autre : 

1^ L'interdiction de poser sa candidature à une chaire dans la Faculté 
011, au moment delà vacance, on exerce les fonctions de maître de confé- 
rences ou de chargé de cours ; 

2** L'institution d'une nouvelle présentation, qui s'ajouterait à celles 
qui existent déjà : la présentation par les professeurs compétents de toutes 
les Facultés, qui exprimeraient leur avis au moyen d'un vote par corres- 
pondance. 

Contre la première solution on a objecté, non sans raison, qu'elle irait 
parfois à l'encontre du but poursuivi, qui est d'améliorer le recrutement, 
et qu'elle pourrait même aboutir à une impossibilité ; car il peut se faire 
que le maître de conférences qui exerce dans la Faculté où la chaire est 
vacante soit le meilleur ou même le seul candidat possible. 

Quant à la présentation par les professeurs compétents, comment 
serait-elle organisée ? Si l'on prend la compétence dans un sens très large, 
on peut craindre qu'elle ne soit viciée par des considérations personnelles. 
Si on restreint la signification du mot et si on ne consulte que les professeurs 
de la même spécialité, par exemple les professeurs d'histoire ancienne 
seuls, et non tous les professeurs d'histoire et de géographie, pour une 
chaire d'histoire ancienne, on risque d'avoir une base de présentation tout 
à fait insuffisante. 

En admettant qu'on trouve une organisation satisfaisante, la présen- 
tation des professeurs compétents prévaudrait presque forcément, en cas 
de dissentiment, sur celle de la Faculté intéressée, et on peut redouter 
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que ce ne soit pas toujours pour le plus grand bien de cette Faculté. Car 
les professeurs compétents ne peuvent tenir compte que de la valeur 
scientifique des candidats. Or, les qualités pédagogiques, Tesprit univer- 
sitaire, le caractère ne sont pas des considérations à négliger quand il 
s agit de choisir un professeur, qui doit non seulement faire avancer la 
science dont il s'occupe, mais encore former des élèves et combiner ses 
efforts avec ceux de ses collègues pour la prospérité et le bon renom de 
la Faculté à laquelle il appartient. En outre, il a semblé dangereux de 
laisser la décision à qui n'avait pas la responsabilité. Une Faculté peut 
n'être pas incapable de faiblesse, mais les professeurs compétents ne 
sont pas à Tabri des mêmes défaillances, et la Faculté a, pour s'en garantir, 
le sentiment que sa faute retombera sur elle et qu'elle en supportera 
peut-être longtemps les conséquences. 

Les deux solutions proposées nous ont donc paru présenter des 
inconvénients graves. Le Congrès appréciera si les avantages remportent 
sur les inconvénients (l). 

Mais on peut aussi aborder la question par un autre côté. Les profes- 
seurs de province seraient moins attirés vers Paris, ce qu'il s'agit d'éviter 
dans l'intérêt du recrutement provincial, qui est particulièrement en péril, 
s'il y avait égalité de situation entre la Faculté de Paris et celles de 
province, et notamment si l'Institut devenait accessible sans aucune 
condition de résidence. 

N'est-il pas contraire à la dignité des Universités françaises que 
rUniversité de Paris soit seule représentée dans les comités officiels où 
sont agités les intérêts généraux de l'enseignement supérieur en France, je 
veux parler du Comité consultatif et de la Section permanente du Conseil 
supérieur de l'Instruction publique? Les séances importantes de ces comités 
ne sont pas si multipliées qu'il ne soit possible à un professeur de province 
de s y rendre entre deux cours. Gomme on ne peut guère songer à avoir un 
représentant par Faculté, il conviendrait sans doute de répartir toutes les 
Facultés du môme ordre en un certain nombre de groupes, d'importance 
numérique à peu près égale, dont chacun serait représenté au Comité 

(i) On a proposé aussi de ne réformer, dans le sens indiqué, que le recrutement des professeurs de 
Paris. Mais ce serait introduire une nouvelle distinction entre la Faculté de Paris et les Facultés de 
province, alors qu'il s'agit au contraire d'établir l'és^alité, dans la plus large mesure possible, entre 
toutes les Universités. 
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consultatif par un professeur délégué par ses collègues ou choisi par 
M. le Ministre. Quant à la Section permanente, il suffirait de ne pas en 
écarter, par principe, le professeur qui représente plus spécialement au 
Conseil supérieur les Facultés de province. Ainsi se trouverait améliorée 
la situation morale des Universités provinciales. Quant à la situation 
matérielle, nous ne pouvons en parler ici qu'en passant : nous dirons 
seulement que toute réforme générale de la situation matérielle de rensei- 
gnement supérieur nous paraît devoir s'inspirer avant tout du principe de 
l'égalité entre Paris et la province. 

Aucune difficulté pratique ne s'oppose à ce qu'on ouvre dès maintenant 
l'accès des différentes sections de l'Institut aux savants de province. La 
condition de résidence à Paris ne se comprend plus à une époque où les 
communications sont si faciles et si rapides. Un professeur de province, 
sans négliger aucun de ses services, peut être suffisamment assidu aux 
séances d'une Académie de Paris pour prendre une part active à ses travaux. 
Nous ne voyons pas, mes collègues et moi, quelles objections pourraient 
être faites, et je suis heureux de terminer ce rapport par la proposition d'un 
vœu qui nous paraît devoir rallier l'unanimité des membres du Congrès : 
(( que la condition de résidence soit supprimée pour les candidatures à 
l'Institut. )) 

Le Rapporteur , 
L.Clédat. 



COMPTE RENDU DES SÉANCES DE LA PREMIÈRE SECTION 



SÉANCES DU LUNDI ag OCTOBRE AU MATIN, ET DU MARDI 3o OCTOBRE AU MATIN 



La section se propose l'étude de la question suivante : 

Du mode de recrutement des professeurs A Paris et en province^ corn- 
paré à ce qui existe à V étranger. 

Sur la proposition du Conseil général des Facultés de Lyon, représenté 
par M. Lortet, doyen de la Faculté de médecine, la section acclame 
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comme président M. Bichal, doyen de la Faculté des sciences de Nancy, 
membre du Conseil supérieur de Vlnstruction publique. 
Sont nommés secrétaires ; 

MM.Depéret, professeur à la Faculté des sciences de Lyon; 
Fabia, professeur à la Faculté des lettres de Lyon; 
Pic, agrégé à la Faculté de droit de Lyon; 
Ilugounenq, professeur à la Faculté de médecine de Lyon; 
Bouveault, maître de conférences à la Faculté des sciences de Lyon. 

Sur la proposition de M. Lépine, et en raison des conditions très diffé- 
rentes qui règlent à Theure actuelle le recrutement des diverses Facultés, 
la section décide de se partager en trois sous-commissions de la manière 
suivante : 

1*^° sous-commission Lettres et Sciences. 

2* — Médecine, 

y — Droit. 

Chacune de ces sous-commissions s'est réunie dans un local distinct et a 
formulé des vœux qui ont été, dans la séance du mardi 30 octobre au matin, 
soumis à l'approbation de Fensemble des membres de la première section. 

Il y a donc lieu de rédiger des procès-verbaux séparés pour chaque 
sous-commission. 



PREMIERE SOUS-COMMISSION 



FACULTÉS DES SCIENCES ET DES LETTRES 



SEANCE DU LUNDI MATIN 



Présidence de M. Bichat. 
Secrétaires : MM. Bouveault, Depéret, Fabia. 

M. le Président propose de discuter séparément le mode de recrutement 
des maîtres de conférences, chargés de cours complémentaires et chargés de 
cours, et le mode de désignation dcspro/esseurs titulaires. Cette proposition 
est adoptée. 
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Mode de nomination des maîtres de conférences et chargés de cours, 

M, liuc/iner fait le procès du mode de recrutement actuel, qui supprime 
la liberté des Facultés en leur enlevant toute influence sur le choix de leurs 
membres. 

M. Gouy demande que les Facultés intéressées fournissent obligatoi- 
rement une liste de présentation de deux noms, à chaque vacance de maître 
de conférences, de chargé de cours complémentaire et de chargé de cours. 
Le choix de la Faculté serait, du reste, seulement consultatif et le Ministre 
ne serait pas obligé de suivre ce choix. Ce procédé constitue seulement pour 
les candidats une garantie de plus. 

Les moyens d'information sur les candidats, qui manquent aujourd'hui 
aux Facultés, ne leur feraient plus défaut, le jour où ceux-ci sauraient que 
le suffrage des Facultés leur sera précieux pour la réussij;e de leur candi- 
dature. Actuellement le choix du Ministre est fait après consultation de 
quelques personnes, parfois même d'une seule personne qui est à ses yeux 
la plus haute incarnation de la science en question. Cette habitude donne 
à ces personnes un pouvoir exorbitant et a pour résultat de faire déserter 
tous les laboratoires de province au profit de ceux de Paris. Cette absence 
d'élèves sérieux, par suite du manque d'influence des professeurs de 
province, est le grand mal dont souffrent les Universités provinciales. 

A ceux qui craignent que les Facultés ne dégénèrent en coteries, 
qu'elles cèdent quelquefois à des préoccupations extra-scientifiques, il est 
facile de répondre que, le choix des Facultés n'engageant pas l'Adminis- 
tration, celle-ci sera toujours libre de ne pas les suivre chaque fois qu'elles 
se seraient égarées. 

M, Clédat désire qu'on ne fixe pas le nombre de noms à porter sur la 
liste de présentation dressée par la Faculté intéressée. 

M. Benoit objecte que le choix des Facultés est trop limité. 

M. André pense que le personnel des Facultés doit se déplacer d'un 
centre à un autre centre. L'influence des Facultés aboutirait, selon lui, à 
créer des séries de petites chapelles où régnerait le népotisme. 

M. Kœhler soutient la proposition de M. Gouy. La valeur scientifique 
de la thèse de doctorat pourrait servir de base au jugement. 
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M. Biichner pense que le danger du népotisme est moins grand que les 
inconvénients de la non-autonomie. 

M. Raiih croit que les Facultés doivent être appelées à donner leur 
avis, mais il faudrait modifier le doctorat. 

M, Bord émet l'avis de restreindre le nombre de thèses à passer à 
Paris. 

M. Vasseur demande une présentation par les professeurs compétents 
de chaque spécialité. 

M. Rûmelin, parlant de ce qui se passe en Allemagne, dit que c'est 
rUniversité qui présente les privat-docents au choix du Ministre. 

Apres cette longue discussion, la sous-commission adopte le vœu 
suivant : 

Que les Facultés intéressées soient appelées à présenter au choix de 
V Administration supérieure une liste de candidats pour toute nomination 
de maitre de conférences, de chargé de cours complémentaire ou de chargé 
de cours. 

La séance est levée à midi. # 



SÉANCE DU LUNDI SOIR 



Présidence de M. Bichat 

Mode de nomination des professeurs titulaires. 

La discussion est ouverte sur le mode de nomination des professeurs 
titulaires. 

M. Croça voudrait que, outre la présentation faite actuellement par la 
Faculté intéressée, il y eût une deuxième présentation fournie par les 
professeurs compétents de toutes les Facultés françaises. Dans sa pensée, 
ce mode de recrutement doit être étendu aux chaires parisiennes. 
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M. Kœhler se rallie à cette proposition et demande si cette procédure 
s'appliquerait à toutes les chaires de Paris [Sorhonnc, Muséum, Collège de 
France^ etc.). 

M. Borel soutient le vote par les professeurs compétents. Il suffirait de 
se réunir une fois paran pour dresser une liste des personnes éligibles. 

M. Conlle fait remarquer que, pour certaines branches d'enseignement, 
la consultation des professeurs compétents se trouverait entre les mains 
des professeurs de Paris. 

M. Dastre s'associe à la proposition de M. Grova, qui a été déjà autre- 
fois formulée par Paul Bert, mais sur des bases un peu plus larges. Paul 
Bert voulait faire entrer dans le jury de chaque spécialité tous les docteurs 
dans Tordre des sciences auquel appartient la chaire à pourvoir d'un 
titulaire. Sans aller aussi loin que Paul Bert, il croit que l'on pourrait 
répondre à l'objection fondée de M. Coville en ajoutant à la liste des profes- 
seurs de la spécialité dans les Facultés des sciences et des lettres, des 
savants universitaires appartenant à d'autres établissements d'enseigne- 
ment supérieur. Il croit qu'il serait bon, en un mot, de consulter, non pas 
seulement les spécialistes au sens restreint du mot, mais aussi ceux 
dont les chaires ont des rapports suffisamment rapprochés avec celles à 
pourvoir d'un titulaire. 

M, Dubois s'élève avec énergie contre la proposition de MM. Crova et 
Dastre. Il admire sans réserves l'organisation des Universités allemandes, 
libres de choisir leur personnel enseignant, et n'admet à aucun degré l'in- 
tervention des professeurs d'une autre Université, qui, d'après lui, auraient 
parfois intérêt à ne pas faire un bon choix, en raison de la concurrence 
entre les diverses Universités. 

M. Bichat fait remarquer, en effet, que la présentation par les spécialistes, 
système très séduisant et peut-être très équitable, a l'inconvénient de 
devenir une entrave à la liberté et à l'autonomie des futures Universités. 

M. Chauveau, président du Congrès, qui assiste à ce moment à la séance 
de la Commission, voit dans la proposition de MM. Crova et Dastre 
un puissant outil de centralisation; il est, lui, partisan passionné de la 
décentralisation et de l'indépendance complète des Universités ; la liberté 
seule, dit-il, fait le bien et l'utile. Il conjure le Congrès de ne pas prendre 
de résolutions qui pourraient engager l'avenir des Universités. Tout au 
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plus, l'assemblée des spécialistes pourrait-elle être appelée à dresser une 
liste des personnes susceptibles d'être nommées titulaires, liste dans 
laquelle les Facultés choisiraient celles qu'elles présenteraient au choix 
de l'Administration. 

Finalement, M. André, partisan de l'idée de MM. Crova et Dastre, 
formule la proposition suivante : 

Ajouter^ en première ligne et au-dessus des présentations actuelles faites 
par les Facultés, pour la titularisation des professeurs des Facultés des 
lettres et des sciences, une nouvelle présentation de deux noms émanant de 
Vensemblc des professeurs de la même section [sciences mathématiques, 
sciences physiques, sciences naturelles, par exemple) de toutes les Facultés 
de France. 

Le Président met aux voix cette proposition séparément pour les 
professeurs des Facultés des sciences et pour ceux des lettres. 

A la majorité des votants, les professeurs des sciences se prononcent 
contre cette proposition. 

A l'unanimité, les professeurs des lettres votent également contre la 
proposition de M. André. 

En conséquence, la première sous-commission se prononce pour le 
maintien du statu quo^ c'est-à-dire de la présentation faite par chaque 
Faculté intéressée, en ce qui concerne la nomination des professeurs 
titulaires. 



Représentation des Facultés de province au sein de la Section permanente 

et du Comité consultatif 

M. Dubois propose de demander au Ministre que les Facultés de 
province soient représentées dans une large mesure au sein de la Section 
permanente et du Comité consultatif de V Instruction publique à Paris. 

Il voit dans Tadoption de cette mesure un moyen pour les professeurs 
et pour les élèves des Facultés de province de mieux faire valoir leurs 
travaux et leurs titres qu'à Theure actuelle, où tous les membres de ces 
Comités sont empruntés à l'enseignement parisien. 
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La sous-commission se rallie, à l'unanimité, à la proposition de 
M. Dubois, qui est en conséquence adoptée et sera proposée à la sanction 
de TAssemblée générale du Congrès. 



Nomination des membres de V Institut, 

M, Clédaty doyen de la Faculté des lettres de Lyon, s'élève contre le 
mode de recrutement actuel des membres de Tlnstitut, en ce qui concerne 
l'obligation de résidence à Paris. Il voudrait que cette obligation de 
résidence disparaisse, de façon à permettre aux professeurs et savants de 
province de pouvoir faire partie de Tlnstitut comme membres titulaires sans 
être amenés pour cela à quitter la Faculté dans laquelle ils enseignent et 
où ils seraient souvent heureux de rester. Aux yeux de M. Clédat, l'abo- 
lition de la condition de résidence à Paris serait une mesure à la fois des 
plus justes et surtout des plus efficaces en faveur de la décentralisation 
scientifique que Ton recherche. 

M. Chauveau, membre de l'Institut et président du Congrès, se déclare 
en principe tout à fait partisan de l'idée de M. Clédat, idée qu'il cherche 
lui-même à faire triompher auprès de ses collègues de Tlnstitut. Mais il ne 
se dissimule pas qu'il y a de grosses difficultés à la mise en pratique de ce 
principe et qu'il est nécessaire avant tout de rallier à cette cause l'Institut 
lui-même. 

Plusieurs membres de la sous-commission prennent la parole pour 
soutenir l'opinion de M. Clédat, qui parait rallier l'unanimité des membres 
présents. 

M. Clédat propose que le Congrès demande respectueusement à M. le 
Ministre d'obtenir que les professeurs et savants de province puissent être 
admis dans les différentes sections de Vlnstitut, comme membres titulaireSy 
sans être astreints à la résidence de Paris. 

La sous-commission accepte à l'unanimité la proposition de M. Clédat. 

La séance est levée à quatre heures. 
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DEUXIEME SOUS-COMMISSION 



FACULTÉS DE MÉDECINE (i) 



Secrétaire : M. le D' Bédart 
Rapporteurs : MM. Lépine et Lohtet 



Messieurs, 

Dans le projet de Rapport que nous avons eu Tlionneur de vous sou- 
mettre, nous émettions Tavis qu'il n'y avait pas de modifications importantes 
à apporter au mode actuel de nomination des professeurs, mais que le recru- 
tement de l'agrégation demandait une réforme radicale ; nous exprimions le 
désir de voir créer, à la place du concours, qui laisse souvent de côté des 
esprits originaux et distingués, un grade qui garantirait dés connaissances 
scientifiques aussi approfondies que le doctorat es sciences actuel ; nous 
insistions sur Tutilité qu'il y aurait à proroger le temps d'exercice des 
agrégés méritants et à accorder ultérieurement à ceux d'entre eux qui ne 
pourraient devenir professeurs titulaires, au moins le titre de professeur- 
adjoint. 

Toutes ces réformes, que nous considérons comme fondamentales, ont 
été adoptées par votre Commission, après une discussion longue et appro- 
fondie ; mais elle a, de plus, décidé devons proposer d'autres réformes, dont 
il n'est pas, à la vérité, question dans notre projet de Rapport, mais que 
nous ne considérons pas comme en opposition avec celles dont l'oppor- 

(i) Membres da Congrès ayant pris une part active aux discussions : 

MM. MOSSK, LÉPINE, LORTET, DEBIERRE, TESTUT, SEZARY (Aîjçer), DEROYE (Dijon), professeurs 
titulaires de Facultés ou Écoles de médecine; MM. VIALLETON, BARRAL, BÉDART, agrégés; le 
R. P. COCONNIER, recteur de l'Université de Fribourg (Suis e); M. BÉRILLON, professeur libre à Paris. 

Ont aussi participé aux travaux de la Commission : 

MM. PONCET, CIIAUVEAl', LACASSAGNE, FLORENCE, OLLIER, BEAUVISAGE, AUBERT, POCLLET, 
DIDELOT. 
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tunité nous parait évidente. Aussi avons-nous accepté de vous les soumettre 
dans ce Rapport définitif qui exprime Topinion de la majorité de la 
Commission. 

La première de ces innovations est la suivante : le nombre des agrégés 
ne serait pas limité ; chaque Faculté s'adjoindrait le nombre d'agrégés 
qu'elle jugerait utile. Comme conséquence nécessaire de cette disposition, 
les agrégés ne toucheraient, en tant qu'agrégés, aucun traitement de 
l'Etat et ne recevraient de lui d'autre rémunération que celle qui leur 
serait due pour suppléances, examens et enseignement imposé. 

Les deux dispositions précédentes conduisent à une autre innovation, 
consistant à autoriser les agrégés à faire des cours libres, rétribués par les 
auditeurs de ces cours. En effet, une Faculté, qui ne rémunère pas ses 
agrégés (si ce n'est pour les services commandes^, ne peut, en bonne justice, 
leur interdire de se créer des ressources par des cours libres. 

Mais, si l'on admet le principe d'une rétribution en faveur des agrégés^ 
il paraît bien difficile d'interdire à un professeur titulaire de faire, lui aussi, 
outre son cours normal, d'autres cours rétribués. 

C'est ainsi que, par une suite de conséquences logiques, on arrive à 
modifier assez profondément l'économie du système actuel. 

Quelque hardies que puissent paraître ces propositions, nous ne les 
jugeons, quant à nous, point subversives. Seulement il nous paraît 
nécessaire que le principe de la rétribution des- cours des 'professeurs ne 
soit appliqué qu'avec discrétion, et que la plupart d'entre eux restent pour 
le moment ouverts gratuitement aux élèves. On ne peut bouleverser du jour 
au lendemain les habitudes scolaires. Ce serait déjà beaucoup que le 
principe fût admis ; quant à son application, elle ne peut être, pour le 
moment, que fort limitée. 

Sous réserve de ces remarques, voici, Messieurs, la série de propo- 
sitions que la Commission à l'honneur de vous soumettre : 

l"" Le concours d'agrégation est supprimé. 

2** Chaque Faculté s'adjoint le nombre d'agrégés qu'elle croit 
nécessaire. 

3"* Les cours libres que les agrégés seraient autorisés à faire ne 
donneront lieu de la part de l'Etat a aucun traitement, mais seulement à 
une rétribution résultant d'une taxation scolaire fixée par la Faculté. 
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4** Les règlements détermineront les rétributions accordées aux 
agrégés pour les suppléances, les examens et les enseignements imposés. 

5" Un nouveau titre garantissant des connaissances générales, par 
exemple celui de docteur es sciences biologiques, obtenu dans des conditions 
analogues à celles qui sont indiquées dans le rapport de MM. Lépine et 
Lortet, sera exigé des candidats au titre d'agrégé. 

6** Les agrégés sont nommés pour une période de trois ans; ils 
peuvent être indéfiniment prorogés sur la proposition du Conseil de la 
Faculté. 

7* Le titre de professeur-adjoint, avec des fonctions renouvelables 
par périodes de six ans et avec un traitement, pourra être accordé aux 
agrégés sur présentation du Conseil de la Faculté. 

8"* La présentation pour la nomination des professeurs titulaires se fera 
par une liste unique dressée par le Conseil de la Faculté intéressée et 
soumise à Texamen du Conseil général des Facultés. 

9* Dans des conditions qui resteront à déterminer, les professeurs 
seront autorisés à toucher une rétribution résultant d'une taxation 
scolaire fixée par la Faculté. 



TROISIÈME SOUS-COMMISSION 



FACULTÉS DE DROIT 



Rapporteur : M. Garraud, professeur de droit criminel 
à la Faculté de droit de Lyon 



La question soumise à l'examen de la première section du Congrès de 
l'Enseignement supérieur était relative au mode de recrutement des 
professeurs des Unii^ersités. Celte section avait confié le travail préparatoire 
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à trois commissions, entre lesquelles avaient été réparties les questions 
concernant, soit renseignement du droit, soit celui de la médecine, soit 
enfin celui des sciences et des lettres. 

Après discussion générale, les projets de résolution, adoptés d'abord 
par la section compétente, ont été proposés à l'adoption du Congrès en 
séance générale. 

C'est au nom de la Commission d'enseignement du droit qu'ont été 
préparées les résolutions qu'on va lire. Nous croyons devoir les faire 
précéder d'une sorte d'exposé de motifs. 

I. — Le concours entre docteurs en droit, qui est actuellement en usage 
comme mode de recrutement des agrégés, présente des avantages tels, à 
l'entrée même de la carrière professorale, qu'aucun de nous n'a paru songer 
à en demander la suppression. C'est un filtre qui arrête au passage tous 
ceux dont les aptitudes professionnelles seraient trop insuffisantes ; c'est 
une garantie qui protège les Universités contre la faveur ou l'arbitraire ; 
enfin, c'est la meilleure organisation des principes égalitaires en matière de 
recrutement auxquels nous sommes passionnément attachés. Pour toutes ces 
raisons, le système du concours n'a pas rencontré d'adversaires. Sans doute, 
ce mode de recrutement, au cas où le titre d'agrégé serait exigé comme 
condition sinequa non d'une nomination de professeur, pourrait, quelquefois, 
éloigner de l'enseignement des savants de premier ordre, n'ayant aucune de 
ces qualités spéciales et souvent secondaires qu'exige la lutte publique et 
contradictoire du concours. Mais, dans notre pensée, l'agrégation n'estque la 
pépinière où se formeront et se développeront les qualités mômes des futurs 
professeurs. Le fait d'avoir subi cette épreuve avec succès ne constituera 
pas une sorte de droit absolu à l'investiture. Et, de môme qu'on pourra 
recruter les professeurs parmi des savants qui ne seront ni agrégés, ni 
même docteurs, de môme tout agrégé ne deviendra pas nécessairement 
professeur par cela seul qu'il aura le titre d'agrégé. Le maintien du 
concours se lie donc, dans notre système, à un ensemble d'institutions 
rassurantes pour les spécialistes. Il s'agit, en efTet, avant tout, de ne 
décourager aucune vocation scientifique, sous quelque forme et dans 
quelque condition qu'elle se fasse connaître et apprécier. 

II. — Le principe du concours admis, on aurait pu songer à en régler 
l'organisation. Mais cette question ne nous était pas directement posée; 
elle a simplement donné lieu à un échange d'observations. 
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Certes, nul ne peut désirer, de la part de jeunes gens se destinant à 
renseignement, une spécialisation trop précoce. Le futur professeur, avant 
de choisir définitivement la branche scientifique qu'il cultivera, doit avoir 
vécu, pendant quelques années, dans cette indécision féconde, où se 
préparent naturellement les vocations. Il faut qu'il ait pu acquérir des 
connaissances générales, des vues d'ensemble; en un mot, qu'aucune des 
branches de la science ne lui soit demeurée étrangère. Il semble, cependant, 
que, même avant l'agrégation, une première spécialisation, entre deux 
groupes d'enseignement, soit possible et même désirable. Les Facultés de 
droit distribuent, en effet, l'enseignement économique à côté de 
l'enseignement juridique. S'il n'y a pas incompatibilité entre l'esprit et les 
méthodes des sciences économiques, l'esprit et les méthodes des sciences 
juridiques, il n'y a pas non plus identité. Un sectionnement s'impose donc, 
et deux ordres d'agrégation, correspondant aux groupes des sciences 
économiques et des sciences juridiques, pourraient être établis dans ce 
but. Nous ne nous dissimulons pas, du reste, que cette réforme se lie 
naturellement à d'autres questions dont elle implique la solution. 

Convient-il de créer un doctorat en droit public et administratif, 
distinct du doctorat actuel ? 

Dans quelle Faculté (Faculté de droit ou Faculté des lettres) convient-il 
de placer les études sociales et politiques ? 

L'idée qui est le principe même de la constitution d'Universités, à 
savoir la nécessité et la possibilité d une coopération et d'une pénétration 
réciproques des diverses branches de l'enseignement et des diverses 
Facultés, semble conduire à déterminer seulement quels éléments les 
diverses Facultés peuvent fournir à l'organisation des études économiques 
et sociales, plutôt qu'à transformer les Facultés de droit en Facultés des 
sciences économiques et sociales. Mais il y a, dans cet ordre de questions, 
des problèmes singulièrement complexes et délicats, dont nous n'avons 
voulu nous préoccuper que pour les poser et les réserver. 

III. — Si le concours, ainsi sectionné, doit être placé à l'entrée de la 
carrière, comme un procédé d'élimination presque nécessaire, il ne saurait, 
à notre avis, sans inconvénient grave, constituer le mode de recrutement 
des professeurs. A ce point de vue, deux systèmes, également absolus, 
pourraient être proposés : celui de la cooptation libre par la Faculté ou 

a3 
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l'Université intéressée ; celui de la nomination par TKtat. Ces deux 
systèmes soulèvent de nombreuses objections : ni Tun ni l'autre n ont 
trouvé de défenseurs convaincus. C'est une combinaison éclectique qui 
s'est dégagée et précisée, à la suite de discussions animées et intéres- 
santes. 

Les opinions, divisées au début, se sont ralliées et concentrées peu à 
peu, et c'est à l'unanimité des membres de la sous-commission que le 
système que nous proposons a été accepté et formulé. 

Dans sa physionomie générale, il conserve la distinction actuelle entre 
les enseignements nouveaux qu'il s'agit de créer et de pourvoir, et les 
enseignements déjà occupés et devenant vacants. 

Pour les premiers, on maintiendrait, en l'élargissant, le système en 
vigueur. L'Etat aurait un droit de nomination et d'option absolu. Rien ne 
viendrait limiter son droit d'investiture : ni la nécessité de consulter 
la Faculté ou l'Université intéressée, ni l'exigence de grades universi- 
taires pour le candidat qu'il s'agirait de désigner. 

Mais, pour le recrutement des professeurs chargés d'enseignements déjà 
créés, c'est au système de la présentation que nous nous rattacherons, en 
appelant à y participer deux ordres bien distincts de compétences : d'abord, 
les membres de la Faculté ou de l'Université intéressée ; puis, les spécia- 
listes qui donnent des enseignements analogues dans les diverses Facultés. 
Nous avons pensé que chacune de ces collectivités obéirait, pour établir sa 
liste de présentation, à des préoccupations d'ordre différent, mais dont il 
faut cependant tenir compte, si l'on veut arriver à un bon recrutement du 
personnel enseignant. 

Les spécialistes arrêteront vraisemblablement leur choix sur les 
candidats qui auront acquis, par leur enseignement ou leurs oua rages, une 
notoriété scientifique générale ; ils contrôleront ce que peut avoir parfois 
d'exclusif et de local le choix de la Faculté ou de l'Université intéressée. 
Aussi la présentation par les compétences sera le meilleur procédé de 
concours, en même temps que le plus sur procédé de spécialisation. C'est 
la désignation sur titres, et sur titres discutés et appréciés par des juges 
compétents. 

La Faculté ou l'Université intéressée fera probablement entrer en ligne 
de compte, pour fixer son choix, les services du candidat, son aptitude 
professionnelle, ses droits acquis, dans la mesure où il peut être question de 
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droits acquis en matière d'enseignement, son honorabilité, sa situation 
personnelle, etc. 

Si les deux listes de présentation portent à l'unanimité au premier 
rang, le même nom, celui qui est ainsi désigné doit recevoir l'investiture. 
On ne comprendrait pas que des considérations, nécessairement étrangères 
aux intérêts de l'enseignement, puissent faire écarter une candidature 
qui réunit tous les suffrages. Dans tout autre cas, le choix du Ministre 
s'exercera librement dans les limites des listes de présentation. 

IV. — Ce système a le double avantage : 1** d'être assez général 
pour pouvoir être appliqué, sans modifications et sans distinctions, au 
recrutement de toutes les Facultés de France, de celle de Paris comme de 
celles de province, sans créer, au détriment ou au préjudice de la première, 
un régime spécial ; S'* d'être assez souple pour se prêter à la légitime 
ambition de tout professeur de province, qui se signalera par son enseigne- 
ment ou ses travaux. 

Avec ce système, il n'y aurait plus de Facultés fermées, et tout 
professeur pourrait aspirer à un avancement légitime par le passage d'une 
Faculté dans une autre. 

Mais, si le mode de recrutement que nous proposons a paru réunir 
l'unanimité des suffrages dans la sous-commission, il n'a pas été accueilli 
sans quelque défiance par la commission même du Congrès. On lui a 
reproché surtout d'être en contradiction avec les idées de décentralisation 
et d'autonomie. Cette objection est sérieuse ; elle n'est pas cependant 
insoluble. 

Dans les questions de recrutement, il serait dangereux de faire de 
chaque Université une cour souveraine. Les corporations doivent se défier 
d'elles-mêmes, et c'est leur rendre service que d'organiser à l'avance, sur 
leur mode de recrutement par la cooptation, un contrôle dont elles auront à 
profiter. 

V. — Les résolutions suivantes, délibérées par la sous-commission et 
discutées en séance de commission, ont été adoptées par le Congrès : 

I. — L'agrégation des Facultés de droit, recrutée par voie de concours, 
sans distinction de Facultés, sera conservée. 

Les agrégés seront institués sans limitation de durée. 
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Ils seront à la disposition de M. le Ministre de l'Instruction publique, 
qui les répartira entre toutes les Facultés suivant les besoins du service. 

II. — Il y aura deux ordres d'agrégation, dont les concours seront 
distincts : l'agrégation pour les sciences juridiques et l'agrégation pour les 
sciences économiques et administratives. 

III. — En cas de vacance d'un enseignement dans une Faculté de droit, 
il sera pourvu à la nomination du professeur qui doit le donner par voie de 
présentation. 

Un délai de trois mois devra s'écouler entre l'annonce de la déclaration 
de vacance par l'insertion d'un avis au Journal Officiel et la double 
présentation dont il va être question. 

Deux listes de présentation, comprenant, par ordre de mérite, les noms 
de deux candidats, seront demandées par M. le Ministre de l'Instruction 
publique, l'une aux professeurs titulaires et adjoints de la Faculté 
intéressée ; l'autre, à tous les professeurs et chargés de cours des Facultés 
de droit françaises dont l'enseignement sera analogue à celui qu'il s'agira 
de pourvoir. 

Le Conseil supérieur de l'Instruction publique dressera une liste 
permanente des enseignements analogues. 

Si le même candidat est présenté, sur les deux listes, au premier rang 
et à l'unanimité des votants, l'investiture ne pourra lui être refusée par 
l'autorité compétente. 

Dans tout autre cas, M. le Ministre de l'Instruction publique choisira 
librement entre les candidats présentés sur les deux listes. 

IV. — Aucun grade académique n'est exigé pour être porté sur les 
listes de présentation. 

V. — Sera maintenue la distinction entre les enseignements de 
création nouvelle, pour lesquels le choix discrétionnaire du Ministre pourra 
s'exercer sans aucune exigence de grade académique, et les enseignements 
déjà occupés, pour lesquels seuls, en cas de vacance, le système de la 
présentation est exigé. 

VI. — Le nombre des professeurs adjoints dans chaque Faculté ne sera 
pas limité. 

VII. — Les professeurs adjoints auront, à tous égards, la même 
situation que les professeurs titulaires. 
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DEUXIEME SECTION 



DE L'ÉQUIVALENCE DES ÉTUDES ET DES GRADES 
DANS LES UNIVERSITÉS FRANÇAISES ET ÉTRANGÈRES 



RAPPORT PRELIMINAIRE 

PUBLIÉ PAU LE COMITÉ d'oRGANISATION 



Rapporteur : M. E. CAILLE MER, Doyen de la Faculté de Droit de Lyon. 



I 

La question de Téquivalence internationale des études et des grades 
n'est pas une question nouvelle ; presque tous les Congrès de renseignement 
supérieur, soit en France, soit à l'étranger, l'ont examinée et elle a donné 
lieu à de nombreuses résolutions. Nous ne croyons pas cependant qu'elle 
puisse être considérée comme vaine et oiseuse ; il nous semble qu'elle est 
toujours pendante. Les propositions votées au Congrès de Paris en 1889, 
bien que le procès-verbal de l'assemblée^ générale constate qu elles ont été 
toutes adoptées à l'unanimité (1), n'ont pas mis un terme aux discussions et 
n'ont rien changé à l'état de choses préexistant. Il ne faut pas en être surpris 
puisque c'est seulement à la condition de s'en tenir à des formules très 
générales qu'on peut arriver à obtenir cette adhésion unanime. Les contro- 
verses reparaissent dès que l'on essaie de préciser les conséquences et 
d'entrer dans le détail de l'application des principes. 

(i) Revue internationale de l Enseignement, t. XVIII (1889), p. 176 et suiv. 
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En veut-on un exemple frappant ? Le Congrès de Paris a été d'avis qu'il 
faut ouvrir très largement les portes des Universités à tous ceux qui veulent 
étudier, quelle que soit leur nationalité ; qu'il y a de grands avantages à ce 
que les jeunes gens ne se confinent pas dans les Universités de leur pays et 
passent dans les Universités étrangères une partie du temps de leur scolarité. 
La concession du droit d'aller ainsi étudier en pays étranger, sans que la 
durée de la scolarité exigée par les règlements nationaux subisse quelque 
augmentation, doit être, dit le Congrès, recommandée comme une pratique 
utile!... 

Rien de mieux en principe. Mais, dans presquetous les pays, un diplôme 
constatant un certain degré de culture intellectuelle, établissant le plus 
souvent que le titulaire a fait d'assez bonnes études secondaires et analogue 
à notre baccalauréat de l'enseignement classique, est exigé à l'entrée des 
Universités. Admettra-t-on à suivre les cours les étrangers, qui, pour une 
cause quelconque, ne produiront pas un diplôme équivalent à ce diplôme 
national ? Si l'on exige ce diplôme équivalent, à quel signe reconnaîtra-t-on 
l'équivalence et quelles seront les autorités chargées de la déclarer ? Faut- 
il laisser aux Facultés compétentes l'examen de chaque cas particulier ? 
Vaut-il mieux attribuer à une autorité supérieure le droit de statuer par 
décisions individuelles ? Pourrait-on, au moins pour un certain nombre 
de diplômes étrangers, pour ceux que l'on rencontre le plus souvent, faire 
juger, aprioriy quelle est leur valeur moyenne, et déterminer ensuite, d'une 
façon générale, à quels diplômes nationaux ils correspondent ? Voilà bien 
des questions de détail qui ont leur importance. Le Congrès de Paris ne 
semble pas les avoir abordées, et cependant, tant qu'elles ne seront pas 
résolues, l'adoption du principe de Téquivalencc internationale et de 
l'utilité pour les étudiants de passer d'un pays dans un autre ne peut pas 
avoir de grandes conséquences. 

Le Congrès de Lyon peut très utilement aborder la discussion de ces 
problèmes, avec l'espoir de trouver une solution satisfaisante. 

L'exposé par nos honorables collègues des Universités étrangères du 
régime qui est en vigueur dans lés pays qu'ils représentent au milieu de 
nous, l'indication des mérites de* ce régime et des objections auxquelles il 
peut donner lieu, ne seraient pasyùn des moindres attraits de nos séances. 
Je leur demande, au nom de mes collègues lyonnais, de vouloir bien nous 
faire cet exposé, en y joignant leurs observations critiques. 
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Je me bornerai, dans les pages qui suivent, à traiter la question au 
seul point de vue qui me soit familier, le point de vue français, et à présenter 
très brièvement les conclusions auxquelles m'ont conduit les remarques 
faites, dons le décanat de la Faculté de droit de Lyon, depuis 1875, c'est- 
à-dire pendant près de vingt ans. 



II 

Autrefois, les demandes d'équivalence de grades formées par des 
étrangers, désireux de faire ou de compléter leurs étudesdansnosdifierentes 
Facultés et dans nos Kcoles d'enseignement supérieur, étaient relativement 
peu nombreuses. Mais, grâce à la facilité des communications, elles se sont 
rapidement multipliées. L'ancienne procédure, qui est toujours en vigueur 
et qu'a récemment encore consacrée une circulaire ministérielle du 
1" décembre 1885, est si compliquée et si longue qu'elle n est plus en 
harnionie avec les besoins internationaux et qu'il faut certainement 
lui attribuer l'hésitation que beaucoup d'étrangers mettent à s'adresser à 
nous. Il paraît nécessaire, si la France veut attirer à elle les étudiants 
auxquels les nations voisines offrent toutes les facilités d'études désirables, 
d'abroger ce régime suranné et de formuler des règles nouvelles, plus 
libérales et plus précises, suivant lesquelles l'équivalence pourra être 
rapidement accordée, ou rejetéc. 

Aujourd'hui, lorsqu'un étranger se présente dans une de nos Facultés 
pour y prendre, soit une première inscription, soit une inscription impli- 
quant des études antérieures, il produit ordinairement un diplôme qui lui a 
été délivré par une autorité étrangère et qui lui paraît correspondre au 
diplôme que possèdent ceux de ses contemporains qui ont fait leurs études 
en France. S'il sort de l'enseignement secondaire, c'est un diplôme corres- 
pondant à nos baccalauréats de l'enseignement classique. S'il a déjà suivi 
les cours de quelque Université, ce peut être un diplôme correspondant au 
baccalauréat ou à la licence de notre enseignement supérieur. Il arrive 
même parfois qu'il demande 1 équivalence d'un doctorat. 

Son diplôme est soumis à la Faculté compétente, qui l'examine au 
triple point de vue de son authenticité, de sa valeur dans l'opinion 
commune, enfin des études et des épreuves qu'il implique. 
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Si rexamen est favorable au postulant, la Faculté décide qu'il y a lieu 
d'admettre Téquivalence. Sa délibération est soumise au Recteur 
de TAcadémie, qui tantôt appuie, tantôt combat Favis de la Faculté. Le 
dossier régulièrement constitué est transmis au Ministre de Flnstruction 
publique, qui statue, après avoir soumis Faffaire au Comité consultatif de 
renseignement supérieur. 

Délibérations, avis, transmissions prennent un temps assez long et 
plusieurs mois s'écoulent souvent entre la pétition du candidat et la réponse 
ministérielle. Il y a d'autres inconvénients dans la procédure que je viens 
d'exposer. Il est souvent malaisé à une Faculté, Texpéricnce le montre 
chaque année, de juger si les programmes étrangers correspondent assez 
exactement aux programmes français pour que Ton puisse dire que l'étranger 
a parcouru toute la série des études faites par les jeunes Français auxquels 
il désire être assimilé. Une telle vérification n'est possible que si la Faculté 
dispose de renseignements scolaires qui trop souvent lui font défaut. Ce qui 
est plus grave encore, c'est que, lors même que le jugement de la Faculté a 
été rendu après une enquête minutieuse, offrant les plus sûres garanties et 
en parfaite connaissance de cause, personne ne peut assurer que ce jugement 
sera confirmé par le Comité consultatif, dont la jurisprudence est assez 
incertaine... 

Ne serait-il pas possible au Ministre de l'Instruction publique, avec 
l'assistance et la collaboration, soit du Comité consultatif de l'enseignement 
supérieur, soit du Conseil supérieur de l'Instruction publique, d'épargner aux 
Facultés les recherches plus ou moins laborieuses auxquelles elles doivent 
se livrer avant de formuler leur opinion, — et de dire, non pas à l'occasion 
d'une espèce particulière, mais en principe et d'une façon générale : a Tel 
diplôme délivré par telle Université sera considéré comme équivalent à tel 
diplôme français » ? 

Nous ne demandons pas que l'on accorde à chaque Faculté, comme le 
fît, en 1840, pour une hypothèse spéciale, le Conseil royal de l'Instruction 
publique, le droit de reconnaître, par une délibération souveraine, l'équiva- 
lence des diplômes étrangers et des diplômes français. Si nous le faisions, 
nous donnerions prise à de nombreuses objections qui se présentent tout 
naturellement à l'esprit. L'expérience faite en 1840 ne fut pas heureuse. 
Les décisions rendues par les diverses Facultés, ces décisions qui étaient 
de plein droit exécutoires, présentèrent des diversités et souvent même des 
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contradictions telles que, dès le 25 juin 1841, le Conseil royal revint sur la 
concession par lui faite à ces Facultés et reprit le droit de statuer sur 
toutes les pétitions des étrangers. 

Nousdemandons encore moins l'adoption d'une règle générale analogue 
à celles que le Conseil royal de Tlnstruction publique formula en 1834. Le 
20 juin, il décida que les études médicales faites dans les Universités étran- 
gères seraient assimilées à celles qui se font dans les Ecoles secondaires de 
France, et que, par conséquent, elles devraient être comptées pour deux 
tiers du temps qu'elles représentent. Quatre mois plus tard, le 21 octobre 
1834, sur les observations du recteur de Strasbourg, il déclara que les études 
médicales faites dans les Universités étrangères seraient comptées intégra- 
lement devant la Faculté de médecine de Strasbourg. Il y avait là une 
exagération que le Conseil royal ne tarda pas à reconnaître, et, dès le 
3 novembre 1835, il décida que l'équivalence ou la commutation des 
diplômes ne peut pas être établie d'une manière générale entre les Facultés 
de France et les Facultés étrangères. 

Non, sans doute! Mais des assimilations bien déterminées, faites après 
une étude approfondie des conditions dans lesquelles fonctionnent les 
Universités étrangères et des garanties qu'offrent leurs diplômes, ces 
assimilations, accordées en principe, et sans aucune acception de per- 
sonnes, ne peuvent pas avoir d'inconvénients. Quand un grade conféra par 
une Faculté étrangère aura été apprécié par les Facultés compétentes, par 
le Comité consultatif de l'enseignement supérieur, par le Conseil supérieur 
de l'Instruction publique, nul ne songera à contester cette appréciation. 

Ce qui nous porte à croire que la solution que nous proposons est par- 
faitement réalisable, c'est que, dans deux cas au moins, les équivalences 
ont été ainsi réglementées sans que des doléances se soient produites. 

En 1860, lors de l'annexion à la France de la Savoie et du comté de 
Nice, de nombreux décrets et arrêtés ont déterminé les équivalences de 
grades et d'études accordées aux étudiants originaires de la Savoie et de 
Nice. Pour citer des exemples, le diplôme de docteur en droit obtenu dans 
l'Université de Turin a été déclaré équivalent, à titre gratuit, à notre 
diplôme français de docteur en droit, et tous les droits et prérogatives 
attachés en France à notre diplôme ont été attribués aux porteurs du 
diplôme de Turin. Le certificat délivré par l'Université de Turin aux étu- 
diants ayant subi avec succès l'examen privé de quatrième année a été, 

a4 
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pareillement, déclaré équivalent, à titre gratuit, au diplôme français de 
licencié en droit, et les porteurs de ce certificat ont été admis aussitôt à 
prendre régulièrement des inscriptions en qualité d'aspirants au doctorat. 
Et ainsi de suite pour chaque catégorie d'étudiants (i). Des dispositions 
analogues ont été adoptées pour le doctorat en médecine (2), pour le 
diplôme de pharmacien (3), pour le diplôme de maître es arts et pour tous 
les certificats d'examen ne donnant pas lieu à la délivrance d'un diplôme (4). 

Pour la Roumanie, un arrêté du II juillet 1866, complété et commenté 
par une circulaire du 28 février 1880, contient Ténumération de certains 
titres, émanés des autorités scolaires roumaines, qui doivent être consi- 
dérés comme équivalents aux diplômes français de bachelières lettres et 
de bachelier es sciences restreint pour l'inscription dans les Facultés de 
médecine. 

Ce qui a été fait dans les hypothèses exceptionnelles que nous venons 
de rappeler ne peut-il pas être fait pour beaucoup de diplômes ? 



III 



Il est, en ce qui concerne l'équivalence des grades, un autre point qui 
mérite de fixer l'attention du Congrès. 

Lorsque le Ministère de l'Instruction publique accorde l'équivalence 
d'un grade français, il impose au bénéficiaire de cette équivalence l'obliga- 
tion de payer tous les droits universitaires qu'un étudiant français aurait été 
tenu de verser pour arriver au même grade. 

Ainsi, pour citer un exemple qui s'est présenté dans la Faculté de droit 
de Lyon, un jeune Japonais, ayant fait de bonnes études juridiques dans 
son pays d'origine et muni d'un diplôme que le Ministère a déclaré assimi- 
lable à notre licence en droit, a du, avant de prendre sa première inscription 
pour le doctorat, verser les droits afférents au baccalauréat es lettres, et 
tous les droits d'inscription, d'examen, de certificat d'aptitude et de diplôme 

(i) Arrêté du 25 octobre i8Co. 

(2) Décret du 24 octobre 18O0. 

(3) Décret du 24 octobre 18O0. 

(4) Décret du 23 juillet 1860, etc. 
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afférents au baccalauréat et à la licence en droit, même le droit de biblio- 
thèque correspondant aux trois années qu'il aurait du passer dans la Faculté 
avant d'obtenir la licence. Le Trésor public a donc encaissé, en une seule 
fois, 120 francs pour le baccalauréat es lettres, 360 francs pour les inscrip- 
tions, 740 francs pour les examens, et 30 francs pour la bibliothèque, soit 
en totalité 1250 francs! 

Autre exemple : Le jeune Roumain, qui, après plusieurs années passées 
dans rÉcole de médecine et de chirurgie de Bucharest, se prévaut de Téqui- 
valence établie par le décret du 11 juillet 1866 et vient passer une dernière 
année dans une Faculté de médecine française pour y obtenir le doctorat, 
doit, préalablement à toute inscription, verser au Trésor les droits afférents : 
1** au baccalauréat es lettres ; 2^ au baccalauréat es sciences restreint ; 3* à 
douze inscriptions correspondant aux quatre années d'études par lui faites 
à Bucharest. 

Cette fiscalité, qui surprend toujours, pour ne pas dire plus, et qui 
parfois décourage et éloigne de nous les étudiants étrangers, n'est pas de 
date très ancienne. Jusqu'en 1854, les gradués des Universités étrangères, 
dont les diplômes étaient déclarés équivalents aux diplômes français corres- 
pondants, jouissaient gratuitement du bénéfice de cette équivalence. Le 
docteur en médecine d'une Faculté étrangère, qui était dispensé des cinq 
premiers examens français et se bornait à subir le sixième examen ou thèse, 
consignait seulement les droits afférents à ce sixième examen et les droits 
de sceau du diplôme (1). 

C'est le décret du 22 août 1854, qui, par son article 5, a décidé que les 
gradués des TUniversités étrangères ne peuvent jouir du bénéfice de la 
décision, qui a déclaré leurs grades équivalents aux grades français corres- 
pondants, sans avoir acquitté intégralement tous les frais d'inscription, 
d'examen, de certificat et de diplôme, qu'auraient payés les nationaux. 

Mais, ce qu'un décret a pu faire en 1854, un autre décret ne pourrait-il 
pas très bien le défaire en 1894? C'est vraiment exagérer que de dire avec 
M. Fortoul, le Ministre de l'Instruction publique qui a contresigné le décret 
du 22 août 1854, que l'ancien régime constituait en faveur des Universités 
étrangères une sorte de privilège contraire à l'équité, parce qu'il affran- 
chissait leurs gradués des contributions imposées à nos nationaux. 



( i) Règlement du 27 novembre i834, articles 48 et 49» 
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Que Ton exige du bénéficiaire de Téquivalence le droit afférent au 
diplôme dont il est déclaré pourvu, on le comprend à la rigueur, attendu 
qu'il va se prévaloir des prérogatives attachées à ce diplôme (i). Mais est-il 
juste d'exiger de lui le paiement d'inscriptions qu'il n'a pas prises, 
d'épreuves qu'il n'a pas subies, de certificats d aptitude qui ne lui ont pas 
été délivrés, enfin de taxes représentant Tusage d'une bibliothèque dont il 
ne s'est pas servi ? 



IV 



Dans l'exposé que nous venons de faire des questions se rattachant 
à l'équivalence internationale des grades, nous avons toujours supposé 
que le gradué d'une Université étrangère qui demande en France une 
équivalence de son grade est de nationalité étrangère. 

Les mêmes solutions devraient-elles être admises si la demande 
émanait d'un Français ? 

Dans le Congrès tenu à Paris en 1889, la section de l'enseignement 
supérieur décida, comme nous le verrons bientôt, par un vote unanime^ 
presque sans discussion, après un court échange de vues, qu'il y a lieu de 
recommander, comme une pratique internationale utile, la concession aux 
étudiants du droit d'accomplir dans une Université étrangère une partie de 
leur temps de scolarité. Cette concession, jugée avantageuse pour les 
étudiants français, entraine-t-ellc comme conséquence la faculté pour les 
jeunes Français de subir des examens en pays étranger, d'y obtenir des 
grades et des diplômes, et de revenir chez nous solliciter une équivalence ? 
Ou bien l'immatriculation plus ou moins prolongée dans une école étran- 
gère sera-t-elle seulement regardée comme équivalente ù l'inscription dans 
une Faculté française, l'étudiant français devant toujours subir ses 
examens devant les Facultés de son pays ? 

Si nous pouvions nous placer exclusivement à un point de vue scienti- 
fique, nous pourrions, sans doute, admettre que tel ou tel examen, subi à 
l'étranger, équivaut, pour un Français aussi bien que pour un étranger, à 

(i) Les équivalences accordées en 1860 aux étudiants oriiçinaires de la Savoie et du Comté de Nice 
furent à titre gratuit, et la gratuité complète est ici bien facile à expliquer. 
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tel OU tel examen subi devant une Faculté française. Le diplôme délivré à 
l'étranger est la constatation que l'étudiant possède une certaine somme 
de connaissances jugée à peu près égale à celle que possède un étudiant 
poui'\u de notre diplôme français correspondant. Peu importe donc la 
nationalité ; elle n'augmente ni ne diminue la science acquise. 

Mais il ne faut pas perdre de vue que les diplômes français, lorsqu'ils 
sont obtenus par nos compatriotes, n'ont pas seulement une valeur scienti- 
fique ; ils ont encore une valeur professionnelle. L'importance de cet aspect 
du sujet que nous traitons a été mise en pleine lumière chez nous par des 
discussions dont on n'a pas perdu le souvenir. 

Lorsque la liberté de l'enseignement supérieur eut été votée en 1875, 
les partisans de cette liberté réclamèrent, comme une de ses conséquences 
naturelles, le droit de conférer des grades. Mais, tandis que les uns 
voulaient que les grades délivrés par les Facultés libres fussent complète- 
ment assimilés aux grades conférés par les Facultés de l'Etat, d'autres 
reconnurent loyalement que les grades des Facultés libres ne devaient 
avoir qu'un caractère honorifique, et que l'Etat, pour les fonctions aux- 
quelles il nomme, pourrait n'en tenir aucun compte. Ces derniers sentaient 
bien que les diplômes, qui ouvrent l'accès des grandes écoles et du barreau, 
qui permettent l'exercice de la médecine et de la pharmacie, doivent être 
délivrés au nom de FÉtat, qui se fait, dans une certaine mesure, garant du 
mérite des diplômés, licenciés ou docteurs. Dans leur pensée, les grades 
et les diplômes délivrés par les Facultés libres ne devaient avoir qu'une 
valeur scientifique ; ils attesteraient seulement qu'un élève a suivi les cours 
d'une Faculté libre; mais l'admissibilité aux places de l'Etat dépendrait 
d'examens spéciaux, subis ultérieurement et portant sur des questions 
professionnelles (1). 

Même avec ce tempérament, les Facultés libres ne furent pas auto- 
risées en 1875 à conférer des grades. Elles obtinrent seulement l'autori- 
sation pour leurs élèves de se présenter devant un jury spécial, nommé par 
le Ministre de l'Instruction publique, jury mixte parce qu'il était composé 
pour moitié de professeurs des Facultés de l'État et pour moitié des pro- 
fesseurs de la Faculté libre dont le candidat avait suivi les leçons, jury 

(i) Amendement et discours de MM. de Rambures et Hervé de Saisy, dans la séance du 
10 juillet 1875. 
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présidé par un professeur des Facultés de TEtat et délivrant des certificats 
soumis à la ratification du Ministre... 

Ce jury spécial, dont la suppression fut demandée dès 1876, avant 
même qu'il eut fonctionné, n'a pas eu de brillantes destinées ; à Lyon, il a 
jugé seulement 109 épreuves. En 1880, TEtat, sans prétendre au monopole 
de renseignement supérieur, réclama énergiqucment pour ses Facultés et 
recouvra le droit exclusif de conférer les grades, « droit qui est, au premier 
chef, une fonction publique, une véritable magistrature ». 

On ne peut pas, même entre savants, faire abstraction d'un pareil 
précédent et aller à Tencontre de l'opinion publique dont il est une évidente 
manifestation. 

Si des Français, ayant étudié en France dans des Facultés libres, ne 
peuvent pas se prévaloir de grades qui leur auraient été accordés par ces 
Facultés dont le personnel est recruté et enseigne sous la haute surveil- 
lance de l'Etat français, comment des Français, ayant étudié dans des 
Universités étrangères sur lesquelles l'Etat français ne peut exercer 
aucun contrôle, seraient-il admis à se prévaloir de grades obtenus à 
l'étranger ? 

La difficulté que nous signalons est si grave que le Congrès de Paris, 
en 1889, bien qu'il fut très favorable aux équivalences, fut obligé d'en tenir 
compte. 11 écarta résolument toute idée d'équivalence au point de vue 
professionnel, et, même au point de vue scientifique, il subordonna l'équi- 
valence à une appréciation, en fait, par les Facultés françaises, de la 
valeur des diplômes étrangers apportés en France par les jeunes Français 
qui viennent suivre nos cours d'enseignement supérieur. 



Nous avons assez longuement insisté sur la question relative à 
l'équivalence des grades ; nous serons beaucoup plus bref en ce qui 
concerne l'équivalence des études, parce que cette question nous paraît 
beaucoup moins délicate. 

Un jeune étranger, qui a passé un ou plusieurs semestres dans une 
Université étrangère et qui produit des certificats réguliers de scolarité 
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doit-il être admis à se prévaloir en France du temps pendant lequel il a 
étudié à l'étranger, et peut-il demander à subir devant un jury français 
lepreuve que pourrait subir un jeune Français ayant la même durée de 
scolarité ? Par exemple, un jeune homme, justifiant de deux années d'études 
dans une Faculté de droit d'une Université étrangère, doit-il être admis à 
subir en France les épreuves du baccalauréat en droit ? 

Je ne vois, pour ma part, aucun inconvénient à répondre affirmati- 
vement, à la condition, bien entendu, que cet étranger soit soumis à toutes 
les épreuves imposées à nos compatriotes. Ainsi, dans l'espèce particulière 
que j'ai choisie, l'étranger devrait subir, non seulement les deux épreuves 
par lesquelles passent nos élèves à la fin de leur deuxième année, mais 
encore les deux épreuves par lesquelles se termine la première année de 
baccalauréat. Mais, s'il est suffisamment préparé pour mériter les quatre 
certificats d'aptitude imposés à nos aspirants au baccalauréat, pourquoi lui 
refuser le titre de bachelier en droit ? 

En principe, l'Administration de l'Instruction publique ne donne pas 
cette solution ; mais, en fait, elle arrive presque au même résultat. Elle ne 
tient pas compte des inscriptions prises à l'étranger, en ce sens qu'elle ne 
permet pas de les faire valoir devant une Faculté française, et elle dit au 
postulant : Vous ne serez admis à vous présenter à l'examen que si 
vous juslifiez d'inscriptions françaises. Mais, en même temps, elle abrège, 
en faveur de l'étranger, la durée de la scolarité ; elle l'autorise à prendre 
cumulativement toutes les inscriptions dont il a besoin. Ainsi, au mois 
d'avril I8IK1, un jeune Grec, qui avait six semestres d'immatriculation dans 
les Universités d'Athènes et de Genève et qui désirait obtenir le baccalau- 
réat et la licence en droit français, a été autorisé par M. le Ministre de 
l'Instruction publique : 1® à prendre simultanément les quatre inscriptions 
de première année ; 2** à subir, au commencement de la session de juillet, 
le premier examen de baccalauréat ; 3** en cas de succès de cet examen, à 
prendre immédiatement les quatre inscriptions de deuxième année ; 4" à 
subir le deuxième examen à la fin de la session de juillet. Pour l'examen de 
licence, M. le Ministre a sursis à statuer jusqu'au moment où le pétitionnaire 
sera muni du diplôme de bachelier en droit. L'Administration a, par 
conséquent, tenu compte des études faites à l'étranger par le postulant, 
puisqu'elle lui a permis d'accomplir en une quinzaine de jours tous les 
actes de scolarité qu'un étudiant français n'aurait pu faire qu'en deux ans. 
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Voilà évidemment une solution très libérale, dont les étrangers doivent 
savoir gré à la sage direction donnée à notre enseignement supérieur. 

La seule critique possible, c'est que l'étranger, qui a déjà payé aux 
Universités étrangères des droits d'immatriculation, est obligé de verser 
dans les caisses du Trésor français les droits d'inscription afférents à huit 
trimestres, pendant lesquels il n'a pas suivi nos cours. Mais, indépendam- 
ment du peu d'importance de nos droits d'inscription dans Tensemble de 
nos droits universitaires, on peut répondre que les droits d'inscription 
doivent être considérés chez nous comme une annexe des droits afférents à 
la collation des grades. La preuve en est que les auditeurs bénévoles, c'est- 
à-dire les étudiants qui. s'inscrivent uniquement pour suivre les cours et 
profiter de notre enseignement sans aspirer à aucun grade, n'ont aucun 
versement à effectuer. Leur inscription est gratuite. Il y a donc une 
véritable connexité entre le droit d'inscription et le droit d'examen. 



VI 



L'Administration de l'Instruction publique, qui, au moyen des abré- 
viations de scolarité, arrive à tenir compte aux étrangers du temps qu'ils 
ont passé dans les Universités étrangères, accorderait-elle une pareille 
abréviation d'études aux jeunes Français, qui, sans nécessité absolue et 
obéissant seulement à des considérations d'ordre scientifique, seraient allés 
suivre les cours d'une Université étrangère ? Leur permettrait-elle, par 
exemple, après deux semestres passés dans une des Universités voisines 
de nos frontières, de subir notre examen de première année ? Il est permis 
d'en douter. 

C'est ici que la proposition votée, presque sans discussion, par le 
Congrès de Paris, en 1889, peut trouver sa place : « Il y a lieu de recom- 
mander, comme une pratique internationale utile, la concession aux 
étudiants du droit d'accomplir dans une Université étrangère une partie 
de leur temps de scolarité. » On remarquera combien cette résolution est 
modérée. Elle ne vise pas la scolarité tout entière ; elle en vise seulement 
une partie. 

Que l'étudiant puisse tirer grand profit, à plusieurs points de vue, 
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de rimmatriculalion clans une Université étrangère, cela est d'évidence, et, 
si la preuve était nécessaire, des exemples nombreux me la fourniraient. 
Où sont les inconvénients ? L'étudiant qui aura suivi les cours de 
professeurs étrangers devra, le jour de Texamen, montrer qu'il possède 
exactement les mêmes connaissances que les candidats qui auront exclusi- 
vement étudié dans les Facultés françaises. La seule différence qui existera 
entre eux et lui, c'est qu'ils auront travaillé sous la direction et sous la 
surveillance de leurs juges, tandis qu'il aura suivi les leçons d'autres 
maîtres. Mais cette différence entre les aspirants aux grades se rencontre 
dans beaucoup d'autres cas, notamment lorsqu'il s'agit de candidats 
appartenant aux Facultés libres ou de candidats qui ont été autorisés à 
passer d'une Faculté dans une autre. Je vais plus loin. Les leçons reçues 
d'un maître étranger ne placent-elles pas un étudiant dans une situation 
bien meilleure que celle où se trouvent beaucoup de jeunes gens qui ont 
pris des inscriptions pour la forme seulement et qui n'ont suivi aucun 
cours, soit parce qu'ils ont été, en qualité de fonctionnaires publics 
astreints à résidence hors du siège de la Faculté, régulièrement dispensés 
d'assiduité, soit même parce que, de leur autorité privée, ils se sont plus 
ou moins abstenus de paraître dans la Faculté sur les registres de laquelle 
leurs noms figurent ? 



VU 

En résumé, voici quel pourrait être le programme des travaux du 
Congrès : 

Exposé par les représentants des Universités étrangères des règles 
en vigueur dans les pays auxquels ils appartiennent sur l'équivalence des 
études et des grades ; 

Discussion des questions suivantes : 

1** L'équivalence internationale des diplômes ne pourrait-elle pas 
être, dans beaucoup de cas, déterminée par des règlements généraux, 
qui feraient disparaître l'obligation actuelle d'étudier chaque demande 
particulière ? 

2® La délivrance des certificats d'équivalence ne devrait-elle pas avoir 
lieu à titre gratuit, et ne conviendrait-il pas d'abroger, en tout ou en partie, 
^'article 5 du décret du 22 août 1854 ? 

a5 
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3° La concession des équivalences de grades devrait-elle être restreinte 
aux postulants étrangers ? Pourrait-elle, sans inconvénients, être étendue 
aux nationaux ? 

4"* Devrait-on légalement, et non plus seulement en fait, tenir 
compte aux étrangers des études qu'ils ont faites dans les Universités 
étrangères ? 

5" Conviendrait-il même d'étendre cette équivalence d'études aux 
nationaux qui auraient été régulièrement immatriculés dans les Universités 
étrangères ? 

Toutes ces questions pourraient être presque ramenées à une seule : 
Faut-il maintenir intégralement des règles, qui ont pu être inspirées par 
un patriotisme respectable, mais que les défenseurs du haut enseignement 
jugent aujourd'hui inutiles et même dangereuses au point de vue scien- 
tifique ? 

Lyon, le 23 octobre i^fj4' 

Le Rapporteur, 

E. CAILLEMER. 



COMPTE RENDU DES SEANCES DE LA DEUXIEME SECTION 



PREMIÈRE SEANCE DU LUXDI HQ OCTOBRE 1894(1) 



La séance est ouverte à dix heures et demie. 

Le bureau est ainsi constitué: M. Bufnoir, président; MM. Van Hamel 
et Dufour, vice-présidents; M. Texte, secrétaire; M. Caillemer, rapporteur. 

M. le Président rappelle que le présent Congrès ne fait que reprendre 
Toeuvre commencée par le Congrès de Paris en 1889. Il signale Timportancc 

(I) Ont pris part aux travaux de la deuxième section : MM. ANDRK, BERNEY, BEXTON, BOUVIER, 
BUFNOIR, CAILLEMER, CHANTRE, CORNEVIN, DREYFUSBRISAC, DUFOUR, FIETTA, FIRMERY, 
FŒRSTER, GONNESSIAT, KALLENBACH, LEUR, MAHIRE, MARIÉJOL, PRADIERFODÉRÉ, RENARD, 
ROUGIER, C. SOLDAN, G. SOLDAN, TEXTE, VAN IIAMEL, VERMOND. 
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de la question particulière soumise à la Section et appelle l'attention des 
membres sur la difficulté d'arriver à des vœux d'une application vraiment 
pratique. 

M. Pradier-Fodéré, doyen honoraire de la Faculté des sciences politiques 
de Lima, présente quelques observations sur Téquivalence des grades dans 
les trois Universités péruviennes. Après avoir rappelé le système des 
examens de baccalauréat, licence et doctorat, dans ces Universités, et la 
durée des études dans les diverses Facultés (trois années pour les lettres, 
quatre pour les sciences politiques et pour les sciences, cinq pour le droit, 
sept pour la médecine), il ajoute qu'il est d'usage courant d'accorder 
l'équivalence aux diplômes émanant des Facultés françaises, après une 
épreuve de pure forme, mais que cette équivalence ne vaut que sur le 
terrain purement scientifique et qu'elle n'a aucune valeur professionnelle, 
les Universités péruviennes se montrant très soucieuses de sauvegarder, 
en matière d'examens professionnels, la plénitude de leurs droits. 

M. le Président prend texte de cette communication pour distinguer 
les points à étudier : 1" Des conditions qui permettent, en chaque pays, 
l'accès des études supérieures ; 2** De l'équivalence internationale des certi- 
ficats d'études secondaires ; 3** De l'équivalence des grades proprement 
dite, tant au point de vue scientifique qu'au point de vue professionnel ; 
4** De la question fiscale. 

En France, la dispense des droits d'examen et d'inscriptions n'est 
accordée que rarement aux étudiants étrangers. Cependant, ces droits ne 
rapportent au Trésor qu'un bénéfice insignifiant, et la rareté des exemptions 
provient moins de motifs purement financiers que de la crainte de léser 
les intérêts des étudiants nationaux en exemptant les étrangers. Après 
avoir rappelé qu'un projet concernant le règlement de ces divers points 
a été récemment présenté au Conseil général des Facultés de Paris et 
signalé la vive opposition que soulève ce projet, M. le Président appelle 
l'attention de la Section sur l'importance que pourra avoir le vœu émis 
par le Congrès de Lyon. 

Après un échange d'observations sur l'ordre à adopter dans la 
discussion, et le dépôt par M. Bernard Bouvier, professeur à l'Université de 
Genève, d'un appel de ï Alliance universitaire internationale , la séance est 
levée. 
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DEUXIÈME SÉANCE DU Hg OCTOBRE, A TROIS HEURES DE l'aPRÈS-MIDI. 



M. Fœrster, professeur à TUniversité de Bonn, expose I état de la 
question, en ce qui regarde plus spécialement les rapports de T Allemagne 
et de la France. II constate que les Universités allemandes ne font nulle 
difficulté d'accorder Téquivalence au baccalauréat français et qu'elles se 
montrent, en général, plus libérales que les Universités françaises. Or, c'est 
là un fait regrettable et qui a pour conséquence de diriger sur Genève un 
grand nombre d'étudiants allemands, qui iraient volontiers, et avec plus de 
profit, à Lyon ou à Montpellier, par exemple. Quant à l'équivalence des 
études, l'Université de Bonn accorde à ses étudiants celle des semestres 
passés à l'étranger sur le vu d'un simple certificat de présence. L'Uni- 
versité de lleidelbcrg se montre plus libérale encore, en immatriculant, 
après un examen de pure forme, des étudiants sans aucun diplôme. 
M. Fœrster pense que l'équivalence des études est la seule réalisable. 
Il insiste sur ce fait que la plupart des diplômes français confèrent des 
droits professionnels, alors que le doctorat allemand n'en confère aucun. 
Il constate enfin que les certificats d'équivalence de grades sont, en 
Allemagne, entièrement gratuits, et que, d'une façon générale, la tendance 
des Universités allemandes est le plus large libéralisme (I). 

(i) M. Van der Lith, recteur de l'Université de Leyde, que des devoirs professionnels ont empêché 
de se rendre au Congrès, a adressé au Rapporteur les observations suivantes sur les questions à 
discuter par la deuxième Section. 

(A) Les conditions requises des élèi'es qui s'inscrivent. — De telles conditions n'existent pas. Chacun est 
libre de se faire inscrire, et, après rinscription, de suivre les leçons à l'Université moyennant le versement de 
deux cents florins dans la caisse de l'État. Les curateurs de l'Uni versilé peuvent donner la permission de suivre 
deux leçons au maximum contre versement d'une somme de 3o florins pour l'année scolaire et de i5 florins par 
semestre. Le versement de 800 florins donne le droit de suivre désormais les cours gratuitement. Pour 
quelques catégories de personnes la contribution est diminuée: quelques catégories sont inscrites gratuitement. 
Le droit de suivre les leçons universitaires est donc acquis par le versement des sommes mentionnées 
ci-dessus. Mais, pour pouvoir passer les examens universitaire», on doit produire des certificats de capacité. 
Comme tel est considéré pour les cinq Facultés (théologie, droit, lettres, médecine et sciences mathématiques et 
physiques) l'examen de sortie d'un gymnasium ou un examen équivalent devant une commission. En outre, 
l'examen de sortie d'une école moyenne donne le droit d'être admis à quelques examens devant les Facultés 
de médecine et des sciences médicales et pharmaceutiques. Mais les grades universitaires, comme aussi le 
doctorat, ne peuvent être acquis que par ceux qui ont j)assé l'examen de sortie ou l'examen équivalent. Ceux 
qui ontpassé l'examen de sortie d'une école moyenne i«ont bien admis à quelques examens universitaires devant 
les deux Facultés nommées, comme par exemple les examens pour être admis comme médecin; mais ces 
examens ne comportent pas de grades et ne peuvent pas mener au doctorat. 

(B) L<\t équivalences d'éludés et de grades. — De ce que nous avons dit, il s'ensuit qu'il faut passer un examen 
préparatoire pour être admis aux examens donnant droit aux grades universitaires. Mais la loi sur l'enseigne- 
ment supérieur a donné sur ce point |dcs facultés particulières aux étrangers, en statuant par son article 
8r)W«."« Peuvent être admis à passer les examens nommés dans l'art. 84 (c'est-a-Jire les examens pour les 
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M. le Rapporteur constate que, en France, l'équivalence des études est 
toujours une faveur, subordonnée à Texamen des cas particuliers, et que 
d'ailleurs cette équivalence n'est accordée que moyennant le paiement de 
droits onéreux. Ne pourrait-on dispenser de ces droits les étudiants 
étrangers, en ne donnant au diplôme ainsi délivre qu'une valeur purement 
scientifique ? Il faut que les études faites en France par les étrangers leur 
comptent au même titre que les études faites à l'étranger par nos nationaux. 
En fait, l'accès des cours de nos Facultés est ouvert libéralement aux 
étrangers, sans même la justification d'aucun diplôme. 

M. le Président remarque que, dans les Facultés où l'assiduité est 
exigée, il est parfois difficile à l'étudiant français d'aller accomplir une 
partie de son temps de scolarité à Tétrangcr. 

M. le Rapporteur répond que la Faculté de droit de Lyon dispense de 
l'assiduité les étudiants qui, pour un motif sérieux, passent un ou deux 
semestres en Allemagne. 

grades universitaires) les étrangers ; les Néerlandais majeurs n'étant pas domiciliés dans le royaume ; et les 
Néerlandais mineurs dont les parents ou le tuteur ne sont pas domiciliés dans le royaume ou bien demeurent 
à rétranger pour cause de service public (par exemple les ministres plénipotentiaires, les consuls, etc.); en 
tant quHls peuvent montrer un certilicat de capacité, remis par des institutions d'enseignement à rétranger 
ou des commissions d'examen (a), dans le cas où ces certificats répondent à peu près au programme posé par 
l'art. Il de cette loi (c'est-à-dire l'examen de sortie du gymnasium ou bien l'examen équivalent). Par décret 
royal, sur l'avis du Conseil d^État et sur l'avis de chacun des Sénats des l'niversités de l'Etat, seront nommées 
les institutions susdites et seront indiqués les certificats requis pour cette admission ». 

Le décret royal du ao juillet 1886 a indiqué : 

(.4) Pour les cinq Facultés : 

Le certificat de V « Intermediate examination in arts » du Cape Town l'niversity (Cap de Bonne Espérance); 

Le certilicat de l'examen du baccalauréat es lettres devant une Faculté des. lettres de France; 

Le € Maturita*ts-Zeugniss », acquis à la suite d'une c Maturitarts-PrûTung » à un gymnasium dans un des 
États de l'Empire allemand ou en Autriche; 

Le certificat d'un t propaedeutisch-examcn », en Suède, passé devant la Faculté suédoise correspondante 
celle devant laquelle on veut passer un examen; 

Le certificat d'un c klassich examen artium » à un gymnasium d'État, à une institution communale ou 
particulière qui a le droit de faire passer cet examen ou devant une commission d'Etat en Norwège. 

(B) Dans les Facultés de théologie, droit et lettres; 

Le certificat d'examen de sortie de la rhétorique supérieure à un « Athénée royal» en Belgique: 
Le certificat d'un c afgangs-examen » de la section linguistique-historique d'une c laerde skolé » publique, 
ou bien d'une école particulière à laquelle a été donné le droit de faire passer cet examen en Danemark. 

(C) Dans les Facultés de médecine et des sciences mathématiques et physiques : 

Le certificat d'examen de sortie de la rhétorique latine à un Athénée royal en Belgique: 

Le certificat d'un «afgangs-examen » de la section mathématique d'une « laerde skolé ». etc., etc. en Danemark. 

Le candidat muni du certificat de la « Cape Town l'niversity » doit prouver qu'il a fait montre à ce 
examen d'une connaissance satisfaisante en grec et en latin. 

Vn décret royal du 2a juillet 1893 a ajouté le certificat d'examen de candidat en philosophie et lettres en 
Belgique. 

En outre la loi a donné des équivalences de droit à des examens théoriques, passés à l'étranger, pour 
l'admission des étrangers aux examens pratiques requis pour pouvoir pratiquer comme médecin aux Pays-Bas. 

Les étrangers, ayant passé ces examens devant des jurys à l'ftranger nommes dans un décret royal, sont 
exempts de ces mêmes examens théoriques à passer dans le royaume, et n'ont à passer que les examens 
pratiques devant les jurys hollandais. Mais, comme il ne s'agit pas là de grades universitaires, il ne me semble 
pas nécessaire denlrer plus avant dans celte matière. 

(a) Le texte dit « institutions ». On a en vue des institutions comme l'Université de Londres, qui n'enseigne 
pas, mais nomme des commissions d'examen. 
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M. Van Ilamel, professeur à TUniversité de Groningue, fait remarquer 
que, à rÉcole pratique des hautes études, où la scolarité est de trois 
années, la troisième année peut être et est couramment passée à l'étranger. 

M. Texte, chargé de cours à la Faculté des lettres de Lyon, ajoute que 
la même pratique est courante dans les Facultés des lettres en ce qui 
regarde les boursiers de licence et d'agrégation. 

M. Renard, professeur à l'Université de Lausanne, dit que Téquivalence 
des études est de règle en Suisse, L'étudiant qui va à l'étranger est simple- 
ment exmatriculé. 

M. le Président pense qu'il y aurait lieu d'exiger de l'étudiant qui va à 
l'étranger une déclaration précise de l'Université où il compte se rendre. 
En médecine particulièrement, il faut que la Faculté intéressée puisse 
s'assurer de la valeur et de la nature des études faites à l'étranger. 

M. Fœrster estime que, en ce qui touche aux Universités allemandes, 
il suffirait d'exiger des étudiants français qui s'y rendent un certificat 
d'inscription dans un Seminar. 

M. Berney, de Lausanne, déclare que, à l'Université de Lausanne, on 
exige des étudiants qui reviennent de l'étranger un certificat constatant 
l*" qu'ils ont suivi des cours correspondant aux programmes de l'examen 
qu'ils préparent; 2'' qu'ils les ont suivis avec fruit. 

M. Chantre, professeur à l'Université de Genève, constate que, à Genève, 
le diplôme français de docteur en médecine confère le droit de pratiquer 
dans tout le canton de Genève. Mais c'est là une pratique extraordinaire- 
ment libérale. Il ne faut pas trop demander. Le vœu suivant ne donnerait-il 
pas satisfaction aux désirs de la Section : « Le Congrès émet le vœu que, 
d'une manière générale, une équivalence de scolarité d'une année au moins 
soit accordée aux étudiants qui se font régulièrement inscrire pendant ce 
laps de temps dans une Université étrangère et en rapportent un certificat 
d'étudçs régulières »? 

M. le Président pense qu'il y a lieu de réserver le droit, pour la Faculté 
intéressée, de ratifier le choix par l'étudiant de telle ou telle Université 
étrangère. 

M. Chantre estime que cette réserve est superllue; l'examen fait la 
preuve, et cela suffit. 

M. André, professeur à l'Université de Lausanne, signale dans la 
proposition de M. Chantre des restrictions qui lui paraissent dangereuses 
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et inutiles, notamment en ce qui touche le minimum fixé au temps que 
l'étudiant j3asse à Tétranger. 

M. Renard pense que la proposition vise trop exclusivement les intérêts 
français et rappelle que le Congrès doit rester international dans son objet, 
comme dans sa composition. 

M. Fietta, professeur à TUniversité de Fribourg (Suisse) : II n'y a pas 
réciprocité de traitement entre les étudiants français et les étudiants 
étrangers. Or c'est surtout à cette réciprocité qu'il faut viser actuel- 
lement. 

M. le Président propose à la Section le texte suivant : « Le Congrès 
émet le vœu de voir généraliser la pratique admise dans un grand nombre 
de pays et suivant laquelle les étudiants d'une Université sont admis à 
imputer sur la durée de la scolarité universitaire un certain temps d'études 
faites dans une Université étrangère. » 

M. Bernard Bouvier, professeur à l'Université de Genève : En Alle- 
magne, pour les étudiants en philologie, l'équivalence de deux semestres 
passés à l'étranger n'est qu'une tolérance. Pour les étudiants en médecine, 
la solution est subordonnée à l'examen de chaque cas particulier. 

M. Chantre dit que sa proposition s'étend aux examens d'Etat, et pro- 
pose de substituer, dans celle de M. le Président, aux mots ce Université 
étrangère », les mots ce pays étrangers ». 

Après un échange d'observations entre M. Chantre, M. Berney et 
M. le Rapporteur, le texte de la proposition de M. le Président est adopté 
à l'unanimité. 

M. le Président appelle Tattention de la Section sur la quatrième 
question soulevée dans le rapport de M. Caillemer : Doit-on légalement, et 
non plus seulement en fait, tenir compte aux étrangers des études qu'ils ont 
faites dans les Universités étrangères? 

M. le Rapporteur fait remarquer que, si l'on en tient compte aux natio- 
naux, a fortiori on doit en tenir compte aux étrangers. Commerît d'ailleurs 
refuserait-on aux étrangers un droit que l'on accorde aux étudiants de nos 
Facultés libres ? 

La Section se range à l'avis de M. le Rapporteur. 

M. le Rapporteur entretient ensuite la Section de la question, 
beaucoup plus délicate, de l'équivalence des grades. D'accord avec M. le 
Président, il estime que toute équivalence des diplômes qui ont une valeur 
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professionnelle est, clans Tétat actuel des choses, impossible, tout particu- 
lièrement en ce cpii regarde les di])lômes médicaux. 

M. Van llamel constate qu'il n'y a ])as en Hollande d'examens d'Ktatet 
que le grade scientifique confère par lui seul le droit d'exercer la profession. 

M. le Rapporteur pense qu'il faut distinguer deux questions : 1** Quelles 
conditions seront requises à l'entrée des études universitaires et quels 
diplômes exigés, en chaque pays, des étrangers? En d'autres termes, quelle 
équivalence faut-il admettre entre les divers certificats d'études secon- 
daires? Il importe de noter ici que certaines Universités, celle de Bruxelles 
par exemple, ouvrent librement leurs portes, sans exiger aucun certificat 
d'études antérieures, tandis que d'autres, comme celle de Louvain, exigent 
un examen d'entrée. 2" Quelle équivalence convient-il d'établir entre les 
grades universitaires proprement dits? En France, nous n'avons aucune 
règle à cet égard. Le Ministère se réserve la solution de chaque cas spécial 
et, le plus souvent, décourage le postulant. L'équivalence internationale 
des grades ne pourrait elle pas être, dans beaucoup de cas, déterminée par 
des règlements généraux? Et la délivrance des certificats d'équivalence ne 
devrait-elle pas avoir lieu h titre gratuit ? Il suffirait, pour cela, d'abroger 
l'article 5 du décret du 22 août 1854, qui, né de circonstances toutes 
spéciales, n'a plus aujourd'hui de raison d'être. 

M. Van Ilamel demande, sur le premier point, quels grades seront 
considérés comme suffisants à l'entrée des Universités. En Hollande, il y 
a une liste officielle de ces grades. 

M. le Président : Une pareille liste ne peut être immuable. 

M. G. Renard : Elle est, à coup sûr, difficile à dresser, surtout quand 
il s'agit d'étudiants orientaux, si nombreux aujourd'hui dans les Univer- 
sités suisses. Il conviendrait, pour dresser la liste des diplômes d'études 
secondaires, de nommer une commission internationale. 

M. Chantre se plaint des facilités trop grandes accordées généralement 
aux étrangers, au préjudice des nationaux. D'autre part, certains nationaux, 
incapables de faire des études supérieures dans leur pays, profitent de 
ces facilités pour prendre leurs grades à l'étranger. 

M. Van Ilamel : En Hollande, on n'accorde l'équivalence des grades 
qu'aux étrangers ou aux nationaux dont les parents résident à l'étranger. 

M. G. Renard estime que, seule, une commission internationale 
pourra trancher ces difficultés. 

La séance est levée a cinq heures. 



1 



SÉANCES DES SECTIONS 201 



TROISIÈME SÉANCE, MARDI 3o OCTOBRE 1894. 



La séance est ouverte à huit heures et demie. 

M. le Rapporteur propose de réunir les deux vœux adoptés la veille 
par la Section dans la formule suivante : 

« Lorsqu'un étudiant, pour être inscrit dans une Université, devra 
fournir une justification d'études secondaires antérieures, il aura le droit 
de se prévaloir, non seulement de certificats délivrés par les autorités 
scolaires du pays auquel appartient l'Université, mais encore de certificats 
délivrés par les autorités scolaires du pays dans lequel il aura terminé ses 
études. Ce droit n'existera toutefois que lorsque le certificat étranger 
produit aura été, par une autorité compétente à déterminer ultérieurement, 
déclaré, d'une manière générale, équivalent au certificat national. » 

M. Fœrster fait remarquer que le mouvement des idées démocratiques 
tend visiblement à supprimer cette dernière barrière mise à l'entrée des 
Universités. Il cite, à l'appui de son opinion, le régime de l'absolue liberté, 
adopté dans les Universités d'Amérique, et le projet de loi, présenté en 1883 
aux Chambres italiennes, qui supprimait toute exigence de ce genre au 
seuil des études supérieures. Ce projet, rejeté en 1883, est à la veille d'être 
présenté de nouveau aux Chambres. 

M. le Rapporteur : La question de savoir s'il convient ou non d'exiger 
un certificat d'études secondaires n'est pas du ressort du Congrès. Il faut 
d'ailleurs reconnaître que l'éducation classique est la seule qui prépare 
utilement l'étudiant à aborder les études supérieures. Mais c'est là une 
question que nous n'avons pas à trancher. Ce qu'on peut demander ici, 
c'est que les équivalences de scolarité admises déjà dans un grand 
nombre de pays soient généralisées et notamment : A) Que l'étudiant d'une 
nationalité soit admis à imputer, sur la durée de la scolarité universitaire 
exigée dans son pays, un certain temps d'études passé dans une Université 
étrangère ; B) Que l'étudiant étranger soit autorisé à se prévaloir de la 
totalité du temps par lui passé dans une Université étrangère. 

A l'unanimité, la Section adopte cette rédaction. 
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M. le Rapporteur propose ensuite les deux vœux suivants : 
1" Que Téquivalence de certains grades, dont la liste pourra être ulté- 
rieurement dressée par les autorités compétentes, soit partout admise en 
faveur des étrangers, mais uniquement au point de vue scientifique et pour 
permettre la recherche d'un grade plus élevé, le tout sans préjudice des 
équivalences qui pourraient être accordées à titre particulier et après 
examen spécial des titres des postulants ; 

2** Que dans tous les pays les équivalences de grade ou de titre soient 
accordées à litre gratuit. 

M. le Président exprime la crainte que le principe de la gratuité ne 
soulève de vives protestations, particulièrement de la part des étudiants de 
la Faculté de médecine de Paris. 

M. le Rapporteur rappelle que les premières dispenses accordées à Lyon 
à des étudiants étrangers le furent, il y a quelque vingt ans, à titre gratuit. 
M. Dufour, recteur de TUniversité de Lausanne, avoue que le principe 
de la gratuité n'est peut-être pas à la veille de passer partout dans la prati- 
que. Mais le rôle des Congrès est justement de poser des jalons pour Tavenir. 
D'ailleurs, pourquoi les étudiants français se croiraient-ils lésés, puisque 
les Universités étrangères leur accorderont la réciprocité ? 

M. Firmery, professeur à TUniversité de Lyon, fait remarquer que la 
question est particulièrement délicate pour les études médicales. 

M. Fietta demande quelles autorités seront chargées de dresser les 
tableaux d'équivalence? 

M. le Rapporteur estime qu'il serait difficile, à l'heure actuelle, de 
confier ce soin à un Congrès international. Mieux vaut s'en rapporter, dans 
chaque pays, aux Conseils d'instruction publique. Sénats académiques ou 
autorités analogues. 

M. Van Ilamel pense qu'il conviendrait au moins de renseigner les 
autorités compétentes sur les divers diplômes qu'elles auront à apprécier 
et propose qu'une commission soit désignée pour rédiger, en une même 
langue (qui serait le français), un recueil général des règlements des 
diverses Universités concernant les grades et diplômes. 

M. le Rapporteur propose de charger M. le Président de transmettre 
le vœu de la Section à M. le Ministre de l'Instruction publique, qui 
dispose delà collection des Enquêtes et documents relatifs à l'Enseignement 
supérieur. 
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M. Van Ilamel demande la nomination d'une commission permanente 
chargée de préparer le recueil demandé. 

M. Texte exprime la crainte qu'un recueil de règlements ne renseigne 
pas les intéressés sur la valeur scientifique des grades conférés en vertu de 
ces règlements. 

M. Fietta ajoute qu'une commission internationale se refusera, étant 
juge et partie, à exclure les diplômes émanant de telle ou telle nationalité. 

M. le Président objecte la difficulté de trouver les ressources finan- 
cières nécessaires, et constate que, dès à présent, les Conseils généraux 
de nos Facultés françaises reçoivent de l'étranger un grand nombre de 
documents intéressants à cet égard, 

M. Firmery demande que M. Van Hamel veuille bien se charger de la 
préparation du manuel dont il réclame la publication. 

M. Van Hamel propose de confier la préparation du recueil demandé 
à V Alliance universitaire internationale, récemment fondée à Genève. 

M. Bernard Bouvier, secrétaire du Comité provisoire de V Alliance 
universitaire^ expose le but et l'organisation de l'Alliance, destinée à 
provoquer, entre les Universités des divers pays, un échange de vues per- 
pétuel, pour le plus grand bien de la science et des études supérieures. 
L'Alliance, dont la première idée appartient à M. Hodgson Pratt et à 
M. Charles Richet, a pour objets précis: 1° de provoquer, dans chaque 
Université, la formation d'un comité de patronage des étudiants étrangers; 
2" de multiplier, de pays à pays, les assemblées de professeurs ; 3"* d'aplanir 
les difficultés que soulève l'équivalence internationale des études. Il donne 
lecture du règlement général de l'Alliance et annonce que la question de la 
collaboration des étudiants sera soumise à la première assemblée générale de 
l'Alliance. Il exprime le vœu que les comités, déjà constitués, de patronage 
des étudiants donnent leur adhésion, en tout pays, à l'œuvre entreprise. 

M. le Rapporteur estime que le Congrès n'a pas qualité pour examiner 
la question du patronage des étudiants étrangers. 

M. le Président remarque que le Congrès ne saurait se solidariser avec 
une association née d'hier et dont le siège est à l'étranger. 

M. Dufour et M. Texte estiment c[\x(^Y Alliance universitaire est appelée 
à rendre les plus grands services et qu'elle est naturellement désignée 
pour centraliser les renseignements sur les intérêts internationaux des 
Universités. 
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Après un échange d'observations, la Section décide de charger une 
commission, choisie parmi ses membres, de préparer la rédaction d'un 
manuel complet, rédigé en une seule langue (le français), des renseigne- 
ments exigés pour l'obtention des diplômes universitaires dans chaque 
pays. Sont nommés membres de cette Commission : MM. Bernard Bouvier, 
Dreyfus-Brisac, rédacteur en chef de la Hei^ue internationale de rensei- 
gnement^ Firmery, Van Hamel, Fœrster, Kallenbach, professeur à l'Uni- 
versité de Fribourg (Suisse). 

La séance est levée à onze heures et demie. 



Le secrétaire^ 

J. TEXTE. 



Les membres de la deuxième Section 

Amdrb (Auguste), professeur de littérature française à TUniversité de Lausanne ; 

Bernby (Jacques), doyen de la Faculté de Droit de Lausanne ; 

Benton (Charles), professeur de littérature française à TUniversité de Minnesota; 

Bouvier (Bernard), professeur de littérature française à TUniversité de Genève ; 

BuFNOiR (Claude), professeur à la Faculté de Droit de Paris; 

Caillkmbr (Exupère), doyen de la Faculté de Droit de Lyon ; 

Chantre (Auguste), professeur à la Faculté de Théologie de Genève ; 

CoRNBViN, professeur à TÉcole vétérinaire de Lyon ; 

Drbypus-Bribac (Edmond), rédacteur en chef de la Reçue internationale de V Enseignement ; 

DuFOUR (Marc), recteur de TUniversité de Lausanne ; 

FxETTA (Paul), professeur a la Faculté de Droit de Fribourg (Suisse) ;^ 

FiRMERV, professeur à la Faculté des Lettres de Lyon ; 

FcERSTBR (Wendelin), professeur de littérature romane à l'Université de Bonn ; 

GoNNESBiAT, chsrgé de cours à la Faculté des Sciences de Lyon ; 

Kallenbach (Joseph), professeur de littérature slave à l'Université de Fribourg (Suisse ; 

Lbhr (Ernest), professeur honoraire à TUniversité de Lausanne ; 

M ADIRE (Henri), professeur à la Faculté de Droit de Lyon ; 

Maribjol, professeur à la Faculté des Lettres de Lyon ; 

PRADiER-FoDéRÉ, doyeu honoraire de la Faculté des Sciences politiques et administratives de Lima(Pérou) 

Renard (Georges), professeur à l'Université de Lausanne ; 

RouQiER (Paul), professeur à la Faculté de Droit de Lyon ; 

SoLDAN (Charles), professeur à la Faculté de Droit de Lausanne ; 

SoLDAN (Gustave), professeur à la Faculté de Philosophie de Bâle ; 

Texte (Joseph), chargé de cours à la Faculté des Lettres de Lyon ; 

Van Haiibl(A.-G.)> professeur de philologie romane à rUniversité de Gronlngue ; 

Vermond, professeur à la Faculté de Droit d'Aix. 
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TROISIÈME SECTION 



DES MOYENS 
DE SOUSTRAIRE LES UNIVERSITÉS FRANÇAISES 

A L'UNIFORMITÉ DES PROGRAMMES 

EN FAVORISANT LE DÉVELOPPEMENT DE CHACUNE 

SELON SES APTITUDES, SES TENDANCES ET LE CARACTÈRE DE LA RÉGION 



RAPPORT PRELIMINAIRE 

PUBLIÉ PAR LE COMITÉ d'oRGANISATION 



Rapporteur : M. FONTAINE, doyen honoraire 
de la Faculté des lettres de Lyon. 



Cette question intéresse les quatre Facultés; mais elle se présente sous 
un aspect tout différent selon que Ton considère le Droit ou la Médecine 
d'une part, les Sciences et les Lettres de Tautre. 

Le Droit et la Médecine ont un programme général, permanent, dans 
lequel le professeur peut se mouvoir avec beaucoup d'aisance. Ce pro- 
gramme n'est autre que l'ensemble des notions spéciales nécessaires pour 
former un avocat, un magistrat, un médecin. On peut vouloir le restreindre 
ou l'étendre en certaines parties, non le transformer entièrement ; c'est un 
plan d'études qui s'impose. 

Au contraire, les Sciences et surtout les Lettres, étant donné que le 
principal effort de leur enseignement se porte vers la préparation aux 
examens de licence et d'agrégation, sont subordonnées à des programmes 
très étroits, variant d'année en année pour l'agrégation, tous les trois ans 
pour la licence, et les Facultés restent absolument étrangères à la rédaction 
de ces programmes. 
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Il en résulte que le Droit et la Médecine se préoccupent avant tout 
d'étendre et de fortifier leur enseignement par la création de nouveaux 
cours, tandis que les Sciences et les Lettres, sans être indifférentes à cette 
question d'extension, cherchent tout d'abord à secouer le joug de ces 
règlements, qui gênent et menacent de stériliser leur travail. 

Ces deux questions doivent être examinées séparément. 

Composition différente des Facultés. — Dans les Facultés de droit, 
il y a un certain nombre de chaires primordiales, forcément les mêmes 
partout. Ce sont à peu près les seules qui existaient au début. Peu à peu 
elles se sont dédoublées, subdivisées, donnant ainsi naissance à des cours 
complémentaires ou à d'autres chaires magistrales. De nouveaux enseigne- 
ments, dé nature plus spéciale, sont venus s'y joindre. 11 s'est ainsi produit 
dans chaque Faculté de droit comme une ramification différente ; chacune 
tend à prendre un caractère plus personnel. 

Le nouveau règlement de la licence en droit contribuera encore à 
développer cette tendance. 

La législation est unique, et, du nord au midi, la môme pour toutes les 
Facultés. Mais il ne s'ensuit pas que toutes les Facultés de droit doivent être 
astreintes à un enseignement rigoureusement uniforme. Déjà, elles ont, à 
côté des cours obligatoires et partout les mêmes, les cours dits à option, 
pour la troisième année de licence. Ces cours sont en principe au nombre de 
neuf et ne sont représentés au complet qu'à la Faculté de Paris. En 
province, ils sont répartis suivant les régions. Telle ville possède un cours 
de législation industrielle, telle autre un cours de droit maritime ou de 
législation coloniale, etc. 

Cette réforme est trop récente pour qu'on puisse définitivement la 
juger. Beaucoup cependant estiment que ses premiers résultats sont 
excellents, et voudraient môme aller plus loin, pour amener les Facultés de 
droit à se mêler plus intimement encore au milieu social dans lequel elles 
sont destinées à vivre. Ils voudraient que quelques-uns de ces cours à 
option, dans les villes où ils répondent à une nécessité première, fussent 
transformés môme en chaires magistrales et devinssent obligatoires. C'est 
là simplement une question de temps et de mesure ; dès maintenant, les 
Facultés de droit, par cette institution d'un enseignement facultatif, sont 
engagées dans la voie du développement original. 
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Les Facultés de médecine, moins nombreuses et de création généra- 
lement plus récente, se sont trouvées plus diversifiées dès le début, et cette 
différence tient à plusieurs causes : tout d'abord à l'individualité des 
professeurs qui se portent de préférence vers certaines études spéciales et 
cherchent à leur faire dans renseignement une part plus large. Le mérite 
reconnu d'un savant fait instituer pour lui un cours nouveau. C est l'homme 
qui crée ainsi la fonction. 

En second lieu, la vie d'une Faculté de médecine dépend surtout des 
hôpitaux, où elle donne une part importante de son enseignement, et ces 
hôpitaux diffèrent beaucoup d'une ville à l'autre. Mieux une Faculté saura 
s'adapter à son milieu, moins elle devra ressembler aux autres. 

Si la Faculté de Lyon, par exemple, possède une chaire magistrale de 
syphiligraphie, tandis qu'ailleurs on ne consacre à cet enseignement qu'un 
cours complémentaire, c'est que beaucoup de villes n'ont pas un hôpital 
spécial aussi important que TAntiquailIe, où des maîtres éminents ont 
trouvé la matière de leurs travaux. 

Il faut également tenir compte de la pénétration déjà grande, et qui 
ne fera que s'accroître, entre une Faculté de médecine et la Faculté des 
sciences qui lui est adjacente. Selon que celle-ci se sera plus ou moins 
spécialisée, surtout du côté de la chimie, la Faculté de médecine en subira 
nécessairement l'influence. 

C'est ainsi que l'enseignement, sans cesser d'être général dans la juste 
mesure où il doit Tétre, peut se diversifier pour chaque centre, et donner à 
chaque Université une physionomie bien distincte. 

Les Facultés des sciences, toutes forcément identiques en plusieurs 
points, peuvent également différer et diffèrent sur d'autres. C'est surtout 
dans le développement de certaines parties des sciences physiques et 
chimiques, dans leur application à l'industrie, à l'agriculture, qu'elles 
trouveront le moyen de se conformer au caractère et aux besoins de la 
région. Le succès de l'Ecole de chimie industrielle annexée à la Faculté 
des sciences de Lyon en est la preuve. 

Il peut même en être ainsi pour les Facultés des lettres. Plusieurs 
d'entre elles possèdent déjà des chaires municipales consacrées à des 
enseignements particuliers. Un cours municipal sur l'histoire de la Révo- 
lution a été professé à Lyon pendant plusieurs années, et notre Société des 
Amis de l'Université vient de participer à la création d'un cours supplémen- 
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taire d'anthropologie. Sans citer en détail toutes ces tentatives, n est-il 
pas évident déjà que l'histoire littéraire des nations voisines, que nos 
littératures méridionales, que l'histoire de nos anciennes provinces, que 
Tétude des antiquités dans les régions riches en monuments archéo- 
logiques, pourraient fournir ample matière à de nouvelles créations, 
à des enseignements divers et du plus haut intérêt ? 

Mais, pour que des innovations pareilles soient justifiées, pour que ces 
enseignements puissent vivre, il ne suffit pas qu'ils s'adressent à un public 
flottant et profane de simples curieux, si nombreux qu'on les suppose 
d'ailleurs ; il faut qu'ils contribuent à former des travailleurs, des savants, 
qu'autour de chaque chaire se groupent des étudiants vrais. Or, il faut 
l'avouer, ce qui manque le plus à des cours de ce genre, ce sont les étudiants ; 
tous en effet sont retenus auprès d'autres professeurs par des programmes 
uniformes, inflexibles. Tous les enseignements, même les plus élevés, les 
plus intéressants, les plus utiles, qui ne sont pas en rapport direct avec les 
examens universitaires, peuvent à peine attirer les étudiants ; ils ne font 
pas corps avec le reste de la Faculté, ils ne sont encore que des accessoires 
trop souvent négligés ; tout au plus peuvent-ils être représentés çà et là, 
aux examens de licence, par quelques interrogations facultatives. 

Nous arrivons ainsi à la question des programmes, question vitale 
pour les Facultés des sciences et des lettres. 

Programmes. — Lorsque nos Facultés n'avaient pas encore d'étudiants, 
du temps où le professeur ne parlait que pour un public d'auditeurs béné- 
voles, il était libre dans le choix de ses sujets de cours et pouvait 
diversifier son enseignement à l'infini, le dirigeant de préférence dans la 
voie de ses études personnelles et des publications savantes qu'il 
préparait. 

A l'heure actuelle, les Facultés des sciences, et plus encore les 
Facultés des lettres, sont étroitement asservies aux programmes d'agré- 
gation et de licence . 

Supposons même pour un instant que ces programmes soient excel- 
lents, ils n'en auraient pas moins le défaut grave d'être inflexiblement les 
mêmes pour toutes les Facultés, d'astreindre partout les professeurs de 
même ordre à un travail identique, étranger le plus souvent à leurs 
travaux personnels, que l'enseignement devrait au contraire favoriser. 
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Sans doute les connaissances générales à exiger d'un licencié es lettres 
doivent être ])artout les mêmes ; mais il n'est pas indispensable qu'elles 
s'affirment par l'explication de la même ode d'Horace, de la même 
tragédie ou de la même oraison funèbre. Les exercices peuvent changer 
sans que le résultat cesse d'être le même. 

Mais les programmes, en outre, sont loin d'être excellents. Bien qu'ils 
varient en apparence tous les trois ans pour la licence, tous les ans même 
pour l'agrégation, ils se retrouvent à peu près semblables ; ce ne sont que 
des parties différentes d'auteurs toujours les mêmes, inamovibles : la 
monotonie dans le changement. 

Il est inutile d'insister sur le caractère par trop exclusif et suranné de 
ces listes d'auteurs ; en ce qui concerne notamment la littérature française, 
tout le monde en convient : le xviii® et le xix° siècle y sont trop rarement et 
insuffisamment représentés. 

Enfin, les programmes d'auteurs de deux agrégations presque 
similaires, lettres et grammaire, ne concordent que sur un petit 
nombre de points, d'où une grande gêne pour les professeurs de province, 
dont presque toutes les conférences doivent être communes à ces deux 
catégories de candidats. 

Tout le monde étant, je crois, d'accord sur l'origine et la nature du mal, 
le remède est facile à trouver. 

La licence est une, identique et de même valeur entre toutes les 
Facultés, ses épreuves sont partout les mêmes ; mais il n'est pas plus 
nécessaire d'imposer partout les mêmes auteurs que les mêmes sujets de 
dissertation. 

Je demanderais donc que la Faculté fut, sous réserve d'approbation 
supérieure, maîtresse de dresser la liste des auteurs inscrits à son 
programme de licence. 

Pour l'agrégation, signalons encore cette anomalie que la rédaction 
des programmes, c'est-à-dire d'une partie du travail, et non le moins 
important, de l'enseignement supérieur, émane en partie de l'enseignement 
secondaire. 

La réforme déjà décrétée pour l'agrégation d'histoire indique parfai- 
tement dans quel sens devront être transformées toutes les autres, pour lo 
grand avantage des Facultés. 

Au jury central, siégeant à Paris, toute la partie pédagogique et 
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professionnelle des épreuves; aux Facultés toute la partie de science et 
d'érudition. 

Les professeurs et les étudiants d'histoire vont trouver dans cette 
réforme, surtout caractéiisée par l'institution du certificat d'études supé- 
rieures, une liberté que tous leur envient, et que tous obtiendront forcément 
à leur tour. Ce jour-là les Facultés pourront se livrer à un travail plus 
fécond, plus original^ plus vraiment scientifique. Elles pourront avoir, à 
côté des jeunes gens qui se destinent à la carrière de renseignement, des 
étudiants libres, plus nombreux que par le passé, qui, sans préoccupation 
professionnelle particulière, viendront seulement leur demander une plus 
haute culture intellectuelle. 

Peut-être même parviendraient-elles, grâce à cette élasticité de leurs 
programmes, à attirer les étudiants étrangers, qu'elles n'ont vus jusqu'ici 
qu'en petit nombre. 



Le Rapporteur y 
L. FONTAINE. 



COMPTES RENDUS DES TRAVAUX DE LA TROISIEME SECTION 



La troisième Section, réunie sous la présidence de Lord Reay, membre 
de la Chambre des Lords, sous-seciétaire d'Etat, délégué des Universités 
écossaises, a décidé qu'elle se partagerait en sous-commissions, chargées 
d'étudier la question proposée, en tenant compte des traditions, des 
programmes et des aspirations de chaque ordre de Facultés. 

Trois sous-commissions, la première pour le Droit, sous la présidence 
de M. Thaller, professeur à la Faculté de droit de Paris, la deuxième pour 
les Sciences, sous la présidence de M. Brunhes, doyen de la Faculté des 
sciences de Dijon, la troisième pour les Lettres, ont délibéré séparément 
pendant la journée du lundi 29 octobre. Leurs délibérations sont résumées 
dans les rapports de MM. Pic, Bataillon et Dugit. 
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La Section s'est réunie en assemblée générale le mardi matin, 
30 octobre, et, après avoir entendu les rapports présentés au nom des trois 
sous-commissions, elle a adopté les résolutions à présenter au Congrès. 

Ces résolutions sont consignées dans le rapport que M. Pic a rédige au 
nom de la troisième Section. 



RAPPORTS DES SOUS-COMMISSIONS 



FACULTES DE DROIT 



Rapporteur: M. PIC, agrégé à la Faculté de droit de Lyon. 



A première vue, les Facultés de droit semblent être entrées assez avant, 
sous rimpulsion même du pouvoir central, dans la voie de la différenciation 
des programmes, adaptés aux besoins régionaux. Les cours à option^ 
institués, il y a quelques années, pour la troisième année de licence, à côté 
des cours obligatoires, sont en effet répartis en province suivant les régions ; 
seule la Faculté de Paris possède les neuf cours institués par le nouveau 
règlement de la licence ; quant aux Facultés de province, elles ne sont 
dotées que de ceux de ces cours répondant à des besoins généraux, tels 
que les cours sur les voies d'exécution, ou de ceux qui correspondent aux 
nécessités économiques de la région, tels que le cours de droit maritime 
pour les Facultés de Bordeaux ou d'Aix, les cours de législation industrielle 
ou de droit commercial comparé pour la Faculté de Lyon, 

Si Ton ajoute à cette première cause de différenciation une seconde 
cause provenant d'initiatives locales, si Ton tient compte, en d'autres 
termes, des cours complémentaires usuels, créés ou subventionnés par les 
municipalités ou les sociétés destinées à encourager le développement de 
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renseignement supérieur (telles que les sociétés et associations de 
rUniversité de Lyon, Dijon et autres villes), il semble que les Facultés de 
droit approchent singulièrement du but, et que Tceuvre de décentralisation 
scientifique soumise à l'approbation du Congrès soit bien près d'être réalisée 
dans cette branche de renseignement supérieur. 

Et cependant, Messieurs, ce n'est là qu'une apparence trompeuse. 
Ni les cours à option de la troisième année de licence, ni les cours libres 
subventionnés par les municipalités ou les sociétés locales, n'auront jamais 
la puissance de soustraire les Facultés de droit à l'influence stérilisante 
des programmes imposés et uniformes, — €t cela, pour deux raisons 
décisives, que la discussion ouverte entre les membres de la sous- 
commission a mises en pleine lumière. 

1** Il est inexact que les cours à option aient revêtu, dans chaque 
Faculté, le caractère d'enseignements régionaux appropriés aux besoins 
particuliers du ressort dans lequel devait s'exercer la maîtrise intellectuelle 
de cette Faculté. En effet, tout d'abord, l'objet de ces cours n'a pas été 
arrêté librement par la Faculté intéressée, mais par le Ministère, qui n'a pas 
toujours tenu suffisamment compte des nécessités locales. De plus, les 
étudiants sont libres de choisir, à leur gré, entre les six ou huit cours à 
option professés, les trois cours sur lesquels ils devront être interrogés à 
l'examen ; or, tous les professeurs chargés de ces enseignements nouveaux 
sont unanimes à constater que ceux-ci font, en général, un usage peu 
éclairé de cette faculté d'option que les règlements leur confèrent. La 
plupart d'entre eux se déterminent, non par des considérations d'ordre 
général ou d'intérêt professionnel, mais par de futiles préoccupations 
d'heures ou de personnes ; d'où cette conséquence nécessaire que l'étudiant 
ne tire qu'un profit médiocre de cours disparates, choisis au hasard, et que 
l'on voit dans certaines Facultés les étudiants déserter précisément celui de 
ces cours qui semblait devoir répondre le plus complètement aux besoins 
économiques de la région, et grouper dès lors le plus grand nombre 
d'auditeurs. 

2** Les cours municipaux, et généralement les cours libres, même dans 
les villes où ces créations sont les plus nombreuses et les mieux dotées, 
n'ont pas non plus donné de résultats très satisfaisants. Sans doute, les 
villes ou les sociétés qui les ont généreusement créés se sont préoccupées 
avant tout des nécessités locales ; mais leur initiative éminemment louable 
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n'a pas donné tous les Iruits qu'il était permis d'en attendre, faute de 
sanction officielle. Permettez-moi, ici encore, de céder la parole à 
M. Fontaine : a Ce qui manque le plus, dit-il, à des cours de ce genre, ce 
sont les étudiants ; tous, en effet, sont retenus auprès des autres profes- 
seurs par des programmes uniformes, inflexibles. » Ces enseignements, à 
la différence des cours libres de la Faculté des lettres, n'attirent pas 
ordinairement le grand public, à raison de leur caractère technique ; et ils 
n'attirent l'étudiant qu'à grand'peine, parce que les étudiants, l'élite des 
travailleurs mise à part, ne vont guère qu'à des cours rentrant dans le 
programme officiel des examens probatoires. 

Que faut-il donc pour vivifier cet enseignement juridique local, encore 
à l'état embryonnaire ? — Deux réformes principales nous semblent 
indispensables. La première consisterait à donner aux Facultés ou Univer- 
sités le droit, non seulement de choisir librement parmi les cours à option 
et de décréter le caractère obligatoire, pour tous les étudiants, de ceux de 
ces enseignements plus spécialement appropriés aux besoins locaux, mais 
encore d'instituer, en dehors des types officiels créés par le décret réglemen- 
taire de la licence, d'autres cours jouissant des mêmes prérogatives, c'est-à- 
dire obligatoires pour tous les étudiants, ou tout au moins destinés à figurer 
dans une liste de cours à option entre lesquels ces derniers feraient un choix. 

Les cours libres, cours municipaux ou autres, pourvu que leur utilité 
fut reconnue par le Conseil général des Facultés, recevraient ainsi une 
investiture officielle, qui en rehausserait immédiatement le prestige et la 
valeur professionnelle. Nous posséderions véritablement des Universités 
régionales, ayant leur physionomie propre, et les professeurs verraient 
disparaître ce régime stérilisant de l'uniformité des programmes, dont 
le résultat trop évident, ainsi que le faisait observer M. Appleton, est 
d'entraver le libre développement des recherches scientifiques et l'essor des 
travaux personnels. 

Les Facultés françaises entreraient ainsi dans la voie où les ont 
depuis longtemps devancées les Universités étrangères, spécialement les 
Universités anglaises, écossaises ou américaines. Les statuts auxquels ces 
Universités sont soumises, et qui forment en quelque sorte la charte, la loi 
fondamentale de chacune d'elles, sont, en effet, rédigés en vue de leur laisser 
une très large autonomie, et de leur permettre d'introduire les réformes 
nécessaires à l'heure précise où ces réformes s'imposent. Tous les efforts 
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du haut enseignement anglais tendent ù fortifier, voire même a étendre 
encore cette autonomie, et cette diversité féconde des programmes et des 
méthodes qui en est le corollaire. En elTet, d'après les renseignements que 
nous a très obligeamment fournis notre éminent président, lord Heay, la 
Commission d'enquête pour la réorganisation de TUniversité de Londres 
s'est prononcée, dans un rapport récent, en faveur de la superposition, 
dans les différentes Facultés, de deux degrés d'enseignement, auxquels 
correspondraient deux diplômes, dont l'un sanctionnerait les cours 
obligatoires et fondamentaux, tandis que l'autre serait réservé aux étudiants 
qui se seraient adonnés, dans telle ou telle branche choisie par eux, à des 
études spéciales et approfondies. Des réformes de même nature ont été 
récemment introduites dans les Universités écossaises, réformes tendant 
notamment à donner une |)lus grande liberté aux étudiants dans le choix 
des cours qu'ils désireraient suivre (I). Il est inutile, Messieurs, d'insister 
sur le contraste qu'offre notre régime français de centralisation excessive 
avec cette organisation anglaise, si souple, si bien faite pour inciter maîtres 
et étudiants dans la voie des recherches libres et originales! Mais revenons 
à nos Universités françaises. 

Une seconde réforme, qui ne serait d'ailleurs que le corollaire de la 
précédente, consisterait à conférer au Conseil de chaque Faculté le 
droit de fixer librement la durée des cours, tout en-restant dans les limites 
que l'Administration supérieure croirait nécessaire de tracer, afin de 
préserver les cours fondamentaux de toute atteinte imprudente, et en 
prenant les mesures nécessaires pour qu'à chaque examen subi par chaque 
étudiant correspondit un même nombre de semestres d'études. Cette 
seconde réforme, dis-je, serait le corollaire de la précédente. Il est évident, 
en effet, que les moyens les plus efficaces pour les Facultés, dont les 
ressources pécuniaires sont nécessairement limitées, de multiplier le 
nombre des cours spéciaux obligatoires dans leur ressort, consiste dans la 
réduction, au strict nécessaire, du temps consacré aux cours fondamentaux. 
Votre sous-commission s'est ralliée à cet avis. — Quelques membres, il est 
vrai, ont soulevé certaines objections ; la plus grave réside dans les 
difficultés qu'entraînerait, dans un pareil système, le passage des 
étudiants d'une Faculté dans une autre ; mais cette objection n'a pas paru 

(i) Voir plus haut, p. m, l'adresse de ri'niversitê d'Kdimb,)urif. 
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décisive, parle motif que ces migrations de Faculté à Faculté sont rares en 
France, et qu'au surplus les étudiants migrateurs, sauf quelques rares 
exceptions, sont loin de former Télite de notre jeunesse universitaire. Il ne 
serait pas impossible, d'ailleurs, par certaines mcsuixîs d'ordre intérieur, 
concertées entre les diverses Facultés, de concilier Tintérèt légitime de ces 
étudiants avec les nécessités supérieures de la liberté de renseignement. 

Restait, chose éminemment délicate, à tracer une ligne de démarcation 
suffisamment précise entre le cours fondamental, commun à toutes les 
Facultés de droit et non susceptible de suppression, et le cours spécial ou 
régional. Il a paru impossible à votre sous-commission, à la veille peut- 
être d'un dédoublement de la licence, réclamé en France par une fraction 
importante du corps enseignant, à la veille d'une réforme organique du 
doctorat, susceptible d'exercer une influence décisive sur la répartition des 
études de licence (I), — de donner une énumération limitative ou même 
indicative des cours fondamentaux. Bornons-nous donc à faire observer 
que, de l'échange de vues auquel a donné lieu cette grave question, ressort 
nettement la nécessité, pour faire aboutir la réforme décentralisatrice 
soumise à vos suffrages, de réduire au minimum les cours fondamentaux, 
et de ne conserver comme tels que ceux en l'absence desquels la culture 
juridique de l'étudiant demeurerait forcément incomplète. 

Deux membres de la sous-commission, tout en se ralliant en principe 
aux conclusions de leurs collègues, ont cru devoir signaler deux autres 
procédés susceptibles, à leur sens, d'accentuer la différenciation régionale 
des programmes d'enseignement, M. Michoud a insisté sur l'utilité qu'il y 
aurait à développer le système, usité dans certaines Facultés, notamment à 
Grenoble, des certificats spéciaux, créés par les Facultés elles-mêmes, 
soit en vue des auditeurs libres de certains cours complémentaires, soit en 
vue de certaines catégories d'étudiants, par exemple des étudiants étrangers ; 
peut-être serait-il possible de délivrer des certificats de ce genre aux 
auditeurs de certains cours mixtes, communs à deux ordres de Facultés, 
par exemple aux Facultés des lettres et de droit. Cette proposition, sans 
avoir fait l'objet d'un vœu spécial, paraît avoir réuni l'adhésion unanime des 

(i) Jusqu'à présent, le doctorat seul a été dédoublé (Décret du 3o avril 1895); — pour la licence, le 
nombre des cours à option a au contraire été diminué (Décret du même jour), et plusieurs de ces 
enseignements ont été convertis en cours de doctorat. Les critiques formulées au texte contre l'unifor- 
mité des programmes subsistent donc entières, du moins en ce qui concerne la licence. 
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membres delà Commission ; votre secrétaire croit même devoir rappeler, à 
Tappui des observations présentées par M. Michoud, que TKcole de 
droit d'Alger délivre, depuis sa fondation, des certificats de législation 
algérienne, auxquels une sanction officielle est attachée, puisque certains 
fonctionnaires de notre grande colonie doivent en être pourvus. 

M. Thaller, vice-président de notre Commission, a proposé d'émettre 
un vœu tendant à autoriser, ou plutôt à encourager, — car il ne s'agit au 
fond que d'un changement de méthode que chacun d'entre nous serait libre 
dès maintenant de mettre en pratique pour son propre compte, — à 
encourager, dis-je, les professeurs des chaires magistrales à sortir de la voie 
de l'enseignement général, et à substituer aux cours généraux actuels des 
cours approfondis, sur telle ou telle matière de leur enseignement, répondant 
plus spécialement aux nécessités régionales ou aux tendances de leur propre 
esprit, — saut à distribuer aux étudiants les notions générales qui leur 
manquent dans des conférences complémentaires, à la fois critiques et 
bibliographiques. Cet enseignement monographique, complété par des 
conférences, dans lesquelles le professeur initierait, suivant la méthode 
socratique, l'étudiant à la science, aurait, dans la pensée de son promoteur, 
le double avantage de stimuler les libres recherches, de faire éclore les 
travaux originaux sur tous les points du territoire, et de contribuer ainsi 
efficacement au but de décentralisation que nous poursuivons. 

Aucune objection de principe n'a été formulée contre cette méthode, 
assurément féconde. Mais plusieurs membres de la Commission ont fait 
observer qu'une telle méthode, excellente pour le doctorat, nécessiterait, au 
contraire, pour être appliquée avec fruit aux cours de licence, une sérieuse 
augmentation de personnel ; qu'il serait nécessaire, pour distribuer aux 
étudiants sous une forme ou sous une autre l'enseignement général qui leur 
est dû et dont ils ne peuvent se passer, sous peine de n'avoir qu'une 
instruction professionnelle rudimentaire et incomplète, de doubler chaque 
professeur d'un agrégé ou maître de conférences : réforme peut-être 
désirable, mais à coup sûr irréalisable en l'état actuel des choses (1). Dans ces 



(i) C'est dans cet esprit qu*ont été réorganisées, par l'arrêté ministériel du 3o avril iSgS, les confé- 
rences des Facultés de Droit. !x rétablissement de la rétribution des conférences (Loi du 28 juillet 1895) 
a permis aux Facultés d'adjoindre aux asçréecés, dont le nombre était insuffisant, des directeurs de 
conférences choisis librement par le Conseil de chacune d'elles ; leur choix s'est porté de préférence sur 
des docteurs en Droit se destinant à renseig-nement. 






SÉANCES DES SECTIONS 217 



conditions, et, sans méconnaître la connexitc de cette proposition avec la 
question générale qui lui était soumise, la sous-commission a cru préférable 
de ne ])as en faire Tobjet d'un vœu spécial. 

En résumé, Messieurs, après une discussion à laquelle ont pris part 
tous ses membres, discussion dont je n'ai pu qu'esquisser ici les grandes 
lignes d'une manière impersonnelle, la Commission du droit a consigne 
ses desiderata dans les quatre vœux suivants : 

I. — Il importe de délimiter les enseignements dans les Facultés de 
droit, de telle sorte que, à côté des enseignements fondamentaux,, communs 
fii toutes les Facultés, le Conseil général de chaque Université puisse créer 
librement, sur la proposition de la Faculté intéressée, des cours complé- 
mentaires, appropriés aux besoins économiques de la région et aux 
tendances scientifiques de cette Université. Ces cours seraient obligatoires 
ou à option, au choix de la Faculté, mais devraient en tout cas figurer dans 
le programme officiel des examens de licence ou de doctorat. 

II. — Le Conseil général de chaque Université doit avoir la faculté de 
fixer lui-même la durée des cours, sous réserve du droit pour l'Administration 
supérieure d'assigner une durée nxinima à certains d'entre eux, si elle le 
juge à propos, et sous la condition que le nombre des semestres de cours 
soit le même pour tous les étudiants, et pour chaqueexamen, dans lensemble 
des Facultés françaises. 

III. — Le Conseil général de chaque Université doit être investi du 
droit de distribuer, à son choix et en toute liberté, sur les trois années 
d'études de licence, les divers enseignements. 

IV. — Chaque professeur, dont l'enseignement a une durée supérieure 
à une année, doit être libre, sous réserve de l'approbation de la Faculté, de 
répartir en toute liberté, sur tous les semestres dont il dispose, lensemble 
des matières de ses cours. 

Le Rapporteur^ 
P. Pic. 



a8 



218 CONGRÈS DE l'eNSEIGNEMKNT SUPÉRIEUR 



FACULTES DES SCIENCES 



Rapporteur : M. BATAILLON, chargé de cours à la Faculté des sciences 

de Dijon. 



Messieurs, 

Votre sous-commission a étudié attentivement les conditions de pro- 
grammes et d'examens présentés par les divers groupes de sciences. L'avis 
unanime a été : que les programmes sont trop chargés, qu'ils sont détaillés 
au point cVentraver l'initiative du professeur et d'imposer à renseignement 
une uniformité regrettable, que le développement intégral de certains de ces 
programmes est irréalisable dans la pratique. 

Nous avons pensé qu'il serait possible, tout en garantissant les bases 
de l'enseignement^ de donner aux programmes une tournure plus élastique 
laissant au professeur une plus grande liberté. Aux indications sommaires 
dont Tensemble constitue actuellement \q programme annuel^ on pourrait 
substituer de vrais programmes très explicites. Les professeurs de chaque 
ordre d'enseignement, après les avoir élaborés, devraient les soumettre à 
la Faculté. Ces programmes seraient pubjiés avant la rentrée scolaire et 
les étudiants, mis au courant des diverses formes de renseignement dans 
nos Universités, pourraient aller là où les appelleraient leurs tendances et 
leurs goûts personnels. 

Un triage est absolument nécessaire dans l'ensemble des connaissances 
relevant de telle ou telle section. Il nous a semblé que ce triage serait 
facile; car, dans toute branche scientifique, nous distinguons, à côté du 
fonds commun indispensable, des voies latérales, des spécialités 
auxquelles on ne peut pratiquement attribuer la même importance dans 
l'enseignement. En établissant cette distinction, et en laissant au 
professeur une libre évolution dans le cadre qui lui plaît, on permettrait 
à l'étudiant de se spécialiser de bonne heure, conformément à ses 
tendances naturelles, sans préjudice des connaissances fondamentales. 
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Une modification parallèle serait introduite dans les examens avec le 
principe du choix qui garantirait le candidat contre la brutalité d'une 
seule question prise dans un domaine trop vaste. 

Ainsi s'établirait une véritable harmonie entre renseignement et sa 
sanction. Une liberté d'allures plus grande serait laissée au maître comme 
à rélève. Les programmes détaillés indiqués tout à l'heure, tout en four- 
nissant à l'administration supérieure \e^ garanties nécessaires, laisseraient à 
chaque initiative individuelle sa libre évolution, à chaque enseignement 
local sa couleur particulière. 

Ces dispositions nous ont paru assurer suffisamment la liberté de l'en- 
seignement, et votre sous-commission a cru devoir écarter une proposition 
de M. Andrade tendant à laisser entièrement à l'initiative des Facultés le 
programme des cours et des examens. 

Nous nous sommes occupés aussi des rapports à établir entre les 
groupes universitaires et leur région. Nous avons pensé que, là où les 
ressources locales le permettraient, il y aurait grand avantage à organiser 
des enseignements de sciences appliquées. L'exemple de Lyon, où l'Ecole 
de chimie a donné de si brillants résultats, entraînera certainement d'autres 
grands centres industriels. A ce point de vue, certaines branches de la science 
peuvent être moins favorisées que la chimie. Les efforts individuels, quels 
qu'ils puissent être (car il serait bien difficile de préciser), nous semblent 
mériter des encouragements. Et, en exprimant cette idée qu'il ne suffit pas 
de s'en tenir aux applications qui s'imposent, mais qu'il faut en chercher, 
nous voulons donner à l'expression de sciences appliquées le sens le plus 
large ; nous voulons marquer que, par l'utilisation de toutes leurs 
ressources, les groupes universitaires gagneront les sympathies les plus 
précieuses, celles du milieu régional qui leur a donné leur caractère d'in- 
dividualité et duquel ils doivent attendre l'indépendance. 

Tels sont les moyens qui nous ont paru les plus efficaces pour sous- 
traire les Universités françaises à l'uniformité des programmes, pour 
favoriser le développement de chacune suivant ses tendances et assurer à 
notre Enseignement supérieur cette variété, cette libre évolution locale, 
dans laquelle nous voyons le vrai principe de l'émulation. 

Messieurs, votre sous-commission a trouvé, dans les projets de réforme 
récemment élaborés par les Facultés et consignés dans les Enquêtes et docu- 
ments relatifs à V Enseignement supérievr, fascicule 53, 1894, des données 
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plus précises auxquelles on pourrait se reporter pour les applications de 

détail ; car ces travaux, effectués sans entente préalable, reflètent en 

bien des matières une remarquable uniformité de vues. 

Elle n'a voulu retenir que des points généraux sur lesquels peut se 

produire un accord unanime. 

Ces points, elle a décidé, sur l'initiative éclairée de M. Sabatier, de 

les résumer en quelques propositions qui ont été adoptées à l'unanimité 

et qu'elle vous soumet sous la forme de vœux : 

1* Les programmes de licence, actuellement trop chargés, devraient 

être très simplifiés et compris dans des lignes générales et très larges. 

2® Les professeurs, pour chaque ordre d'enseignement, devraient 

soumettre tous les ans à leur Faculté de vrais programmes, rédigés en 

termes précis et détailles. 

3* Ces programmes seraient publiés avant la rentrée scolaire pour 

permettre aux étudiants de choisir leur Faculté et de diriger leurs études 

suivant leurs goûts. 

4" Les programmes seraient divisés en deux parties : une première 

partie, constituant le fonds commun des connaissances indispensables, 

serait établie sur des bases uniformes dans toutes les Facultés ; la seconde 

partie comporterait une élasticité beaucoup plus grande et un choix plus 

libre des matières à enseigner. 

5° Il y aurait lieu d'établir, là oii les ressources locales le permettent, 

un contact plus étroit entre les groupes universitaires et leur région, par 

l'enseignement des sciences appliquées appuyé, autant que possible, d'une 

sanction légale. 

Le Rapporteur, 

E. Bataillon. 



FACULTÉS DES LETTRES 



Rapporteur : M. DUGIT, doyen de la Faculté des Lettres de Grenoble. 



Les professeurs des Facultés des lettres, formant la troisième sous-com- 
mission de la troisième Section, ont pensé qu'il n'était pas possible, dans le 
peu de temps dont dispose le Congrès, d'entrer dans la recherche détaillée 
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des moyens propres à donner à nos Facultés une physionomie propre et 
originale. C'est Tœuvre de chacune de trouver sa voie et de mettre à profit 
les ressources que lui offre la région où elle vit, et celles que les circons- 
tances lui apporteront. C'est assez pour le moment, et c'est déjà beaucoup, 
que de relâcher, si Ton ne peut les dénouer tout à fait, les liens qui nous 
retiennent. Une fois dégagés, ce sera notre faute si nous ne marchons pas. 
Les Facultés des lettres ont, comme les autres du reste, une double 
fonction : distribuer aux étudiants les connaissances requises pour cer- 
tains grades universitaires, et contribuer par des travaux personnels à 
l'avancement de la science. Actuellement, ces deux besognes sont tout à 
fait distinctes, et tellement divergentes que le temps employé à l'une est 
perdu pour l'autre. 

Cela tient à ce que les programmes pour les examens sont fixés par 
des commissions siégeant à Paris et uniformes pour toute la France, Tous 
les professeurs de grec, de latin et de français, sur quelque point de ces 
littératures que portent leurs études, doivent, par toute la France, expli- 
quer la même année les mêmes textes. 

Cette uniformité de programmes se comprend pour des agrégations qui 
sont des concours, où l'on vient, de tous les points du territoire, se pré- 
senter devant les mêmes juges. Mais elle n'a aucune raison d'être pour la 
licence qui est un simple examen, examen qui a lieu dans chaque Faculté, 
et où les professeurs interrogent leurs propres étudiants, et quelques 
candidats du voisinage. La connaissance du grec, du latin ou du français 
n'est pas attachée à l'explication de telle page dun auteur plutôt qu a telle 
page d'un autre. Si les professeurs de chaque Faculté avaient le choix des 
textes, ils les prendraient dans le cercle de leurs études. De là double 
avantage : d'abord le travail qu'ils feraient pour leurs étudiants servirait 
à leurs propres recherches, et ils le feraient, sinon mieux, au moins avec 
plus de plaisir ; ensuite les étudiants, tout en poursuivant la préparation 
de leurs examens, s'initieraient à la méthode du travail scientifique, en 
prendraient le goût, et de simples élèves deviendraient les collaborateurs 
de leurs maîtres. 

Cette liberté de choix laissée aux Facultés leur permettrait en outre 
de varier leurs programmes,etdeles accommoder aux besoins, aux goûts de 
la région à laquelle elles appartiennent et de la clientèle qu'elles veulent 
attirer et réunir autour de leurs chaires. 
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J'ajoute que Texistence de programmes officiels constitue les Facultés 
dans un état d'infériorité et de dépendance vis-à-vis des commissions qui 
dressent ces programmes. Puisque l'examen leur appartient, puisque c'est 
elles qui confèrent le grade, puisqu'il n'y a pas d'utilité à ce que le 
programme soit uniforme pour tout le pays, leur refuser de l'établir elles- 
mêmes, c'est les déclarer incompétentes et manquer en elles de confiance. 
Leur initiative est supprimée, et leur autorité est amoindrie vis-à-vis de 
leurs auditeurs comme vis-à-vis du public. 

Nous proposons donc que chaque Faculté soit maîtresse de dresser 
la liste des auteurs inscrits à son programme de licence. 

C'est là le premier élément et la première condition de cette auto- 
nomie et de cette marche vers l'originalité qui sont dans les aspirations de 
tous. 

Pour les agrégations, nous ne demandons pas le même droit, pour la 
raison indiquée plus haut, mais nous demandons deux choses : 

1" Que les mêmes textes soient prescrits pour l'agrégation de grammaire 
et pour l'agrégation des lettres. 

Il n'y a aucune raison pour qu'il n'en soit pas ainsi. La preuve en est 
que toujours il y a sur les deux listes quelque auteur commun, et que tel 
qui figure une année aux lettres figurait l'année précédente ou figurera 
l'année suivante à la grammaire. La diversité du travail ne sert qu'à com- 
pliquer et à rendre plus lourde la besogne du professeur, qui a plus de 
textes à étudier, et qu'à réduire les étudiants de chaque section à une seule 
conférence, tandis que, pouvant se réunir, ils bénéficieraient de deux. 

2"* Que la réforme qui vient d'être décrétée pour l'agrégation d'histoire 
soit étendue aux autres agrégations : à un Jury central siégeant à Paris la 
partie professionnelle de l'examen, celle qui est vraiment un concours; aux 
Facultés la partie de science et d'érudition, qui constitue à proprement 
parler un certificat d* aptitude. 

Les mêmes raisons qui ont fait adopter ce système pour l'histoire ont 
toute leur force pour les agrégations de grammaire, de lettres et de philo- 
sophie. Ce grade serait alors conféré dans des conditions plus sérieuses 
encore que par le passé, et avec une connaissance plus complète des qua- 
lités et des aptitudes des candidats. Les Facultés n'auraient qu'à gagner à 
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ce que leur part de travail et de responsabilité dans les agrégations fût 
élargie et agrandie. 

Tels sont les trois vœux que la sous-comniission des lettres a Thon- 
neur de présenter à l'approbation du Congrès. 



Le Rapporteur^ 

E. DUGIT. 



RAPPORT GENERAL DE LA TROISIEME SECTION 



Rapporteur : M. PIC, agrégé à la Faculté de droit de Lyon, 
secrétaire de la troisième Section. 



Messieurs, 

Votre troisième Section est unanime à reconnaître la nécessité de 
soustraire les Universités françaises, dans toutes leurs branches, à Tunifor- 
niité des programmes, en favorisant le développement de chacune selon ses 
aptitudes, ses tendances et le caractère de la région. Cette uniformité 
constitue l'obstacle le plus grave au libre développement des recherches 
scientifiques personnelles, et appelle une réforme urgente. Mais, si toutes 
les Facultés sont d'accord sur la nécessité d'affranchir dans une certaine 
mesure le haut enseignement du régime de centralisation excessive auquel 
il est actuellement soumis, la question des voies et moyens à employer 
pour aboutir à ce résultat se présente sous un aspect tout différent, et par 
suite comporte des solutions très diverses, suivant que l'on envisage 
le droit ou la médecine, les lettres ou les sciences. Aussi la Section 
a-t-elle dû compléter son vœu général en faveur de la liberté des 
programmes par une série de vœux, correspondant aux besoins spéciaux 
de chaque Faculté. 

Le vœu général, en faveur duquel la troisième Section s'est pro- 
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noncée à runanimité, et qu'elle soumet à votre haute approbation, peut 
se résumer ainsi. 

Vœu général de la troisième section. — // est nécessaire de soustraire 
à bref délai les Universités françaises à V uniformité des programmes, en 
favorisant le développement de chacune d'elles suivant ses aptitudes, ses 
tendances scientifiques et le caractère de la région, tout en respectant les 
enseignements fondamentaux. 

Quant aux vœux spéciaux à chaque ordre de Facultés, qui ne sont 
à vrai dire qu'autant d'applications de l'idée essentielle formulée dans 
notre vœu général, ils ont été discutés et élaborés dans trois sous- 
commissions distinctes, une pour le droit, une pour les sciences, une 
pour les lettres ; les Facultés de médecine n'étaient pas représentées dans 
notre Section. Les discussions de chaque sous-commission sont résumées 
et les vœux arrêtés par elle sont consignés dans trois rapports particuliers 
de MM. Pic, Bataillon et Dugit, dont il me paraît inutile de donner 
lecture à l'Assemblée générale, â moins quelle n'en manifeste le désir. 
Je me borne donc à vous donner lecture des vœux particuliers émis 
par les sous-commissions, en suivant l'ordre réglementaire des Facultés. 

Sous-GoMMissioN DU DROIT. — I. — Il importc de délimiter les ensei- 
gnements dans les Facultés de droit, de telle sorte que, à côté des 
enseignements fondamentaux, communs à toutes les Facultés, le Conseil 
général de chaque Université puisse créer librement, sur la proposition 
de la Faculté intéressée, des cours complémentaires, appropriés aux besoins 
économiques de la région et aux tendances scientifiques de cette Univer- 
sité. Ces cours seraient obligatoires ou à option, au choix de la Faculté, 
mais devraient en tout cas figurer dans le programme officiel des examens 
de licence ou de doctorat. 

II. — Le Conseil général de chaque Université doit avoir la faculté de 
fixer lui-même la durée des cours, sous réserve du droit pour l'admi- 
nistration supérieure d'assigner une durée minima à certains d'entre eux, si 
elle le jugea propos, et sous la condition que le nombre des semestres de 
cours soit le môme pour tous les étudiants, et pour chaque examen, dans 
l'ensemble des Facultés françaises. 
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III. — Le Conseil général de chaque Université doit être investi du 
droit de distribuer, à son choix et en toute liberté, sur les trois années 
d'études de licence, les divers enseignements. 

IV. — Chaque professeur, dont renseignement a une durée supérieure 
à une année, doit être libre, sous réserve de l'approbation de la Faculté, 
de répartir en toute liberté, sur tous les semestres dont il dispose, 
Tensemble des matières de ses cours. 

Sous-CoMMissioN DES SCIENCES. — I. — Lcs programmes de licence, 
actuellement trop chargés, devraient être simplifiés, et compris dans 
des lignes générales très larges. 

II. — Les professeurs, pour chaque ordre d'enseignement, devraient 
soumettre chaque année à la Faculté de vrais programmes rédigés en 
termes précis et détaillés. 

III. — Ces programmes seraient publiés avant la rentrée scolaire, pour 
permettre aux étudiants de choisir leur Faculté et de diriger leurs études 
suivant leurs goûts. 

IV. — Les programmes seraient divisés en deux parties : une première 
partie, constituant le fonds commun des connaissances indispensables, 
serait établie sur des bases uniformes dans toutes les Facultés ; la seconde 
partie comporterait une élasticité beaucoup plus grande et un choix plus 
libre des matières à enseigner. 

V. — Il conviendrait d'établir, partout où les ressources locales le 
permettraient, un contact plus étroit entre les groupes universitaires et leur 
région par l'enseignement des sciences appliquées, muni autant que 
possible d'une sanction légale. 

Sous-CoMMissioN DES LETTRES. — I. — Cliaquc Faculté doit être 
maîtresse de dresser la liste des auteurs inscrits à son programme 
de licence. 

II. — Il convient de prescrire les mêmes textes pour l'agrégation de 
grammaire et pour l'agrégation des lettres. 
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III. — La réforme qui vient d'être décrétée pour Fagrégation 
d'histoire doit être étendue aux autres agrégations; à un jury central 
siégeant à Paris, la partie professionnelle de l'examen, celle qui est vrai- 
ment un concours ; aux Facultés la partie de science et d'érudition, qui 
constitue à proprement parler un certificat d'aptitude. 

Tels sont les vœux que la troisième Section et les trois sous- 
commissions de cette Section ont l'honneur de soumettre à la haute 
approbation du Congrès. 

Le Rapporteur, 
P. Pic. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU CONGRÈS 



Les membres du Congrès se sont réunis, en Assemblée générale, le 
mardi 30 octobre JS9i, à trois heures, sous la présidence de M. Chauveau, 
pour entendre les rapports présentés au nom des diverses Sections. 

M. le Président fait observer que la brièveté du temps dont le Congrès 
peut disposer ne permettra pas d'ouvrir des discussions sur les vœux que les 
Sections ont adoptés. Ces vœux, dont les Rapporteurs vont donner lecture, 
seront simplement soumis à l'approbation des membres du Congrès. 

La parole est alors successivement donnée aux Rapporteurs des 
Sections. 



PREMIERE QUESTION 
DU MODE DE RECRUTEMENT DES PROFESSEURS 



M. Garraud, au nom de la sous-^commission pour le Droite propose 
les résolutions suivantes : 

I. — L'agrégation des Facultés de droit, recrutée par voie de concours, 
sans distinction de Facultés, sera conservée. * 

Les agrégés seront institués sans limitation de durée. 

Ils seront à la disposition de M. le Ministre de Tlnstruction publique, 
qui les répartira entre toutes les Facultés suivant les besoins du service. 
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II. — Il y aura deux ordres d'agrégation, dont les concours seront 
distincts : l'agrégation pour les sciences juridiques et l'agrégation pour les 
sciences économiques et administratives. 

III. — En cas de vacance d'un enseignement dans une Faculté de droit, 
il sera pourvu à la nomination du professeur qui doit le donner par voie de 
présentation. 

Un délai de trois mois devra s'écouler entre l'annonce de la déclaration 
de vacance, par Tinsertion d'un avis au Journal Officiel^ et la double 
présentation dont il va être question. 

Deux listes de présentation, comprenant, par ordre de mérite, les noms 
de deux candidats, seront demandées par M. le Ministre de Tlnstruction 
publique, Tune aux professeurs titulaires et adjoints de la Faculté 
intéressée, Tautre à tous les professeurs et chargés de cours des Facultés 
de droit françaises dont l'enseignement sera analogue à celui qu'il s'agira 
de pourvoir. 

• Le Conseil supérieur de l'Instruction publique dressera une liste 
permanente des enseignements analogues. 

Si le môme candidat est présenté, sur les deux listes, au premier rang 
et à l'unanimité des votants, l'investiture ne pourra lui être refusée par 
Tautorité compétente. 

Dans tout autre cas, M. le Ministre de l'Instruction publique choisira 
librement entre les candidats présentés sur les deux listes. 

IV. — Aucun grade académique n'est exigé pour être porté sur les 
listes de présentation. 

V. — Sera maintenue la distinction entre les enseignements de 
création nouvelle, pour lesquels le choix discrétionnaire du Ministre pourra 
s'exercer, sans aucune exigence de grade académique, et les enseignements 
déjà occupés, pour lesquels seuls, en cas de vacance, le système de la 
pi'ésentation est exigé. 

VI. — Le nombre des professeurs adjoints dans chaque Faculté ne sera 
pas limité. 
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VII. — Les professeurs adjoints auront, à tous égards, la même 
situation que les professeurs titulaires. 

Ces résolutions sont adoptées, après épreuve et contre-épreuve, à la 
majorité des voix, 

M. Bédart, au nom de la sous-commission pour la Médecine, propose 
les résolutions suivantes : 

1** Le concours d'agrégation est supprimé. 

2"* Chaque Faculté s'adjoint le nombre d'agrégés qu'elle croit 
nécessaire. 

3** Les cours libres que les agrégés seraient autorisés à faire ne 
donneront lieu de la part de l'Etat a aucun traitement, mais seulement à 
une rétribution résultant d'une taxation scolaire fixée par la Faculté. 

4" Des règlements détermineront les rétributions à accorder aux 
agrégés pour les suppléances, les examens et les enseignements imposés. 

5" Un nouveau titre garantissant des connaissances générales, par 
exemple celui de Docteur es sciences biologiques^ obtenu dans des conditions 
analogues à celles qui sont indiquées dans le rapport de MM. Lépine et 
Lortet, sera exigé des candidats au titre d'agrégé. 

6** Les agrégés sont nommés pour une période de trois ans ; ils sont 
indéfiniment renouvelables, sur proposition du Conseil de la Faculté. 

7® Le titre de professeur adjoint, avec des fonctions renouvelables 
par périodes de six ans et avec un traitement, pourra être accordé aux 
agrégés, sur présentation du Conseil de la Faculté. 

8"* La présentation pour la nomination des professeurs titulaires se fera 
par une liste unique, dressée par le Conseil de la Faculté intéressée et 
soumise à l'examen du Conseil général des Facultés. 

9" Dans des conditions qui resteront à déterminer, les professeurs 
seront autorisés à toucher une rétribution résultant d'une taxation scolaire 
fixée par la Faculté. 

Ces résolutions sont adoptées. Toutefois, plusieurs membres du 
Congrès, et en particulier M. Liégeois, professeur à la Faculté de Droit de 
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Nancy y demandent ^qu il soit bien constaté que les abstentions ont été très 
nombreuses. Ces abstentions, dit M, Liégeois, s'expliquent par la 
contradiction que présentent les vœux formulés par deux ordres de 
Facultés qui avaient jusquici le même mode de recrutement, sans que les 
membres du Congrès soient suffisamment éclairés sur les motifs de cette 
contradiction. 

Au nom de la sous-commission pour les Sciences et les Lettres, 
M. Depéret formule les vœux suivants : 

1® Que les Facultés intéressées soient appelées à présenter au choix 
de TAdministration supérieure une liste de candidats pour toute 
nomination de maître de conférences, déchargé de cours complémentaire 
et de chargé de cours ; 

2"* Que les Facultés de province soient représentées dans une large 
mesure au sein de la Section permanente et du Comité consultatif de 
renseignement public à Paris ; 

'X* Que M. le Ministre de Tlnstruction publique veuille bien obtenir, 
pour les professeurs et savants de province, l'éligibilité dans les différentes 
sections de l'Institut pour les places de membres titulaires, sans obligation 
de résidence à Paris. 

Ces vœux sont adoptés. 



DEUXIEME QUESTION 
DE L'ÉQUIVALENCE INTERNATIONALE DES ÉTUDES ET DES GRADES 

Au nom de la deuxième Section, M. Caillemer propose la résolution 
suivante, qui est adoptée à l'unanimité. 

Lorsqu'un étudiant, pour être inscrit dans une Université, devra fournir 
une justification d'études secondaires antérieures, il aura le droit de se 
prévaloir, non seulement de certificats délivrés par les autorités scolaires 
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du pays auquel appartient rUniversité, mais encore de certificats délivrés 
par les autorités scolaires du pays dans lequel il aura terminé ses études. 
Ce droit n'existera, toutefois, que lorsque le certificat étranger produit 
aura été, par une autorité compétente à déterminer ultérieurement, déclaré, 
d'une manière générale, équivalent au certificat national. 

Sur les propositions^ iferbalcmenl motivées, de M, Caillemer, le Congrès 
émet encore les vœux suivants : 

I. — Que les équivalences de scolarité, admises déjà dans un grand 
nombre de pays, soient généralisées, et notamment : 

1" Que Tétudiant d'une nationalité soit admis à imputer sur la durée de 
la scolarité universitaire exigée dans son pays un certain temps d'études 
passé dans une Université étrangère ; 

2" Que l'étudiant étranger soit autorisé à se prévaloir de la totalité du 
temps par lui passé dans une Université étrangère ; 

II. — Que l'équivalence de certains grades, dont la liste pourra être 
ultérieurement dressée par des autorités compétentes, soit partout admise 
en faveur des étrangers, mais uniquement au point de vue scientifique et 
pour permettre la recherche d'un grade plus élevé ; 

Sans préjudice toutefois des équivalences qui pourraient être accordées 
à titre particulier et après examen spécial des titres des postulants; 

III. — Que, dans une prochaine réunion internationale des membres 
de l'enseignement supérieur, il soit procédé à la rédaction d'un Manuel 
complet, rédigé, d'après un programme uniforme, en une seule langue, des 
conditions imposées pour l'obtention des diplômes universitaires dans 
chaque pays ; 

Une commission choisie parmi les membres du Congrès de 1894 
pourrait être nommée pour préparer la rédaction de ce Manuel. 

IV. — Que, dans tous les pays, les équivalences de grade ou de titre 
soient accordées à titre gratuit. 

Tous les vœux de la deuxième section^ fait remarquer M. le P réside ni ^ 
ont été adoptés à Vunanimité, 
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Sur la proposition du Rapporteur^ sont nommés membres de la 
Commission chargée de préparer la rédaction du Manuel universitaire : 
MM. Bernard Bouvier, professeur à l'Université de Genève ; — 
Edmond Dreyfus-Brisac, rédacteur en chef de la Revue internationale 
de TEnseignement ; — Firmeri/, professeur à la Faculté des Lettres de Lyon; 
— Wendelin Fœrster, professeur à V Université de Bonn ; — A, -G. van 
Hamel^ professeur à l'Université de Groningue ; — Joseph Kallenbach, 
professeur à V Université de Fribourg {Suisse). 



TROISIÈME QUESTION 

DES MOYENS DE SOUSTRAIRE LES FACULTÉS FRANÇAISES 
A L'UNIFORMITÉ DES PROGRAMMES 

Au nom de la troisième section, M. Pic formule le vœu général suivant, 
que complètent des vœux particuliers concernant spécialement les diverses 
Facultés : 

Vœu général. — Il est nécessaire de soustraire, à bref délai, les 
Universités françaises à Tuniformité des programmes, en favorisant le 
développement de chacune d'elles suivant ses aptitudes, ses tendances 
scientifiques et le caractère de la région, tout en respectant les 
enseignements fondamentaux. 

Vœux spéciaux aux Facultés de droit. — 1** Il importe de délimiter 
les enseignements dans les Facultés de droit, de telle sorte que, à coté des 
enseignements fondamentaux, communs à toutes les Facultés, le Conseil 
général de chaque Université puisse créer librement, sur la proposition de 
la Faculté intéressée, des cours complémentaires, appropriés aux besoins 
économiques de la région et aux tendances scientifiques de cette 
Université. Ces cours seraient obligatoires ou à option, au choix de la 
Faculté, mais devraient en tout cas figurer dans le programme officiel des 
examens de licence ou de doctorat. 
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2"* Le Conseil général de chaque Université doit avoir la faculté de 
fixer lui-même la durée des cours, sous réserve du droit pour l'Admi- 
nistration supérieure d'assigner une durée mùiîma à certains d'entre eux, si 
elle le juge à propos, et sous la condition que le nombre des semestres des 
cours soit le môme pour tous les étudiants, et par chaque examen, dans 
Tensemble des Facultés françaises. 

3** Le Conseil général de chaque Université doit être investi du 
droit de distribuer, à son choix et en toute liberté, sur les trois années 
d'études de licence, les divers enseignements. 

4® Chaque professeur, dont l'enseignement a une durée supérieure 
à une année, doit être libre, sous résene de l'approbation de la Faculté, de 
répartir, en toute liberté, sur tous les semestres dont il dispose, l'ensemble 
des matières de ses cours. 

Vœux spéciaux aux Facultés des sciences. — 1** Les programmes de 
licence, actuellement trop chargés, devraient être simplifiés et compris 
dans des lignes générales très larges. 

2" Les professeurs, pour chaque ordre d'enseignement, devraient 
soumettre chaque année à la Faculté de vrais programmes rédigés en termes 
précis et détaillés. 

3"* Ces programmes seraient publiés avant la rentrée scolaire, pour 
permettre aux étudiants de choisir leur Faculté et de diriger leurs études 
suivant leurs goûts. 

4** Les programmes seraient divisés en deux parties : une première 
partie, constituant le fonds commun des connaissances indispensables, 
serait établie sur des bases uniformes dans toutes les Facultés ; la seconde 
partie comporterait une élasticité beaucoup plus grande et un choix plus 
libre des matières à enseigner. 

5** Il conviendrait d'établir, partout où les ressources locales le per- 
mettraient, un conlact plus étroit entre les groupes universitaires et 
leur région par l'enseignement des sciences appliquées, muni autant 
que possible d'une sanction légale. 

Vœux spéciaux aux Facultés des letpres. — 1"* Chaque Faculté doit être 
maîtresse de dresser la liste des auteurs inscrits à son programme de 
licence. 

3o 
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2" Il convient de prescrire les mêmes textes pour l'agrégation de 
grammaire et pour l'agrégation des lettres. 

3*" La réforme qui vient d'être décrétée pour l'agrégation d'histoire 
doit être étendue aux autres agrégations; à un jury central siégeant à 
Paris, la partie professionnelle de l'examen, celle qui est vraiment un 
concours ; aux Facultés, la partie de science et d'érudition, qui constitue à 
proprement parler un certificat d'aptitude. 

Tous ces vœux ont été adoptés. 

Au moment mente oit le Congrès terminait ses travaux, M. Leyoues, 
ministre de V Instruction publique , est entré dans V amphithéâtre, 

M. le président Chauveau lui a souhaité la bienvenue et l'a invité à 
prendre place à sa droite. M, Leygues a accepté « avec plaisir ». 

Résumant brièvement les plus importantes des résolutions que le 
Congrès a adoptées, M, Chauveau a appelé sur elles la bienveillante attention 
de M. le Ministre, « L'Enseignement supérieur, a-t-il dit, a besoin d'un peu 
plus d'autonomie. Il est désirable que son organisation soit modifiée, dans 
le sens d'une plus grande indépendance, en prenant pour modèles les 
Universités étrangères les plus florissantes. Nous espérons. Monsieur le 
Ministre, que vous voudrez bien nous accorder votre appui pour nous 
conduire à ce résultat. » 



M, Leygues a répondu en se félicitant d'avoir pu venir à Lyon siéger un 
instant dans le Congrès et montrer ainsi aux savants français et étrangers 
l'intérêt que le Gouvernement de la Itépublique porte à leurs travaux, 

(L Cet amphithéâtre, dit-il, est un creuset dans lequel se choquent les 
idées et s'amalgament les propositions. Tous vous travaillez pour 
l'humanité, en vous efforçant d'accroîlre ses horizons, en mettant à sa 
disposition tout ce que vous trouvez de meilleur dans le domaine du 
vrai, du beau et du bien. 

« Je remercie les maîtres étrangers, qui ont répondu à l'appel des 
maîtres français et sont venus affirmer la solidarité scientifique et la 
fraternité d'esprit qui unissent les hommes voués aux études de haute 
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culture intellectuelle. La science n'appartient à personne; elle est à tous. 
La vérité est universelle ; nous la recueillons de quelque pays qu'elle 
vienne et nous rendons hommage à tous les chercheurs qui la poursuivent. » 

M. van Ilamel, au nom de tous les membres du Congrès^ remercie 
M. le Ministre de sa visite. Puis il exprime le vœu quun nouveau 
Congrès se réunisse le plus promptement possible dans une ville que Von 
pourrait dès maintenant désigner. Il est bon que la question, vraiment 
internationale, des équivalences de grades et d'études, sur laquelle la 
deu.xième Section a déjà si utilement délibéré, soit de nouveau étudiée, et, 
s il se peut, résolue. 

M. le Président propose au Congrès de donner au Conseil 
général des Facultés de Lyon, qui a si bien organisé le Congrès de 189 i, 
mission de déterminer V époque et la ville ou se tiendra le futur Congrès. 

Cette proposition est adoptée. 

M. le Président allait lever la séance, lorsque M. le Ministre a pris 
de nouveau la parole pour informer le Congrès quil remplit un devoir très 
agréable pour lui^ en remettant la croLv de chevalier de la Légion d'honneur 
à l'un des maîtres les plus distingués de l'Université de Lyon, M. Mabire, 
professeur à la Faculté de Droit. 

M. Mabire s'avance sur V estrade et reçoit des mains de M. le Ministre 
les insignes de légionnaire. 

M. Chauveau déclare alors la session close, en exprimant le vœu que 
tous les Congrès de l'Enseignement supérieur finissent aussi bien que le 
Congrès de 1894. 



\-' 
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BANQUET DE L'UNIVERSITÉ DE LYON 



Le mardi 30 octobre iSO^à, à sept heures du soir, V Université de Lyon, 
représentée par le Conseil général des Facultés^ a réuni les membres du 
Congrès de l'Enseignement supérieur et les principales autorités de la ville 
de Lyonj dans un banquet auquel ont pris part près de trois cents convives. 

Les tables principales étaient dressées dans la grande salle des Pas- 
Perdus de la Faculté de médecine, que l'on avait, pour cette circonstance 
exceptionnelle, décorée de tentures et de fleurs et éclairée à la lumière 
électrique ; mais, pour faire place à tous les invités, d'autres tables avaient 
dit être disposées, à proximité de la grande salle, dans la salle des thèses. 

M. Leygues, ministre de l'Instruction publique, présidait, ayant en 
face de lui M. Liard, directeur de V Enseignement supérieur. 

A la droite de M. le Ministre étaient placés : 

M. Emile Charles^ recteur de l'Académie de Lyon ; 

M. Georges Rivaud, préfet du Rhône ; 

M. Victor Foc hier, procureur général près la Cour d'appel de Lyon ; 

M. Albert Bouffier, président du Conseil général du Rhône ; 

M, Du four, recteur de r Université de Lausanne ; 

M. Hermann Sabran, président du Conseil général d'administration 
des Hospices civils de Lyon ; 

M. Lortet, doyen de la Faculté de médecine de Lyon ; 

J/. Kallenbach, doyen de la Faculté des Lettres de l'Université de 
Fribourg (Suisse). 

M. Chantre, professeur à l'Université de Genève, etc. , etc. 
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A la gauche de M, le Minisire étalent assis : 

M. le général Voisin, goui^erneur militaire de L?/on, commandant le 
A7P corps d'armée ; 

M, Edouard Aynard, député^ président de la Chambre de Commerce 
de Lyon ; 

M. Gailletony maire de Lyon ; 

M. W, Fœrsterj professeur à V Université de Bonn ; 

M. Caillemer, doyen de la Faculté de droit de Lyon ; 

M. Dastre, professeur à la Faculté des sciences de Paris ; 

M. Félix Mangini, président de la Société des Amis de l'Université de 
Lyon ; 

M. Benton, professeur à V Université de Minnesota (Etats-Unis) ; 

M, Thaller, professeur à la Faculté de droit de Paris ; 

M. Georges Renard, professeur à V Université de Lausanne, etc. , etc, 

A la droite de M, Liard étaient : 

Lord Reay^ sous-secrétaire d'Etat^ délégué des quatre Universités 
d Ecosse ; 

AL Dayet^ recteur de V Académie de Lille ; 

il/. Gustave Rilmelin, professeur à l'Université de Fribourg-en- 
Brisgau ; 

M. Bufnoir, professeur à la Faculté de droit de Paris, membre du 
Conseil supérieur de l'Instruction publique ; 

M. Benoist, doyen de la Faculté des lettres de Toulouse, etc., etc., 

A la gauche de M. Liard étaient : 

M. Gaston Boissier, membre de l'Académie française ; 

M, van Hamel, professeur à V Université de Groninguc ; 

M. Signouret, chef de cabinet de M. le Ministre de l'Instruction 
publique ; 

M. Koschivitz, recteur de l'Université de Greifs\vaUl ; 

M. Raulin, doyen de la Faculté des sciences, vice-président du Conseil 
général des Facultés de Lyon, etc., etc.. 



/ 
/ 
\ 
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Au dessert, M. te Pré/et du Rhône a pris le premier la parole pour 
porter la santé du Président de la l\é publique^ M. Casimir Périer, 

Après lui. M, Charles, recteur de i Académie de Lyon, a prononcé le 
discours suivant : 



Messieurs, 

Traduire à ce moment les sentiments de l'Université lyonnaise, c'est 
la tâche la plus agréable et la plus facile. Mes paroles, prononcées en son 
nom, ne seront que des remerciements ; nous en devons à M. le Ministre, à 
M. le Maire, à nos holes étrangers et français ; nous en devons presque à 
nous-mêmes pour avoir osé compter sur le concours de tant de bonnes 
volontés. 

M. le Ministre a bien voulu surseoir aux obligations d'une charge 
accablante, pour venir voir de près les progrès de notre croissance. J'espère 
qu'il aura discerné chez nous les signes d'une vitalité déjà puissante, et 
que, dans cette courte expérience, il aura trouvé des raisons de persévérer 
dans sa bienveillance pour le haut enseignement. C'est à lui, c est à ses 
prédécesseurs, c'est à ses collaborateurs, à ceux qui ont disparu et à celui 
qui est parmi nous, que nous devons d'avoir triomphé des diflicultés de la 
première formation. Nous sommes fiers de dater notre véritable existence 
de l'ère de la République. 

La Municipalité de Lyon, le Maire qui la dirige, ont contribué 
beaucoup à accélérer ce mouvement. Grâce à eux, Lyon reprend son nom 
de ville savante, qu'elle avait perdu, je ne sais comment, depuis plusieurs 
siècles. Le génie des habitants de cette grande cité représente, dans ce 
qu'il a d'essentiel, les qualités de largeur et d'universalité qu'on attribue à 
celui de la France. Leur activité s'applique à la matière sans s'y 
emprisonner; ils croient que la gloire des lettres ou des sciences ne nuit 
pas à l'éclat des merveilles de Tindustrie. Dans quelle autre ville avez-vous 
vu, comme nous venons d'en être les témoins, l'Institut, représenté par 
plusieurs de ses membres les plus illustres, dînant à la table de la Chambre 
de commerce? Et que dirait un Lyonnais revenant seulement après 
quinze ans d'absence à la place même où nous sommes ? Il y avait laissé 
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des terrains incultes et marécageux, peu sûrs le soir, visités parfois par le 
Uhône ; il y trouverait des laboratoires, des amphithéâtres, d'immenses 
édifices déjà trop étroits et voués à l'enseignement et à la découverte. 
Cette cité universitaire, voilà Tœuvrc de la Municipalité, celle de M. le 
Maire, qui Ta commencée, qui est en train de la finir; nous les associons 
au Gouvernement, dans Thommage de notre reconnaissance. 

Et vous, nos hôtes venus de l'étranger et de la France, si votre 
sympathie n'a pu présider à la naissance de notre institution, combien ne 
lui est-elle pas précieuse pour qu'elle prenne conscience de sa maturité? 
Ni la distance, ni les fatigues, ni les occupations pressantes ne vous ont 
empêchés de venir nous donner le baptême. Vos voix éloquentes nous 
ont émus, vos discussions approfondies nous ont instruits et votre 
approbation nous donne confiance en nos destinées. 

Messieurs, je bois à la santé de notre éminent Ministre et de son 
collaborateur, M. Liard, à celle de M. le maire Gailleton et du Conseil 
municipal de Lyon, à tous les corps élus ou constitués qui nous protègent, 
à la prospérité et à la gloire croissante de Lyon. Je bois aux savants 
étrangers, à nos collègues et amis de France, à l'Enseignement supérieur, 
à la Science, qui promet aux villes un honneur que rien ne remplace, et 
qui réserve à l'humanité la force, la justice et la paix. 



M. le Ministre de V Instruction publique ^ dans une très élégante 
improvisation^ remercie la Municipalité lyonnaise ^ la Chambre de commerce 
la Société des Amis de V Université, r Administration des Hospices, du 
concours, aussi éclairé que dévoué^ qu elles veulent bien prêter à VEnsei- 
gnement supérieur lyonnais. 

Il exprime ensuite, au nom du Gouvernement de la République et de 
l'Université de France, une vive gratitude au.r savants étrangers, qui, en 
répondant à V appel de leurs collègues français, sont venus affirmera Lyon 
Vunité de la science et Vinaltérable fraternité de tous ceux qui vivent dans 
les hautes régions de V esprit, parce quils ont consacré leur vie à la 
recherche de la vérité. 

Passant à la question des Universités, pour répondre aux vœux 
formulés par M. le lîectcur Charles, M. le Ministre s'exprime à peu près en 
ces termes : 
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<t La civilisation repose de plus en plus sur la science, et la science 
n'existe que si elle se développe incessamment. Or, c'est la liberté seule 
qui peut assurer ses progrès. Hors la liberté, il n'y a pour elle que sommeil 
et immobilité. Il faut donner aux foyers où elle naît et d'où elle rayonne 
une vie de jour en jour plus active. Il faut assurer aux institutions qui la 
propagent une indépendance de plus en plus grande. 

a Le rêve serait d'arriver à avoir des Universités autonomes et rivales, 
jalouses de leur éclat et de leur prospérité. 

<t Ce beau système, que la France a créé au treizième siècle, a été 
imité partout en Europe. Nous seuls l'avons abandonné. Il y faudra revenir 
et reprendre nos anciennes traditions. Ce sera, croyons-nous, le moyen le 
plus sûr d'assurer l'avenir de nos Facultés, d'accroître le développement de 
celles qui prospèrent et de vivifier et de rajeunir celles qui languissent. 

« Un pas décisif dans ce sens a été fait lorsqu'on a donné, par la loi du 
28 avril 1893, la personnalité civile aux groupes de Facultés existant dans 
la même circonscription académique. Il ne s'agirait donc plus que de com- 
pléter Toeuvrc à laquelle depuis longtemps se sont voués tant d'hommes 
éminents, et parmi eux l'un des collaborateurs les plus actifs et les plus 
précieux de l'Instruction publique, que je vois assis en face de moi, l'un 
des esprits auxquels notre Université doit le plus. 

« Pourquoi avoir peur des audaces et des hardiesses ? La démocratie 
est la saison des audaces, et ce que nous souhaitons n'est point si nouveau, 
puisque c'est un retour au treizième siècle. 

« Du reste, ce n'est pas demain que nous pourrons reprendre l'œuvre 
inachevée. De certains côtés des susceptibilités et des résistances sont nées. 
Des intérêts fort respectables se sont inquiétés. Il faut laisser au temps, 
qui travaillera vite, je l'espère, le soin de calmer les unes et les autres. 

a L'exemple que vous donnez à Lyon, Messieurs, fera beaucoup pour 
le succès définitif de la cause que nous servons. 

<t Votre groupe de Facultés est jeune. Sa croissance a été rapide. II 
nous étonne par la vigueur et la splendeur de son développement. Déjà 
sa réputation s'étend sur toute l'Europe éclairée et savante. Or le groupe 
lyonnais a toujours été un peu autonome par son esprit et a tiré de cette 
autonomie tous les fruits qu'il en pouvait recueillir. 

<( D'ailleurs, si tous nos centres universitaires n'ont pas marché d'un 
pas aussi rapide, on peut affirmer que tous, du moins, ont repris une vie 
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nouvelle. Vous savez, Messieurs, les immenses progrès qui ont été réalisés 
dans ces dernières années. Partout l'animation, Témulation, la passion de 
la vérité s'affirment avec éclat. On travaille, on pense, on cherche, on 
trouve ; nos maîtres rivalisent de zèle et le nombre de nos étudiants 
augmente de jour en jour. 

« La République et la France peuvent être fières de leur œuvre. » 

Au discours de M, le Ministre succèdent les toasts suivants, portés par 
MM. Dufour, KoschmtZy Benoist et Mangini. 



TOAST 

de M. le Docteur DUFOUR, Recteur de l'Université de Lausanne 

Monsieur le Ministre, Messieurs, 

Je viens au nom de mes collègues, les membres étrangers du Congrès 
pour l'Enseignement supérieur, vous exprimer toute notre gratitude. Vous 
nous avez accueillis de la manière la plus aimable, vous nous avez fait 
jouir d une large hospitalité et enfin vous avez organisé notre travail avec 
intelligence de manière à le rendre fructueux. 

En outre, nous voulons associer à vous. Messieurs, votre pays pour lui 
témoigner notre reconnaissance. Les universitaires se souviendront, 
quand chacun l'aurait oublié, que c'est la France qui, à la fin de la Renais- 
sance, reprit des mains de l'Italie le flambeau des sciences, des lettres 
et des arts, et qu'elle le tint haut et ferme jusqu'au moment où aucune 
des nations civilisées n'eut le monopole de la culture supérieure. 

A toutes les époques, votre pays a fourni des hommes éminents, et, 
pour ne parler que des sciences qui me sont familières, je rappellerai que 
c'est Ambroise Paré qui fut le père de la chirurgie moderne. Ce n'est pas à 
Lyon, où la chirurgie est si brillamment représentée, que j'ai besoin de faire 
remarquer que le père de la chirurgie française a eu une fille digne de lui. 
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Et d'Ambroise Paré, à travers les siècles, jusqu'à Pasteur et au D' Roux, 
nous voyons vos compatriotes éminents se succéder et enrichir de vérités 
nouvelles les sciences médicales. 

Non seulement la France a fourni des idées qui ont augmenté le 
patrimoine commun, mais elle a fourni aussi des hommes dont les 
Universités voisines de vos frontières ont tiré souvent un véritable profit. 
Représentant d'une Université dans laquelle Sainte-Beuve et Pascal Duprat 
ont enseigné, pour ne parler que de ceux qui ne sont plus, j'avais le devoir 
de rappeler les services que vous rendez à vos voisins. 

Enfin, en constatant les moyens d'instruction si larges que votre 
gouvernement met à la disposition de vos maîtres et de vos élèves, je me 
rappelle non sans mélancolie le laboratoire si étroit, si froid et si simple, 
dans lequel Claude Bernard travaillait en 1864. Ce qui ne Tempêchait pas, 
d'ailleurs, de faire de belles découvertes ; car la valeur des travaux ne 
vient pas d'un bâtiment spacieux, mais elle est le produit de l'esprit 
de ceux qui sont dans le bâtiment. Toujours est-il que la science doit de 
la gratitude, non seulement à la France, mais aussi à son gouvernement 
actuel. 

Et maintenant que restera-t-il de nos travaux communs ? Ce serait se 
faire illusion que de croire nos vœux appelés à se transformer à bref délai 
en réalités. Mais, quelle que soit la durée de notre attente, des liens très 
précieux auront été conclus entre des hommes de nations différentes faits 
pour s'entendre. Ces liens subsisteront, j'aime à le croire, de manière à 
faciliter des travaux futurs. Et aucune ville n'était appelée peut-être à lier 
des hommes d'une manière plus forte que justement la ville de Lyon. Le 
nom de cette importante cité a été porté dans le monde entier par la 
substance textile la plus opulente, destinée à recouvrir d'opulentes épaules. 
Et la soie, qui forme, vous le savez, les liens les plus riches, les plus 
brillants, les. plus tenaces... et les plus doux, pourra me servir de symbole 
pour exprimer ce que ces jours passés à Lyon ont été pour unir nos 
intelligences. 

Je prie donc messieurs les Professeurs étrangers de vouloir bien lever 
leurs verres en l'honneur de la France, de Lyon et de son Université. 
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TOAST 

de M. Edouard ROSCHWITZ, Recteur de TUnlversité de Greifswald. 

Messieurs, 

Permettez- moi d'ajouter, au nom des délégués des Universités d'Alle- 
magne, quelques mots au discours éloquent de M. Dufour. Nous ne 
sommes que trois; mais nous représentons trois Universités allemandes, 
très différentes d'histoire et de caractère, situées, l'une à l'Est, l'autre 
à rOuest de l'Allemagne du Nord, la troisième dans l'Allemagne du Sud, 
et nous savons que nos sentiments sont partagés par les autres Universités 
de notre pays. 

Nous sommes venus ici, non seulement pour prendre part à l'inau- 
guration de la statue de votre célèbre compatriote Claude Bernard et 
pour contribuer de notre mieux au succès du Congrès de l'Enseignement 
supérieur, mais surtout pour vous féliciter de l'achèvement du nouveau 
Palais des Facultés de Droit et des Lettres. Nous n'avons pas tardé à 
voir que vos architectes sont comme les nôtres, c'est-à-dire qu'ils ne 
tiennent pas parole; mais nous avons été surpris de ne jamais entendre 
parler de cette partie supprimée dans le programme de vos fêtes. Laissez- 
moi combler cette lacune. Bien que la construction du nouveau Palais 
ne soit pas encore finie, on peut déjà voir qu'il sera beau et digne de 
la grande ville de Lyon et de votre Université, encore jeune, mais déjà 
si florissante. Nous désirons que ce Palais des deux Facultés soit bientôt 
achevé, et peuplé constamment de nombreux élèves et de professeurs 
éminents, qui feront la gloire de votre ville, de la France et de l'humanité 
entière. 

J'ai encore à vous exprimer notre reconnaissance du bon accueil 
que vous avez bien voulu nous faire. Ce n'est pas la première fois que 
je jouis de votre hospitalité. Je suis venu, il y a trois ans, passer à 
Lyon une quinzaine de jours. Je me suis tant plu dans votre ville que les 
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semaines que je devais rester ici sont devenues autant de mois. Au 
commencement, j'étais un peu craintif. Je me demandais : Que diront ces 
chers Lyonnais, quand ils apprendront que je veux étudier pour ainsi dire 
leur âme, que je veux m'occuper des particularités de leur prononciation, de 
leur langage familier, des patois du Lyonnais, de la langue de Guignol 
et de TAcadémie du Gourguillon? En peu de temps, mes craintes ont été 
dissipées. Mes savants collègues de Lyon m'ont procuré d'excellents sujets 
d'études, m'ont indiqué les meilleures sources où il fallait puiser, et m'ont 
secondé de toutes manières dans la tâche que je m'étais proposée. Mon 
ami et collègue, M. Fœrster, de Bonn, a, lui aussi, déjà vu Lyon à 
plusieurs reprises ; il a toujours été accueilli avec la même bienveillance 
que moi. 

L'hospitalité lyonnaise ressemble à celle des villes hanséatiques, 
dont on raconte qu'elle tue les invités, tant nous avons eu, dans les 
derniers jours, de repas, déjeuners et dîners, copieux et luxueux. Vous 
nous avez rappelé vivement les mots d'un de nos grands poètes qui a 
dit qu'il n'est rien de plus difficile à supporter qu'une longue série de 
beaux jours. Les jours que nous avons passés parmi vous étaient vraiment 
beaux ; mais, s'ils devaient continuer, nous serions bientôt tous morts. 

Nous vous remercions du plus profond de notre cœur de lexcellent 
accueil que vous nous avez fait, et nous buvons à la prospérité, à la santé 
du Corps enseignant de votre Université, du Comité d'organisation et de 
tous nos hôtes. 



TOAST 

de M. BENOIST, Doyen delà Faculté des Lettres de Toulouse. 

Messieurs, 

En venant au Congrès, je m'étais préparé à entendre d'intéressants, 
de spirituels, d'éloquents discours, et mon attente n'a pas été trompée ; 
mais j'espérais aussi que je n'aurais pas moi-même de discours à faire, 
et à cet égard j'ai été déçu. Plusieurs de mes collègues m'ont demandé, 
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avec une amabilité à laquelle je n'ai pas cru pouvoir résister, de prendre 
la parole au nom des Universités françaises pour remercier TUniversité 
de Lyon de la généreuse et cordiale hospitalité qu'elle nous a donnée. 

Certes, si je n'avais qu'à exprimer mes sentiments personnels, étant 
né Lyonnais, je saluerais avec joie et avec orgueil le magnifique et rapide 
épanouissement de l'Université qui s est établie dans ma ville natale. 
Mais ce n'est pas en mon nom, c'est au nom de tous mes collègues que 
je parle. Eh bien ! je crois pouvoir dire, en leur nom comme au mien, 
que les succès, que les progrès, que la réputation croissante et méritée 
de la jeune Université lyonnaise, doivent être une joie, non seulement 
pour les professeurs de Lyon, mais pour ceux de toutes les Facultés de 
France. 

Messieurs, j'ai entendu parler souvent, et ces jours-ci encore, si je 
ne me trompe, de la concurrence, de la lutte pour la vie, qui doivent exister 
entre Universités. Et je ne conteste pas qu'il puisse y avoir là un 
stimulant utile;* je sais bien que, la nature humaine étant ce qu'elle est, 
il entre des sentiments médiocres même dans la composition de ce que 
nous pensons, de ce que nous faisons de meilleur. Mais je crois que 
c'est une nécessité qu'il faut subir, non un idéal dont on puisse se 
contenter. Nous tous, tant que nous sommes, qui avons l'honneur de 
porter ce beau nom de professeurs, nous ne valons que par trois choses, 
l'amour de la science, le dévouement à nos élèves, le culte de la patrie. 
Là, seulement, est notre dignité ; là, seulement, nous devons puiser les 
forces nécessaires pour accomplir notre tâche. 

Eh bien ! je crois que, si nous avons les yeux fixés sur cet idéal, 
si nous tenons nos cœurs assez haut au-dessus des préoccupations 
mesquines et des intérêts d'un jour, nous saluerons les succès des 
autres Universités avec autant de joie que si c'étaient les nôtres, et je 
crois que ces sentiments de confraternité seront plus féconds que ceux 
de rivalité et d'amour-propre où l'on voudrait voir le principal agent du 
progrès. Je crois que, vues de cette hauteur, les petites préoccupations 
d'ambition, d'avancement, nous paraîtront ce qu'elles sont, assez misé- 
rables, et que les petites questions qui nous passionnent et nous divisent 
s'effaceront devant des pensées plus dignes de nous. Nous nous dirons 
qu'on peut travailler partout, que partout on peut servir sa patrie et 
aimer ses élèves, qu'il n'est défendu à personne d'avoir de hautes pensées. 
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des idées originales, à Grenoble comme à Lyon, à Nancy et à Montpellier 
aussi bien qu'à Paris. 

C'est à cette lutte que je vous convie, mes chers collègues, lutte 
où il n'y a ni vainqueurs ni vaincus, où chaque pas fait en avant par 
notre voisin est une joie et un encouragement pour nous ; car nous ne 
marchons pas à la conquête d'un territoire borné, qu'il faut se disputer 
avec acharnement, mais à la conquête de l'idéal, qui n'a pas de limites. 

C'est dans ces hautes pensées, c'est dans ces sentiments de sincère 
et profonde confraternité, que, au nom de toutes les Universités françaises, 
je porte la santé de leur sœur déjà illustre, l'Université de Lyon. 



TOAST 

de M. Félix MANGINI, Président de la Société des Amis de l'Université 

de Lyon 

Messieurs, 

Après les voix autorisées qui viennent de se faire entendre dans 
cette belle réunion, la Société des Amis de l'Université lyonnaise 
devrait peut-être garder le silence, se contentant d'inscrire ces belles 
journées dans ses annales. Mais puis-je rester silencieux quand M. le 
Ministre de l'Instruction publique vient de parler d'une manière si 
aimable de notre Société? Je le salue respectueusement et le remercie 
du fond du cœur. Il ne faut pas l'oublier aussi, Messieurs, nous sommes 
presque dans le midi ; le Lyonnais a donc le droit d'exprimer vivement 
ses impressions et je ne résiste pas au plaisir de vous dire la joie que 
nous éprouvons tous au milieu de ces fêtes universitaires, dont l'éclat 
est encore rehaussé par la présence de M. le Ministre, ces belles fêtes 
universitaires qui viennent hâter la réalisation du but poursuivi par notre 
Société. 

Ce but, Messieurs, je vous demande la permission de vous le retracer 
en deux mots : 
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Nous voulons que nos quatre grandes F'acultés, et en cela nous 
sommes absolument d'accord avec elles, nous voulons, dis-je, que nos 
quatre grandes Facultés comprennent que Tisolement est un danger, 
que Tunion est nécessaire, qu'elles doivent former ensemble un faisceau 
indissoluble. 

Nous voulons que nos savants professeurs, envoyés dans nos Facultés 
de tous les points de la France, se mêlent de plus en plus intimement 
à notre population. Notre population si laborieuse ne peut que gagner 
à ce contact; elle appréciera de plus en plus les jouissances intellec- 
tuelles; elle comprendra les services que peut rendre son Université; 
elle marchera avec elle et Ton viendra à nous de toutes parts. 

Pour réaliser ce programme, Messieurs, nous avons de nombreux 
adhérents. Dès le début, nous avons eu Tappui de la Chambre de com- 
merce ; nous venons de recevoir Tappui du Conseil général du Rhône 
et nous ne pouvons manquer d'avoir aussi bientôt celui du Conseil 
municipal. Le Maire de Lyon est un des vôtres. Messieurs ; pendant 
quinze années d'administration, sa grande intelligence a toujours été 
mise au service des bonnes causes : lui et son Conseil doivent marcher 
avec nous, puisque, comme eux, nous voulons le bien delà Cité. 

Ce programme, Monsieur le Ministre, c'est celui que vous nous traciez 
tout à rheurc avec une si haute autorité. Le jour où il sera réalisé, 
nous aurons réellement fondé une Université régionale ; la seule loi que 
nous vous demanderons alors, Monsieur le Ministre, sera une loi pour 
consacrer ce que nous aurons fait. 

Messieurs, je vois cet avenir prochain et je lève mon verre en 
riionneur de l'Université lyonnaise. Je bois à la santé de nos savants 
qui la représentent si dignement. 



Dix heures étaient sonnées lorsque les convives ont quitté les salles du 
banquet pour se rendre dans la grande salle de lecture de la Bibliothèque 
universitaire y ou ils ont continué à s entretenir des questions intéressant les 
Universités. 

M. le Ministre de instruction publique est reparti le soir même pour 
Paris, 
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La journée du mercredi 31 octobre IS9i a été consacrée tout entière à 
une excursion à Vienne. 

La Société des Amis de VUni\'crsiié avait eUy en effet, V heureuse pensée 
d'offrir aux membres du Congrès de V Enseignement supérieur, comme 
diversion à leurs austères travaux des jours précédents, une promenade à 
travers les beaux sites de la vallée du Rhône et une visite aux édifices qui 
rappellent la splendeur de Vancienne capitale des Allobroges. De son côté, 
la ville de Vienne, qui avait, en lS79y reçu le Congrès archéologique de 
France avec une courtoisie dont beaucoup de Lyonnais gardent un doux 
souvenir y et qui tenait à prouver de nouveau V intérêt quelle attache aux 
progrès des sciences, avait promis aux Amis de VUniversité de contribuer à 
la réalisation de leur programme en recevant solennellement les membres 
du Congrès et en leur offrant un déjeuner dans la vieille basilique de 
Saint-Pierre. 

Le départ de Lyon aidait été fixé à neuf heures du matin. Exacts au 
rendez-vous qui leur était assigné, les invités affluaient sur le quai de la 
Charité dès huit heures et demie et montaient sur le pont d'un Gladiateur, 
frété et décoré j)ar les Amis de VUniversité. 

Malheureusement^ un brouillard très épais, que lord Reay a pu juste- 
ment comparer aux plus intenses brouillards de Londres, rendait toute 
navigation impossible. A peine distinguait-on du bateau les objets placés à 
quelques mètres de distance. Il fallait donc ou bien attendre une éclaircie 
que les mariniers faisaient espérer, ou bien débarquer, aller à la gare de 
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Perrac/ie^ et monter dans le train spécial, que la Compagnie des chemins de 
fer avait préparé pour le retour des membres du Congrès, et qui n avait pas 
encore été envoyé à Vienne, 

On s'arrêta au premier parti. Les sujets de conversation ne faisaient 
pas défaut aux voyageurs. D'ailleurs, M. le colonel Debize, secrétaire' 
général de la Société de Géographie, distribuait libéralement aux étran- 
gers un volume y tout rempli de cartes et de documents sur la région 
lyonnaise, volume dont la lecture rendait l'attente plus aisée, 

La prévision des mariniers fut confirmée par l'événement, mais 
seulement après deux heures d' expectative. Onze heures allaient sonner 
lorsque le signal du départ put être donné. 

Les rives du Rhône furent d'abord peu visibles, mais bientôt le nuage 
se dissipa. A quHqucs kilomètres de Lyon, le soleil brillait d'un vif éclat 
et ce fut par un temps splendide que le Gladiateur arriva à Vienne, 

Salués par les joyeux carillons des cloches de Sainte-Colombe et par 
les chaleureuses acclamations des Viennois massés sur les quais du fleuve, 
les membres du Congrès furent reçus, au ponton de débarquement, par 
M, Jouffray, maire de Vienne, assisté de ses adjoints, des principales 
autorités de la ville et des membres de la Commission des monuments 
historiques. 

L'heure avancée rendait impossible toute visite immédiate soit au,v 
Musées, soit aux Antiquités viennoises. Les membres du Congrès se 
dirigèrent aussitôt vers la basilique dans laquelle le déjeuner était servi. 

Ce n'était pas un spectacle ordinaire que la vue de ces longues tables 
dressées dans la nef d'une église, au milieu de fragments de colonnes, de 
chapiteau.r, de bas-reliefs, de sculptures de tout genre. Au-dessus de ces 
vestiges du passé, des drapeau.v, des écussons aux armes de la ville, et, çà et 
là, des massifs de verdure tempéraient ce que pouvaient avoir d'excessif la 
nudité des murs du vieu.v temple et la sévérité des tombeaux qu'il abrite. 

M, Jouffray présidait, ayant, à sa droite, lord Reay, délégué des 
Universités écossaises ; M. Albert Bouffer, président du Conseil général du 
Rhône; M. le docteur Ollicr, correspondant de l'Institut; M, Du four, 
recteur de l'Université de Lausanne, etc., etc. ; 

Et, à sa gauche, M. Aynard, président de la Chambre de commerce de 
Lyon ; M. Rnulin, vice-président du Conseil général des Facultés de Lyon ; 
M. Féli.r Mangini, président de ta Société des Amis de l'Université, etc., etc 
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Outre les membres du Congrès, professeurs des Universités étrangères 
et des Facultés françaises, la Société des Amis de V Université et la ville 
de Vienne avaient invité beaucoup de notabilités lyonnaises ou viennoises. 

Parmi les Lyonnais, on remarquait M. Fochier, procureur général 
près la Cour d'appel; MM^ Dcbolo et Ucrthélemy, adjoints au Maire; 
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M, Sabran, président du Conseil général d'administration des Hospices ; 
AL Perrin, président du Conseil d'administration de la Caisse d'épargne ; 
M. Alfred Faure, secrétaire général du Conseil supérieur de l'Exposition 
internationale ; AL Poirier^ proviseur du Lycée; M. Dissard, conservateur 
du Musée du Palais des Arts ; M. Aubert, le sculpteur auquel on doit la 
statue de Claude Bernard inaugurée le 2S octobre ; AL Paul Alarietton, 
chancelier du Félibrige ; etc., etc. 
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Parmi les Viennois, M. Sachet^ président du Tribunal de première 
instance ; M, Reymondy président du Tribunal de commerce; M. Bourgeon, 
procureur de la République; M. Savigné, maire de Sainte-Colombe; 
M. Fir min- Allemand, inspecteur des monuments historiques ; M, Bizot, 
architecte de la ville ; etc., etc. 

La jeunesse universitaire n avait pas été oubliée. Au banquet de Vienne, 
comme dans toutes les fêtes du Congrès, elle était représentée, pour 
rétranger, par quelques étudiants de VUniversité de Genève, et, pour la 
France, par un groupe nombreux d'étudiants lyonnais, mêlés sans distinc- 
tion de Facultés ou d'Écoles et sans acception d'origine. Une photographie, 
prise pendant la durée du déjeuner par un artiste viennois, reproduit très 
heureusement ce mélange fraternel des élèves civils et des élèves de F École 
du service de santé militaire^ des élèves de nationalité française et des 
élèves de nationalité étrangère. 

Le menu du banquet était inséré dans un gracieux album, imprimé 
par M. Storck, et tout rempli de dessins reproduisant les monuments les 
plus intéressants de Vienne. 

L'heure des toasts arrivée, M. Jouffray a pris le premier la parole et 
s* est exprimé en ces termes : 



Messieurs, 

Au nom du Conseil municipal, au nom de la ville de Vienne tout 
entière, je vous remercie d'avoir bien voulu nous honorer de cette visite. 

Nous aimons avec trop de passion notre vieille cité pour ne pas 
ressentir de cette visite un légitime orgueil. Oui, nous aimons du fond du 
cœur cette ville, qui abrita les maîtres du monde sous ses palais de marbre, 
et qui fut tant de fois dévastée. Nous aimons ce pays pittoresque, notre 
fleuve superbe et son cadre gracieux de collines. En voyant les marques 
mutilées de notre ancienne splendeur, en fouillant notre sol rempli 
d'ossements, rougi par les incendies répétés qu'alluma la fureur des 
hommes, on comprend de combien de luttes, de triomphes, de douleurs et 
de larmes, une patrie est faite. Nous chérissons cette cité plus encore pour 
les soufl'rances que nos pères y ont endurées que pour la gloire dont elle 
rayonne. Ici, nous vivons doublement; car, dans l'activité quotidienne, nous 
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rencontrons à chaque pas un vestige qui ramène rimagination vers les 
temps disparus. 

Nous sommes donc heureux et fiers de votre présence, de Tintérêt que 
vous portez à nos souvenirs, vous tous, Messieurs, qui représentez Télite 
de Tintelligence humaine, et, par des voies différentes, préparez un avenir 
dans lequel il n'y aura plus place, je Tespère, pour les sauvages passions 
qui ont semé chez nous tant de ruines. 

Aussi, avons-nous voulu vous témoigner notre reconnaissance en 
vous recevant dans cette vénérable basilique, devenue un musée lapidaire. 
Vénérable, elle Test à coup sûr, car c'est peut-être la plus ancienne des 
Gaules. Elle fut, dit-on, édifiée d'abord sous les Mérovingiens, renversée 
par l'invasion sarrazine, reconstruite ensuite, et il semble que les trilobés 
qu'elle porte donnent une légère idée du goût mauresque. 

Ce sont des colonnes de temples païens qui la décorent. Ce sont des 
frontons, des soubassements de marbre antique, le plus beau et 
le. plus précieux, des tombeaux, des autels élevés aux divinités de 
Rome et de la Grèce, des statues mutilées de dieux, de héros, d'empereurs, 
d'impératrices, qui vous entourent. Les inscriptions font plus encore 
revivre le passé; que ces débris, que ces lieux révèlent, et, comme le mien, 
votre esprit parcourt les siècles écoulés. 

Ah ! Messieurs ! quel haut enseignement, quelle leçon de choses 
à la fois terrible et consolante ! terrible, parce qu'elle montre jusqu'où 
peut aller la farouche brutalité de l'homme; consolante, parce qu'elle fait 
ressortir la force de résistance et de persévérance de l'humanité. 

Les Barbares ont renversé une civilisation dont la grandeur nous 
confond encore. Puis, pendant une nuit dont les minutes étaient des ans, 
comme en un creuset immense, des sociétés nouvelles se sont élaborées; 
l'humanité a repris son essor, guidée par ses jurisconsultes, ses savants, 
ses philosophes, ramenée aux nobles tendances par ses littérateurs, ses 
artistes, armée surtout par l'Analyse qui lui a permis de scruter les 
phénomènes et de conquérir la nature. 

Prométhée a, cette fois, gardé le feu du ciel. 

Or, ce résultat superbe, ce sont vos prédécesseurs. Messieurs, c'est 
vous-même qui l'avez obtenu. Grâce à vous, notre espèce entrevoit des 
destinées merveilleuses. Vous tenez le flambeau sacré. Puisse-t-il éclairer 
bientôt la conscience, comme il éclaire l'esprit et la raison! 
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Honneur donc à vous! Honneur à vos hôtes émincnts! 

Nous souhaitons ardemment que cette journée laisse en vous un 
durable souvenir. Nous souhaitons ardemment que votre exemple soit suivi. 
Vienne est aussi la ville aux sept collines; les empereurs y ont dicté des 
lois à la terre, TEglise y a eu un tout-puissant éclat. L'archéologue, Tartiste 
y trouvent des sujets d'étude, le penseur peut y méditer. 

Je vous remercie, encore, Messieurs, et je bois à votre santé. 

Je bois à celle de M. le Ministre de Tlnstruction publique, qui, avec 
une gracieuseté charmante, avait bien voulu accepter, en principe, de 
prendre part à votre excursion, et que les devoirs de ses hautes fonctions 
ont rappelé à Paris. 

Je bois à celle des membres du bureau du Congrès, de MM. les Doyens 
des Facultés, et de tous ceux qui ont figuré à ces grandes assises de la 
science et des lettres, comme représentants d'Universités étrangères ou 
françaises... — J'ai trop gardé mémoire de l'hospitalité anglaise, dont j'ai 
joui pendant onze années par delà l'Atlantique, pour n'être pas heureux de 
saluer parmi les premiers lord Reay, recteur honoraire de l'Université 
d'Edimbourg. 

Mais j'ai hâte. Messieurs, de saluer aussi ceux d'entre vous qui ont 
bien voulu nous aider à cette réception, soit en s'associant à nous, soit en 
y apportant l'éclat de leur présence. Je porte un toast en votre honneur, 
Monsieur le Président, Messieurs les membres de la Société des Amis de 
l'Université. Votre concours est pour nous un vif sujet de joie. Nous nous 
plairons au souvenir de notre solidarité d'aujourd'hui. Nous sommes 
également les amis de tout ce qui élève les intelligences et les cœurs. Je 
n'en veux pour preuve que les sacrifices que nous avons faits pour 
développer l'instruction, notre bibliothèque et nos musées, afin qu'ils 
fussent dignes du haut renom de cette ville. 

Je porte un toast en votre honneur, mon cher collègue, M. Aynard, 
Monsieur le Président, Messieurs les membres du Conseil général du 
Rhône, Messieurs les Adjoints, Messieurs les membres de la Chambre de 
commerce de la ville de Lyon, Monsieur le secrétaire du Comité supérieur 
des récompenses à l'Exposition, et, avec une satisfaction d'autant plus 
grande que nous somnics des Lyonnais aussi, — qu'il me soit permis de le 
dire sans blesser aucune susceptibilité, — des Lyonnais par nos relations 
quotidiennes, par notre proximité, par la sympathie tant de fois affirmée 
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que nous ressentons pour votre grande et belle ville, par les traditions de 
rhistoire, ou plutôt vous êtes des Viennois à ce point de vue, car vous 
êtes sortis de notre sein, et il n'est que juste que nous vous annexions 
un jour. 

Je porte enfin un toast en votre honneur, Messieurs les fonctionnaires, 
Messieurs les membres de la presse, qui avez bien voulu accepter notre 
invitation. 

Au nom du Conseil municipal, je bois à votre santé, et, de tout cœur, 
vous remercie. 



Au nom de la Société des Amis de VUniversité, M, Félix Mangini 
remercie M. Jouffray et tous les membres de In Municipalité viennoise de 
V empressement avec lequel ils ont adhéré à la proposition qui leur a été 
faite de recevoir dans leur ville les membres du Congrès de l'Enseignement 
supérieur, 

M. Edouard Aynard^ dans une charmante improvisation, fait it abord 
reloge de M. le Maire de Vienne, dont il estime, au plus haut degré, 
l'intelligence et la droiture. Cet éloge, dit-il, ne peut pas être suspect de 
partialité ; car M, Aynard ne siège pas, à la Chambre des Députés, sur les 
mêmes bancs que M. Jouffray, et il est loin de partager toutes les opinions 
de son collègue. Mais il est convaincu quils ont au fond le même idéal et 
quils ne sont en désaccord que sur les moyens de le réaliser. 

M. Aynard remercie ensuite la ville de Vienr^e de V accueil quelle vient 
de faire aux Lyonnais qui accompagnent les membres du Congrès de 
V Enseignement. Les discordes qui ont pu exister autrefois entre Vienne et 
Lyon, ces discordes dont les historiens anciens sont remplies y ont depuis 
longtemps disparu. On a, de part et d'autre, fini par comprendre qu il faut 
être tolérant, lors même que les intérêts sont opposés. On Va si bien compris 
que M. le Maire de Vienne ne parait pas éloigné de demander que Vune 
des deu.v villes soit annexée à Vautre. M. Aynard suivrait volontiers 
M. Jouffray dans cette voie, lors même que le résultat devrait être, comme 
le désire évidemment V honorable Maire, que les Lyonnais deviendront 
Viennois. 

L'essentiel est d'unir, pour le plus grand bien de V humanité, toutes les 

53 
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forces sociales et de faire disparaître les obstacles qui entravent Ve.rercice 
des bonnes volontés. Le Congrès est actuellement réuni dans un temple 
chrétien qui a été construit avec les débris de temples païens. Ce vénérable 
édifice n est-il pas un symbole de Vappui que peuvent se prêter, pour arriver 
au même but, le plus haut développement moral, des hommes partis des 
points les plus éloignés ? A plus forte raison Vaccord sera-t-il possible 
lorsqu'il sera cherché par des hommes d'un caractère droit et loyal, 
tels que Vlipnorable Maire de Vienne, 

Lord Reay, au nom des délégués des Universités étrangères, remercie 
en ces termes M. le Maire de Vienne et la Municipalité viennoise de leur 
gracieuse hospitalité. 



Messieuhs, 



Le vénérable caractère (Je l'édifice où nous sommes réunis nous 
rappelle des temps d'action, et, entourés de ces monuments qui sont des 
trésors d'archéologie, nous aimerions tous, je crois, mieux jouir en silence 
de riiospitalité qu'encore une fois on nous prodigue. 

Je tiens cependant à remercier M. le Maire, le Conseil municipal 
et la Société, qui noué ont préparé un accueil si intéressant dans cette 
capitale de Tancienne Gaule. Et surtout j'ai été charmé d'apprendre que 
M. le Maire avait emporté du Canada les meilleurs souvenirs. Vous 
n'ignorez pas. Messieurs, que les sujets d'origine française de mon Auguste 
Souveraine jouissent de privilèges qui laissent intactes leurs anciennes 
coutumes. Je crois même qu'un voyage à Québec, malgré les inconvénients 
d'une traversée par l'Atlantique, récompenserait ceux qui s'occupent de 
l'histoire des institutions de leur patrie, et qu'ils y retrouveraient ce que les 
réformes ont transformé sur le sol français. Cela nous arrive aussi de 
retrouver aux Etats-Unis des coutumes qui chez nous ont disparu. Il faut 
se féliciter de la préservation de ce qui était cher à nos ancêtres, de ce 
que nous ne connaîtrions sans cette conservation que par des documents 
historiques. 
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On nous parle souvent de la centralisation des pouvoirs en France. 
Eh bien! Messieurs, le maire représente la décentralisation, et, si toutes 
les villes de France ont des maires comme celui qui préside ce banquet et 
comme celui de Lyon, il faut féliciter les électeurs qui font de pareils choix. 

En apprenant que ces deux maires avaient Tun et l'autre fait des 
études de médecine, je me suis demandé si ceux qui parcourent 
rapidement un pays, et puis livrent à la presse leurs impressions de voyage, 
n'auraient pas été tentés d'en tirer une conclusion risquée, comme le sont 
presque toujours les généralisations. J'ai cru à la possibilité d'un passage 
imprudent inséré dans un article de journal. On nous apprendrait que, 
en France, les municipalités se préoccupent énergiquement de Thygiène 
et que les maires ne sont élus qu'après avoir fait preuve de connaissances 
médicales. Je me garderai bien de généraliser à mon retour. 

J'ai reconnu à quel degré, dans cette région, il y a des activités 
diverses : à côté du mouvement intellectuel de l'Académie, le mouvement 
industriel, le mouvement artistique, l'art ancien et l'art moderne, le 
mouvement philanthropique. J'emporterai des souvenirs qui ne s'effa- 
ceront pas. 

Je forme des vœux sincères pour la prospérité de vos deux villes; 
j'espère que vous conserverez toujours la bonne entente qui existe chez vous 
entre le patron et l'ouvrier et qui assure à l'industrie le progrès. 

Vous rendez hommage aux travailleurs de l'Université, et, à leur tour, 
les hommes qui en sont les illustrations vous rendent des services de 
grande valeur en mettant leurs conquêtes scientifiques à votre disposition. 

Je bois à la coopération de la science et de l'industrie. 



M, van Hamelj professeur à r Université de Groningue, ne peut résister 
au désir de prendre une fois encore la parole pour exprimer les sentiments 
que lui inspire une telle réunion. Comment ne serait-on pas ému en face de 
tous ces monuments, qui, vieux de vingt siècles^ ont contemplé notre 
déjeuner ? N'ont-ils pas été les témoins d* innombrables scènes historiques, 
et, en particulier, de cette animosité entre Lyon et Vienne, dont les annalistes 
ont si souvent constaté les effets ? 

Que les temps sont changés ! C'est dans une (le du Rhône que les deux 
grands preux de V épopée carolingienne, Olivier et Roland, aussi braves l'un 
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que Vautre, se sont battus, pendant cinq jours, en combat singulier^ et que, 
ne parvenant pas à se vaincre Vun l'autre, ils ont fini par s'embrasser 
Pareilles à ces héros ^ les deux villes voisines ont lutté pendant longtemps; 
puis elles se sont réconciliées et se réunissent maintenant dans une frater- 
nelle étreinte. 

Les professeurs étrangers sont heureux de pouvoir, par leur présence^ 
contribuer à cimenter cette amitié. 

Pourquoi d'ailleurs les deux vieilles capitales seraient-elles jalouses 
lune de Vautre? Chacune d\*lles na-t-elle pas, dans V industrie, une sphère 
d'activité qui lui est propre? 

J/. van Hamel boit à la persistance de Vunion entre la ville de Vienne, 
la ville du drap, qui habille les hommes, et la ville de Lyon, la ville de la 
soie, qui habille, les jours de fête, ï autre moitié du genre humain. 

Au nom des professeurs français, J/. Liégeois, de la Faculté de droit 
de Nancy, en reconnaissance de la belle journée que les membres du 
Congrès doivent à l'association des Amis de l'Université de Lyon et des 
magistrats municipaux de Vienne, porte un toast à Vunion indissoluble des 
Lyonnais-Viennois, ou, si V honorable M, J ouf fray le préfère, des Viennois- 
Lyonnais. 

J/. liaulin, doyen de la Faculté des Sciences, vice-président du Conseil 
général des Facultés de Lyon, prononce le discours suivant : 



Messieurs, 

Au nom de lUniversilé de Lyon, que j ai Thonneur de représenter en 
Tabscnce de M. le Recteur, j'ai le devoir d'associer dans un même toast 
la Municipalité de Vienne et la Société des Amis de TUniversité lyonnaise. 

Des gens du monde, des industriels, des commerçants émérites, se 
réunissant en compagnie de littérateurs, de jurisconsultes, de savants, 
de médecins, non pas pour conclure des marchés, |)our acheter la soie ou 
vendre la laine, mais pour converser sur les œuvres de lesprit, et admirer 
les antiquités dont la ville de Vienne est si ficre, c'est là un spectacle qui 
n'a rien de vulgaire. 
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C'est dans le passé qu'il faut chercher les causes de cet événement. 

Il y a vingt ans, la ville de Lyon possédait des Facultés reléguées dans 
des locaux étroits et obscurs, et des professeurs distingués que le bruit des 
choses d'ici-bas ne troublait guère dans leurs méditations. 

La Municipalité de Lyon, qu'on fte saurait trop louer de celte initiative, 
pensa que cet état de choses ne suffisait pas à Tactivilé intellectuelle d'une 
grande ville, et elle fit élever successivement cet ensemble d'édifices, qui 
ont coulé un nombre de millions fort respectable et qui font aujourd'hui 
notre admiration. Des lors rUnivcrsité de Lyon était fondée. 

La Chambre de Commerce de Lyon, dont un député, qui est une des 
lumières du Parlement, a pu dire ; « C'est la première Chambre de Commerce 
de France par la somme des intelligences et du travail », voulut contribuer 
à l'accroissement de l'enseignement de cette Université par son concours 
pécuniaire, et, depuis cette époque, sa sympathie ne s'est jamais 
démentie. 

Des hommes de cœur, appartenant à cette Chambre ou au monde 
des affaires, eurent Theureuse inspiration de donner a chaque particulier 
le moyen de contribuer au progrès de notre Université, et fondèrent 
la Société des Amis de l'Université lyonnaise. 

Aujourd'hui, cette sympathie pour l'Université de Lyon a franchi les 
portes de la ville, même les limites du département du Rhône, et c'est ainsi 
que nous recevons de la ville de Vienne, qui compte bon nombre de ses 
enfants parmi nos élèves, l'hospitalité la plus cordiale et la plus généreuse. 

Cette hospitalité d'ailleurs s'adresse également à tous nos hôtes, 
représentants illustres du mouvement universitaire, qui, vieux de plusieurs 
siècles à l'étranger, s'est répandu depuis quelques années en France, grâce 
à la persévérance de M. Liard, l'éminent directeur de l'Enseignement 
supérieur, dont nous regrettons aujourd'hui l'absence. 

Pourtant je ne puis m'empêcher de remarquer que le mouvement dont 
je parle n'est nulle part plus accentué que dans la région lyonnaise, là 
oii il semblait devoir être rélégué au second plan par la prééminence des 
intérêts industriels. Cette anomalie n est qu'apparente. La ville de Lyon, 
depuis bien des années, a suivi d'un œil attentif, quelquefois inquiet, les 
progrès rapides de l'industrie étrangère ; elle s'est demandé si la splendeur 
de ces vieilles Universités ne serait pas pour quelque chose dans ce progrès, 
et elle a répondu affirmativement, convaincue, comme nous le sommes tous, 
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qu'il y a une corrélation nécessaire entre tous les ordres de connaissances 
humaines et que la richesse industrielle péricliterait dans un pays où les 
hautes études cesseraient d'être en honneur. 

Elle a, elle aussi, voulu prendre une large part à cette grande lutte, qui, 
au lieu d'aboutir à la ruine des peuples et à la destruction des cités, conduit 
au progrès de la civilisation et à Tamélioration du sort de l'humanité, et qui 
sera la seule guerre possible dans l'avenir. 

Tels sont, Messieurs les Ediles de la ville de Vienne, Messieurs les 
membres de la Société des Amis de rUnivcrsitô lyonnaise, les principes 
que vous avez voulu affirmer aujourd'hui ; l'honneur de cette journée vous 
revient tout entier ; elle sera inscrite ea caractères ineffaçables dans les 
Annales de l'Université de Lyon. 



M. Savigné, interprète de la Commission des Musées et Bibliothèques 
de Vienne, remercie les membres du Congrès de l'Enseignement supérieur 
de V empressement avec lequel ils sont venus voir ce qui reste des splendeurs 
du temps passé. Leur visite , succédant à celles quont bien voulu faire, 
cette année même, V Académie delphinale et le Congrès de Géographie, 
est, pour la Commission, un encouragement à persévérer dans la tâche 
difficile quelle s* est imposée? A quelles déceptions, à quels déboires, les 
Viennois sont exposés, lorsqu'ils s'efforcent de recueillir et de conserver 
les débris qui rappellent les gloires anciennes de la Cité I Chaque Jour le 
montre assez. 

« N' avons'-nous pas vu, dit M. Savigné, nos objets les plus rares, nos 
statues les plus merveilleuses, aller enrichir les Musées étrangers? Sans 
parler du Faune, de la Vénus et de quantité de pièces curieuses qui ornent 
le Louvre, nest-on pas venu, tout récemment encore, nous arracher une de 
nos plus belles mosaïques ? 

« Nous persévérons dans nos efforts, puisque les savants et les artistes 
éprouvent quelque plaisir à venir contempler chez nous les vestiges de notre 
ancienne grandeur. 

« Grandeur suivie de décadence, dira-t-on! Quoi quil en soit, nous 
sommes fiers de notre passé ; nous voulons rester debout, debout sur nos 
débris, debout sur nos ruines. 

« Comme l'a écrit Barginet dans ses Montagnardes, nous voulons 
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encore nous asseoir sur tes ruines, Vienne la sainte. Vienne la belle ^ Vienne 
la patriote. Tu nés plus la reine des Gaules ; le Rhône qui baigne tes 
murailles ne leur apporte plus des flots tributaires; les empereurs ni les rois 
n habitent plus sous ton ciel enchanté; mais le {ueux sang dauphinois coule 
encore avec orgueil dans ton sein maternel. Puisse donc la harpe délaissée 
des ménestrels produire encore sous nos doigts quelques sons harmonieux ! » 

M. Allemand, architecte^ inspecteur des monuments historiques, lit la 
notice suivante, dans laquelle sont résumées l'histoire de la basilique et la 
description des monutnents que les membres du Congrès pourraient visiter. 



Messieurs, 

C'est comme inspecteur des monuments historiques, chargé de la 
restauration de Tédifice dans lequel vous êtes, que j'ai la mission difficile 
de vous entretenir quelques instants, en tâchant de vous intéresser, de 
rhistorique du monument. 

M. Daumct, membre de Tlnstitut, architecte du Gouvernement, 
directeur des travaux, n'a pu venir lui-même, à mon grand regret, vous 
faire les honneurs de ce vieil édifice, qui sera définitivement remis à la 
Ville sous peu de jours, pour qu elle y installe son musée lapidaire. 

La basilique de Saint-Pierre est classée parmi nos plus précieux 
monuments historiques et archéologiques. Son intérêt se trouve considé- 
rablement accru par la représentation des caractères que lart lui a 
imprimés, depuis sa fondation, à Tépoque romaine, jusqu'au quinzième 
siècle. 

Cet édifice appartient à deux époques successives. 

La basilique de la première époque a été construite à une seule nef, 
ayant au fond l'arc triomphal et l'abside circulaire ; des colonnes dégagées 
en décorent les murs latéraux. Une grande charpente d'une seule portée 
composait la toiture. 

La division de la basilique en une nef et deux bas-côtés constitue la 
deuxième époque, ainsi que la construction du porche et du clocher. 

En 1780, des travaux faits dans le goût du temps, sans respect du 
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passé, en enlevant quelques colonnes en marbre, et surtout en murant 
toutes les autres, avaient donné à croire qu'il ne restait de l'ancien édifice 
autre chose que les parties apparentes, murs et ouvertures à deux colonnes 
à l'entrée du chanir. 

Cette situation et le mauvais état des murs firent déclarer, en 1844, la 
restauration impossible, même en imagination. 

Ce n'est qu'en 1860 que, sur l'instante demande de la Municipalité au 
Ministère des Beaux-Arts, un essai de restauration fut entrepris. 

A cet effet, des sondages, recherches, déblaiements, etc.. furent faits, 
pour arriver à pratiquer le meilleur mode de restauration, tant au point de 
vue de Tart qu'au point de vue de la consolidation pure et simple. 

Or, ces premiers sondages et l'enlèvement des maçonneries et 
plâtreries modernes ont révélé, ce qu'on ignorait dans le principe, la 
présence d'un ensemble de constructions et de décorations appartenant 
au style primitif du monument, arcatures en pierres de taille, colonnes 
en marbre, imbrications, peintures, etc., enfouies sous les maçonneries 
et l'ornementation en plâtre. 

Le dallage primitif a de même été retrouvé très en contre-bas du sol 
moderne. 

En résumé, la restauration qui est terminée a consisté à conserver ce 
qui appartient aux deux époques de la construction, malgré le désaccord 
qui existe entre elles, à rétablir l'équilibre, très troublé, de tous les piliers 
et des murs ; 

A renouveler la charpente et la toiture ; 

A dégager et à restaurer le porche et le clocher ; 

A faire un dallage général; 

A clore l'édifice pour le protéger contre les dégradations. 

Il n'a pas paru nécessaire d'étendre les travaux jusqu'à la décoration, la 
destination même de musée lapidaire donnée à la basilique devant laisser en 
harmonie les fragments antiques du musée avec la construction apparente. 

Tel est. Messieurs, l'historique très abrégé de la basilique de 
Saint-Pierre. 

La ville de Vienne possède de nombreuses richesses antiques, des 
fragments d'art de toutes les époques, que l'Administration municipale fait 
classer dans cet édifice avec beaucoup de soins et de méthode. 

Son musée lapidaire sera bientôt ouvert à la curiosité du public, et au 
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monde savant, qui y trouvera réunis de nombreux et précieux vestiges 
pour Tétude de Tart ancien. 

D'autres importants monuments existent encore à Vienne, lesquels 
témoignent de la richesse et de la splendeur de la ville dans les temps 
anciens. 

Ce sont notamment : 

Pour l'époque romaine, le temple d'Auguste et de Livie, dont la 
restauration est achevée, le Forum et la Pyramide ; 

Pour Tépoque romane, Téglise Saint-André-le-Bas ; 

Pour Tépoque ogivale, la cathédrale de Saint-Maurice, qui est un beau 
spécimen de Tart du xii" au xv° siècle. 

Par les sacrifices importants que fait la ville de Vienne pour la conser- 
vation et la remise en honneur de ces vieux monuments, elle montre qu'elle 
est toujours, commeVienne antique, Tamie des arts. Elle demande seulement, 
comme encouragement et récompense de ses efforts, aux amateurs et aux 
savants, de nombreuses visites dans ses murs, comme celle de ce jour. 



// était près de trois heures lorsque les membres du Congrès sont sortis 
de la basilique de Saint-Pierre, pour aller, sous la direction de M. Bizot, 
visiter le temple d'Auguste et de Livie, l'église de Saint-André-le-Bas^ la 
cour intérieure d'une ravissante maison de la rue des Orfèvres ^ et V église 
cathédrale de Saint-Maurice. 

Malheureusement le temps faisait défaut. Le train spécial^ que 
M. Noblemaire, directeur de la Compagnie des Chemins de fer ^ avait mis à 
la disposition des Amis de V Université y devait partir à quatre heures. lia 
donc fallu se hâter et renoncer à voir l aiguille du Cirque, le château de 
Pipety et surtout le Palais du Miroir, dans le voisinage duquel des statues et 
des mosaïques venaient d'être découvertes, 

A leur retour à Lyon, les membres du Congrès ont échangé des adieux^ 
obligés presque tous, par leurs devoirs professionnels, de rentrer, sans 
délai, dans les Universités auxquelles ils appartiennent. 



% 




Vue extérieure de la Basilique Saint- Pierre. 
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UNE SOIRÉE 

A L'ASSOCIATION DES ÉTUDIANTS 



L'Association générale des Etudiants ayant ins^ité les membres du 
Congrès à passer au milieu de la Jeunesse universitaire la soirée du lundi 
29 octobre, les professeurs français et étrangers se sont rendus en très grand 
nombre à cette im^itation. Vers dix heures du soir y tous étaient réunis dans 
les grands salons du restaurant Monnier, 

M. Liardy directeur de V Enseignement supérieur au Ministère de 
l'Instruction publique, occupait la place d'honneur dans cette brillante 
assemblée de maîtres et d'élèves. 

Le président de V Associât ion ^ M, Charles François, a pris le premier 
la parole, d'abord pour remercier les membres du Congrès d'avoir bien 
voulu se rendre à son invitation^ puis pour exposer les sentiments qui 
animent beaucoup de ses camarades et les poussent vers l'étude des 
questions sociales. Voici quelques extraits de son discours. 



Messieurs, 

L'Association des Etudiants aurait voulu vous réunir ce soir chez elle, 
dans son propre local ; car elle sentait combien elle serait plus à même 
d'être vraiment hospitalière dans les salles on elle a l'habitude de vivre. On 
est bien plus soi-même à son foyer! On s'anime au désir de le rendre 
attrayant, afin d'y ramener souvent des hôtes que l'on a plaisir à recevoir. 
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Vous tous, Messieurs, qui êtes venus ce soir, comme ceux qui sont absents, 
vous êtes de ces hôtes aimés et nous avons gémi sur l'impossibilité de vous 
accueillir chez nous. 

Mais nos souhaits doivent se réaliser bientôt. A deux pas du groupe 
complet de nos Facultés, s'élève notre nouveau local, vaste, confortable. Et 
nous avons envie de vous faire prendre rengagement d'y venir resserrer le 
plus fréquemment possible les liens que nous tentons aujourd'hui de créer 
ou de fortifier. C'est un but sans cesse poursuivi par l'Association des 
Étudiants que de se conquérir de nouveaux amis. Elle les cherche partout 
où se rencontrent des hommes en qui elle puisse avoir confiance, qui, en 
échange de leurs bons offices, se contenteront de l'affection et de l'estime 
de la jeunesse et s'efforceront de développer dans ses rangs les individua- 
lités par la communication de leur science et de leur expérience, travaille- 
ront à élever le sens moral et l'intelligence de ces Etudiants auxquels 
incombera dertiain la lourde mais bienfaisante tâche de se dépenser pour la 
société et de se dévouer à la patrie. De tels amis ne sont pas rares au sein 
de l'Université lyonnaise. Mais il est d'autres hommes qui n'appartiennent 
pas à celle-ci par leur vocation et qui pourtant lui sont dévoués par 
sympathie. Je m'empresse de leur rendre hommage au nom de l'Association 
des Etudiants, qu'ils ont aidée à ses débuts et suivie d'étape en étape. Ils 
m'en voudraient sans doute de les nommer. A quoi bon, du reste ? On les 
connaît si bien ! Leurs œuvres les trahissent, en effet. Ce n'est pas sans 
danger pour sa propre modestie que l'on accomplit de grandes et 
généreuses actions. Par elles on acquiert des droits à l'admiration et on ne 
saurait renoncer à cette admiration sans frustrer ses concitoyens de ce qui 
les ennoblit, le privilège de proclamer leur vénération pour les cœurs et 
les intelligences supérieurs. Je sais que ceux-ci sont mille fois récompensés 
par la reconnaissance, qu'elle seule les touche. Ceux à qui les Étudiants 
doivent une semblable reconnaissance ne leur en réclameront jamais trop. 
Notre trésor est inépuisable, parce que, sous les apparences de dessèchement 
dont on nous accuse en cette fin de siècle, vit au fond de nous ce besoin 
essentiel de la jeunesse, ce besoin d'aimer qu'elle porte partout avec elle, 
mais dont elle est fière surtout d'offrir le témoignage à ceux qui lui ont 
prouvé leur affection. 

Cet aveu est comme notre manifeste. Nous ne cesserons de le publier, 
ce soir moins que jamais. 11 révélera ce que nous sommes, au moins par les 



UNE SOIRÉE A l'aSSOCIATION DES ÉTUDIANTS 269 

intentions, à tant de maîtres illustres venus de tous les points de l'Europe 
et dont Testime nous est précieuse. Mais, en outre, il leur fera sentir tout 
ce que valent nos maîtres et leurs collaborateurs extra-universitaires, 
puisque c'est en eux que nous leur montrons les hommes qui ont su capter 
ces élans de notre cœur. 

Ne croyez pas cependant, Messieurs les Professeurs de l'étranger et de 
France, que nous n'ayons d'oreilles et de cœur que pour Lyon. On nous a 
parlé, au cours de nos études, des plus illustres d'entre vous. Nous avons 
eu connaissance de vos mérites à tous par l'intermédiaire de vos élèves 
qui sont nos camarades et que nous avons rencontrés un peu partout dans 
de nombreuses occasions. 

Nous ne vivons pas, en effet, repliés sur nous-mêmes ; nous ne 
formons pas à l'Association des Etudiants une école d'admiration mutuelle, 
dédaigneuse de tout ce qui n'est pas elle-même, et dont chacun s'estime le 
plus digne et aspire à dominer. Non; mais nous apprenons un peu la vie, 
c'est-à-dire la fréquentation de nos semblables avec leurs qualités et leurs 
défauts ; nous nous essayons au sacrifice de nos petits intérêts particuliers 
devant des besoins plus nobles, parce qu'il sont ceux d'une collectivité. Et 
celle-ci, par sa force, née, comme toujours, d'union, procure en retour à 
chacun des gains, non seulement matériels, mais encore spirituels, qui, 
pour être intangibles et moins susceptibles de définition ou de description, 
n'en sont pas moins réels. Ainsi de la communauté résulte l'épanouissement 
plus aisé de l'individualité. 

Ces caractères sont ceux que présente l'Association des Etudiants de 
Lyon. Elle est, en un mot, le syndicat de notre jeunesse universitaire, 
syndicat restant, par goût, à l'égard des événements d'ordre politique ou 
religieux, dans cette atmosphère d'abstention et de neutralité qui seule 
peut lui assurer une existence prospère et indéfinie. 

Et cependant nous ne sommes pas des impassibles : tout ce qui touche 
aux autres syndicats universitaires, à toute l'Université même, nous 
captive ; tout ce qui, en dehors des luttes de partis, présente un devoir à 
remplir ou peut exciter la pitié, nous émeut. Plusieurs d'entre nous 
s'occupent de la propagation d'idées humanitaires ; plusieurs s'intéressent 
aux misérables; beaucoup enfin se sentent attirés vers le peuple, comme 
s'ils en étaient eux-mêmes sortis, parce qu'ils retrouvent naïvement 
exprimé, reproduit en lui, ce qui vibre d'humain en eux. 
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La jeunesse universitaire ne se contentera pas de gémir sur les misères 
sociales. Elle veut agir; elle veut donner d'elle-même, de son temps, de ses 
ressources, de son savoir. De petits groupes se forment, qui grossiront, 
|K)ur secourir, éclairer, gagner le peuple. Le grand désir de plusieurs est 
d'entraîner l'Association des Etudiants dans cette voie et elle s'y engage 
peu à peu, fragment par fragment, membre par membre. Travaillant déjà 
sans arrière-pensée pour le plus grand profit de tous les Etudiants, elle 
étendra cette activité à ceux qui peuvent très peu par eux-mêmes parce que 
la vie ne leur a pas été clémente. Nous n'oublions pas qu'avoir un idéal 
c'est avoir une raison de vivre, que d'autre part nulle association ne dure 
qu'étant désintéressée ; c'est pourquoi l'association est belle. 

C'est un des grands bienfaits des réunions pareilles à celle-ci que de 
fournir l'occasion de rendre à chacun ce qui lui revient et d'exprimer des 
idées dont on est hanté depuis longtemps. Excusez-moi donc, Messieurs, 
d'avoir abusé d'une bonne aubaine. Je me suis enhardi parce que je sais 
que rien de ce qui nous touche ne vous est indifférent. Vous l'avez une fois 
de plus prouvé en répondant ce soir à notre invitation. Nous souhaitons 
qu'elle soit le point de départ de beaucoup d'autres plus intimes encore. 
La j>lupartdu temps, il est vrai, seuls nos professeurs de Lyon pourraient 
y prendre part. Cela serait déjà un bien beau résultat. Resserrer les liens 
entre maîtres et élèves est un but que l'on ne saurait assez se proposer. Il 
en naîtrait une plus grande confiance et, par suite, une plus grande force 
qui tournerait au profit de l'Université lyonnaise. 

Les Etudiants le sentent vivement au milieu de ces fêtes auxquelles ils 
ont été appelés à participer. ll.=5 doivent au Conseil général des Facultés, 
au Conseil municipal, à la Chambre de commerce, à la Société des Amis 
de l'Université, à la Municipalité de la ville de Vienne, un premier pas 
dans la connaissance du cœur et du caractère de leurs professeurs et, par 
conséquent, une profonde gratitude que je suis chargé d'exprimer ici. 

Mais il y a mieux encore ; rapprochons-nous de pays à pays au nom 
de la science et pour l'affermissement de la paix. Nous-mêmes nous 
voulons y contribuer. Aussi, Messieurs les Professeurs de l'étranger et de 
France, dites à vos Etudiants que leurs camarades lyonnais ont été 
désespérés de ne pouvoir leur procurer les heures de franche gaieté et de 
fraternisation qu'ils leur avaient fait espérer. Mais ajoutez bien que ce 
n'est que partie remise. Puissent alors les circonstances faire que vous 
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reveniez avec eux. Merci, en tout cas, de vous être rapprochés de nous ce 
soir. Ce même cri du cœur, je l'adresse à tous ceux de nos camarades qui 
sont ici présents. Nous garderons un délicieux souvenir de cette réunian. 

M. Liard se lève, non pas, comme V espéraient les Etudiants, pour 
prononcer un discours, mais simplement pour prier lordReay déparier aux 
étudiants français de leurs camarades d'Ecosse. 

Lord Reay constate d'abord quil est à Lyon en qualité de délégué 
d'Universités essentiellement démocratiques. Toutes les classes du pays y 
sont représentées et la plus grande ambition des habitants des campagnes 
est que leurs fils fassent des études supérieures. On voit arriver du nord de 
l'Ecosse j au commencement de V hiver, dans les grandes villes, beaucoup de 
jeunes gens, qui, après avoir suivi les cours de VUniversité, retourneront, 
vers Vété, dans leurs villages, pour se mêler aux travaux agricoles, au 
besoin pour conduire la charrue^ et ce ne sont pas les moins sérieux. 

Véminent homme d'Etat continue en ces termes : 



Messieurs, 

Je regrette de ne plus être étudiant, car c'est une époque de la vie 
qui m'a laissé des souvenirs inelFaçahlcs. Si j'ai cru sans audace pouvoir 
vous adresser quelques paroles amicales, c'est parce que j'ai été Recteur 
de l'Université de Saint-André en Ecosse. Le Recteur est, je le sais, une 
haute autorité universitaire sur le Continent. En Hlcosse, le Recteur est élu 
par les étudiants pour trois ans. C'est donc à vos collègues d'outre-mer. 
Messieurs, que je dois d'avoir occupé des fonctions académiques, aux- 
quelles probablement un Ministre de l'Enseignement public aurait appelé 
un professeur. J'ai vivement apprécié ce témoignage de confiance de mes 
jeunes compatriotes. J'ai eu une seconde fois l'expérience d'une lutte 
électorale, mais cette fois j'ai été le candidat de la minorité des étudiants à 
Edimbourg. J'ai été aussi reconnaissant à la minorité qu'à la majorité, car 
ils ont lutté avec une vigueur et un enthousiasme dont je garderai toujours 
le meilleur souvenir. C'est donc comme représentant des Etudiants 
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écossais que je vous exprime de leur part les sentiments d'amitié qu'ils 
éprouvent à votre égard. Vous et eux travaillez dans un même but : 
celui d'être utiles à la patrie. Vous êtes aussi décidés qu'eux à ne rien 
négliger pour améliorer le sort de vos compatriotes en les éclairant. Comme 
eux, vous sentez la responsabilité qui résulte de votre séjour à l'Université. 
Comme eux, vous appréciez que la méthode scientifique de résoudre des 
problèmes n'admet pas de les effleurer et ne permet pas d'écarter les 
conclusions qui déplaisent à ceux dont la dernière préoccupation est la 
science. Comme eux, vous n'avez d'autre préoccupation que d'arriver à la 
vérité en toutes choses. 

Les années d'études sont consacrées à la recherche de ce qui est vrai, 
et, coûte que coûte, à en assurer le triomphe. Votre génération fera dispa- 
raître des erreurs auxquelles la nôtre a encore dû croire. 

Mais gardez-vous. Messieurs, de vous enorgueillir. Nos ancêtres ont 
eu des difficultés à vaincre, qui pour nous n'existent pas. Nous sommes 
outillés d'une façon qui rend nos conquêtes bien moins méritoires, et je 
rendrais très mal ma pensée, si je vous engageais à n'accepter que sous 
bénéfice d'inventaire l'héritage de vos aïeux. Bien au contraire, il y a des 
traditions historiques dans votre littérature, dans votre science et dans 
votre droit, que vous devez préserver et développer et faire revivre, 
si on a eu le malheur de ne pas les apprécier. Un peuple qui se détache 
de son histoire, qui perd le fil de la continuité, se démet. 

A l'Université, Messieurs, vous n'augmentez pas seulement votre savoir, 
mais vous formez aussi votre caractère. Une nation grandit à mesure qu'elle 
dispose d'hommes de caractère. Vous aurez peut-être quelquefois envié 
vos contemporains d'outre-mer en lisant tout le cas qu'ils font de « cricket », 
de <c football », de « boating ». Nous ne faisons pas de la philosophie ce 
soir, et pourtant, si vous me demandez quel est un des éléments constitutifs 
du caractère anglais, je n'hésiterai pas à mettre en première ligne les jeux. 
Pour réussir dans ces luttes, il faut une forte discipline, l'abandon de 
l'individualisme, là où tout dépend de TelTorl coopératif qui défend surtout 
à l'individu de briller par l'exercice de ses talents individuels aux dépens 
des autres qui se trouvent par les chances du jeu en première ligne. Le 
code d'honneur tient rigueur et on s'y soumet sans discussion. Vous 
comprendrez à quel point ces traditions exercent une influence 
puissante sur le caractère dii jeune homme d'abord, de l'homme 
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ensuite. Vous saisirez que la raélhodc du « fair play » sauvegarde les 
minorités et que le vainqueur sort de la lutte modeste, sans être Tobjet 
d'envie, tout en excitant une légitime émulation. 

Les destinées de la France appartiennent aux intelligences, aux carac- 
tères, que votre Université, j'espère, produira en nombre toujours croissant. 

Je bois, Messieurs, au succès de vos études. 



M. van Hamel, professeur à V Université de Groningue, est heureux de 
voir si cordialement réunis les maîtres et les élèves, et il en tire un augure 
favorable pour la prospérité de V Université de Lyon, puisqu'une Université^ 
dans le sens historique du mot, est bien une Universitas doctorum et 
scolarium. 

// s'est incliné devant les maîtres de la science; il a serré respectueuse- 
ment les mains de quelques-uns^ affectueusement les mains de beaucoup 
d'autres. Pour les étudiants une poignée de mains ne lui suffit pas; il les 
embrasse très cordialement. 

A V inauguration de la statue de Claude Bernard, pendant quil écoutait 
de brillants discours^ le souvenir d'une autre illustration française s'est 
présenté à son esprit. Il songeait à Rabelais et il se rappelait que c'est à 
Lyon que Rabelais pratiqua la médecine, donna des leçons d'anatomie, et 
que c'est aussi à Lyon qu'il eut ses visions fantastiques de Gargantua et de 
Pantagruel. 

M. van Hamel est tout joyeux de constater que les étudiants lyonnais 
sont un peu comme Rabelais ; ils ont tout à la fois leur temple de la science 
et leur abbaye de Thélème. Il a siégé aujourd'hui dans le premier ; il se 
trouve bien ce soir dans la seconde. 

Les deux grands fleuves qui baignent la ville de Lyon ne sont-ils pas 
l'image des deux courants qui emportent la jeunesse lyonnaise ? Le courant 
scientifique serait représenté par la Saône, qu'il n'a vue que de nuit^ mais 
qui lui a paru assez triste. Le courant jovial aurait pour emblème le Rhône, 
qui évoque dans son esprit les vers entraînants de Jean Aicard. 

La gaieté des étudiants lyonnais ne doit pas cependant dépasser les 
bornes permises; rien n'indique, s'il en juge par la peine qu'il a eue à 
trouver des sergents de ville pour lui enseigner son chemin dans Lyon, 
qu'une grande surveillance soit nécessaire à l'égard des étudiants. 

35 
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Ces utiles fonctionnaires étaient y au contraire, assez nombreux dans le 
voisinage des Facultés. Les y aurait-on en\^oyés pour surveiller les profes- 
seurs et les membres du Congrès ? 

Que la jeunesse lyonnaise reste fidèle à ses habitudes laborieuses, sans 
renoncer aux honnêtes distractions I 

M. van Haniel termine en levant son verre en V honneur de V Université 
de Lyon et en répétant les paroles traditionnelles , qu'il prononçait le matin 
même devant le Congrès : Vivat, floreat et crescat Universitas Lugdunensis. 

M. Bernard Bouvier, professeur à V Université de Genève, succède à 
M. van HameL 



Messieurs, 

Mes deux voisins, deux de mes plus chers camarades d'École normale, 
me pressent de prendre la parole. Je le ferais de bon cœur, si je ne 
craignais de vous paraître trop grave, après la généreuse et spirituelle 
harangue de M. le professeur van Ilamel. Qu'il nie permette, tandis qu'il 
est mon aîné, — je veux dire que je suis en deçà de cette renommée 
scientifique dont il a franchi et bien dépassé le seuil, — de paraître un 
moment moins jeune que lui. Un Genevois, d'ailleurs, doit être austère, 
s'il ne veut pas déranger les idées toutes faites. On l'accuserait volontiers 
de manquer de sincérité, s'il évitait tout à fait d'endoctriner. Nous tenons 
cela de nos ancêtres, les huguenots réfugiés. 

Je dois m'adresser à vous, Messieurs les Étudiants, comme professeur 
d'une Université étrangère. Pourtant je me croirais volontiers votre 
camarade, quand vous acclamez vos maîtres, qui furent les miens. Le 
souvenir de mes années d'études en France est si vivace dans mon esprit 
et ma reconnaissance si chaude, que j'oublie le temps depuis lors écoulé. J'ai 
connu l'hospitalité de la science française dans Tune de ses plus nobles 
demeures. C'est à l'Ecole normale que je dois mes meilleurs amis. Avant d'y 
entrer, j'avais fait à Louis-le-Grand ma rhétorique et ma philosophie. On 
médit aujourd'hui de la classe de philosophie, mais ceux qui la voudraient 
supprimer dans vos lycées me font l'effet de battre leur nourrice. L'esprit 
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et le caractère y passent par une école de désintéressement, avant d'entre- 
prendre la lutte pour la vie. N'avez-vous pas été appelés à y faire le plus 
sûr examen de vous-mêmes, avant le choix d'une vocation? C'est pendant 
cette année de philosophie, sous la direction de M. Auguste Burdeau, que 
j'ai eu plus vivement et plus constamment qu'en aucune autre le sentiment 
que, d'une semaine à l'auti'e, d'une leçon à l'autre, j'avançais. Nous étions 
guidés par un esprit lumineux, encouragés par une parole ardente et loyale, 
poussés par une main énergique. N'est-ce pas ici le lieu et le jour de saluer 
le nom de ce maître, appelé maintenant à l'une des plus hautes fonctions 
de votre pays, avec l'émotion d'un élève toujours reconnaissant? Aujour- 
d'hui encore, ce qui m'en impose, — permettez ce langage à un citoyen 
d'une vieille république, — c'est moins la haute situation qu'il occupe, 
que les belles qualités qui l'y ont conduit. 

Mais, en me croyant votre camarade, je cédais, Messieurs, à une 
illusion. La mélancolie qui se mêle pour moi à ces souvenirs me rappelle 
qu'ils sont déjà lointains. Nous sommes de ceux qui s'efforcent de tenir, 
tandis que vous promettez encore. Nous sommes le « corps enseignant », 
dont vous êtes l'âme. Et, des réflexions qui me viennent à lesprit en vous 
voyant, beaucoup ne sont qu'une importune compensation aux avantages 
que vous gardez sur nous. Puisqu'on m'a invité à parler, je vous les 
communiquerai. Je me demande si vous comprenez assez quels privilèges 
vous confère le nom d'étudiants. 

Dans nos fêtes universitaires suisses, le premier toast appartient 
toujours à la patrie. Invoquant cette tradition qui nous est chère, je 
voudrais vous inviter à boire à votre patrie. Vous avez placé ce soir son 
drapeau au-dessus de nos têtes. Ce drapeau, vous le portez dans vos cortèges, 
comme des soldats. C'est votre droit : aujourd'hui recrues de la science, 
vous serez demain des soldats de l'esprit. Mais ce droit vous impose des 
devoirs. 

Lorsqu'il vous reçoit dans l'une de ses hautes Ecoles, sentez-vous bien 
tout ce que votre pays vous donne, et quelle dette vous contractez envers 
lui ? Ces antiques traditions universitaires, ces études libérales, gages d'une 
carrière qu'il ne tient qu'à vous de rendre brillante, ces bâtiments somptueux, 
comme ceux élevés sur le quai Claude-Bernard, ce budget magnifique de 
Tinstruction supérieure, tous ces sacrifices de la fortune publique, dont 
vous profitez, ce sont des privilèges. En notre temps, aucun privilège ne 
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saurait être gratuit. Étes-vous fermement décidés dès aujourd'hui à rendre 
à la génération future ce que vous avez reçu de vos ancêtres et de vos 
concitoyens ? 

Vous leur devez plus encore. Vous n'êtes pas seulement privilégiés, 
vous êtes heureux. Heureux par la poésie ! Chassée de tant d'existences de 
jeunes hommes, la poésie demeurera dans vos fêtes, dans vos chants, dans 
ce culte d'un amour d'enfance, que quelques-uns d'entre vous cachent en 
leur cœur ou glissent, comme une fleur qui ne pâlit pas, entre les feuillets 
de leurs livres. Cette poésie, qui est plus riche que le luxe, votre association 
peut vivre d'elle, avec le seul concours des forces individuelles. Vous 
pourriez vous passer des subventions des autorités politiques, municipales 
et universitaires. Pour nous faire honneur, recevez-nous tout simplement 
dans cette atmosphère de poésie : un étudiant en habit noir et cravate 
blanche, c'est une périphrase ! 

Heureux par la curiosité ! Votre esprit s'ouvre à toutes les questions. 
Vous abordez toutes les idées. Vos maîtres vous fraient le chemin vers les 
découvertes. 

Heureux par la liberté ! L'Université ne réalise-t-elle pas l'idéal vers 
lequel tend toute société : la liberté dans l'unité ? Dans cette association 
pour la science, chacun est indépendant. Ceux qui vous enseignent 
n'invoquent d'autre autorité que votre raison ou votre conscience. Et vous 
êtes plus libres peut-être que vos maîtres. 11 n'y a pas plus d'entraves à 
votre liberté qu'à votre curiosité. Une fois entrés dans la vie pratique, vous 
aimerez ce bonheur de l'étudiant, en le regrettant peut-être comme un 
bien perdu. 

Heureux enfin par l'amitié ! Entre étudiants, l'amitié est naturelle, gaie 
et franche. Elle ignore ces réserves nécessaires, qui, plus tard, gênent 
l'expansion. On se dit tout ce qu'on a sur le coeur. La sincérité est un attrait 
de plus. Vous êtes solidaires entre étudiants de votre Université; plus étroi- 
tement solidaires entre étudiants d'une même Faculté ; et Témulation, la 
rivalité sans envie, peuvent attacher vos cœurs deux à deux, trois à trois, par 
des liens qu'aucune épreuve ne brisera plus. Les vraies amitiés entre 
camarades d'études, comme entre frères d'armes, s'échangent à la vie et 
à la mort. 

Ces trésors. Messieurs, que vous découvrez dans le sol de votre Uni-- 
versité, c'est votre patrie qui vous les donne. Elle en est si généreuse que 
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d'autres y ont puisé, venus d'au delà les frontières. Vous reconnaîtrez un 
jour tout ce que vous lui devez. Jouissez de ses dons dans le ferme propos 
de la servir alors de toute votre intelligence et de tout votre cœur. Vous le 
voulez, j*en ai Tassurance ; je vous souhaite de le pouvoir. 
Je lève mon verre à votre drapeau et à votre patrie ! 



M, Bichat, doyen de la Faculté des sciences de Nancy, membre du 
Conseil supérieur de VInstruction publique, que les Étudiants avaient 
exprimé le désir d'entendre, s était résigné, sans peine, à prendre la parole, 
lorsque M, le Ministre de VInstruction publique, que les Autorités étaient 
allées attendre à la gare et dont on n osait pas espérer la visite, est entré 
dans la salle, accompagné de M. le Préfet du Rhône et de M. le Maire de 
Lyon. 

M, François, président de V Association, lui a souhaité la bienvenue^ en 
le priant d'agréer les remerciements des Étudiants lyonnais pour le 
témoignage insigne de bienveillance quil donne à l'Association en venant à 
elle dès son arrivée à Lyon, sans souci des fatigues que lui réserve le 
lendemain. 

M, le Ministre a répondu : 



Messieurs, 

Je suis très touche de Taccueil sympathique que vous venez de me faire. 
Je vois bien que ce ne sont point des fatigues, comme on vient de le 
dire, qui m'attendent à Lyon, mais bien des joies, et je me félicite que des 
circonstances inattendues pour moi me mettent immédiatement en rapport 
avec vous. Car il faut que je vous dise que je suis venu ici pour vous et 
pour vos maîtres, pour TUniversité lyonnaise, qui compte tant de professeurs 
éminents dans ses Facultés. 

Votre Association représente Télite de la jeunesse ; le pays met en 
vous ses espérances ; je suis convaincu que vous ne le tromperez pas. 
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Encore une fois, je me félicite de me trouver, en arrivant, au milieu de 
vous; je sais tous les efforts que vous faites dans Tintérêt du bien. En 
attendant le plaisir de vous revoir pendant mon séjour ici, je lève mon 
verre à la prospérité de l'Association des Etudiants lyonnais. 



M, Georges Leygues s* est presque aussitôt retiré, suivi par la plupart 
des invités. 
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